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AVANT-PROPOS 


\ous  ne  ro\  eiitms  |)as  du  (^oiiii;!),  n'y  ('laiil  jamais 
allr.  Nous  ne  connaissons  ce  l»ays  (\ne  par  ce  (lui 
nous  en  a  cté  rapporte,  cl  |)ai'  les  écrits  é|)ars,  fort 
intéressants,  uiais  souveul  couliadieloires  cl  peusyn- 
lhéli<{ues  deuil  il  a  élé  rohjel.  (-es  matériaux  nous 
ont  paru  sulUsants  pour  nous  permetli'e  de  présenter 
sur  la  colonie  une  étude  d'enseud)le  au  point  de  vue 
strielemenl  éconouii(|ue.  ()ue  Ton  \euille  bien,  si 
l'on  p(;nse  autrement,  excuser  notre  témérité. 

(lou(piis  [>ar  la  diplomatie  de  M.  de  Hrazza.  atiiaudi 
et  consolidé  par  nos  aruies.  délimité  par  des  comcn- 
llons  internationales  récentes,  né  d'hier  à  la  civilisa- 
tion, le  (]ongo  ajoute  un  lleuion  à  la  couronne  colo- 
niale d;'  la  France  déjà  si  belle  par  lAliférie,  la 
Tiniisie,  le  Soudan.  Madagascar,  (l'est  un  pays  ueul" 
li\  l'é  aux  superstitions,  au  pillaii'c.  au  uieiu-li-e.  à 
l'anthropopliau^ie  même.  La  France  lidèle  à  sa  mis- 
si(Hi  ci\  ilisatrice  lui  ap|)orle  counue  rcuicde  à  ces 
maux,  la  i)aix  (pii  esl  le  i'es[)ecl  de  la  \  ic  luuuaine  el 
lui  demande  le  travail,  source  im-puisablc  (\e  bicn- 
ètre  el  de    uioralilé.     La    contrée    esl     parloul     bicui 
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arrosée,  elle  est  couverte  de  lorèts,  sa  l'aune  et  sa 
tlore  sont  puissantes  et  variées,  son  sol  soumis  au 
climat  équatorial  est  d'une  luxuriante  fertilité,  le  sous- 
sol  recèle  d'importantes  richesses  chaque  jour  mieux 
nventoriées.  C'est  un  vaste  champ  ouvert  à  noire 
activité  et  qu'il  s'agit  d'exploiter.  Cette  œuvre  à  peine 
commencée  sollicite  les  elîorts  des  plus  entrepre- 
nants de  nos  compatriotes  et  l'Etat,  pour  leur  facili- 
er  le  premier  défrichement,  les  encourage  et  les 
assiste. 

Nous  avons  entrepris  de  faire  connaître  ce  qui  a 
été  fait  jusqu'ici  pour  la  mise  en  valeur  de  ces  immen- 
ses régions,  les  méthodes  qui  ont  été  envisagées, 
celle  qui  a  été  adoptée  et  qui  porte  ses  premiers 
fruits.  Nous  avons  compulsé  de  nombreux  documents 
fournis  par  les  explorateurs  et  administrateurs  d'une 
part,  par  les  théoriciens  de  la  colonisation  moderne, 
d'autre  part,  alin  de  présenter  une  vue  d'ensemble 
sur  les  institutions  économiques  qui  régissent  la 
colonie  et  que  l'on  tend  sans  cesse  à  perfectionner, 
à  compléter.  Le  progrès  marche,  de  nouvelles  ques- 
tions se  posent  tous  les  jours,  le  point  où  nous  soui- 
mes  aujourd'hui  sera  dépassé  demain  ! 

Si  éphémère  et  si  modeste  (|ue  soil  nolic  travail, 
nous  l'aurons  fait  utile,  s'il  pi'()\(»(jue  d'autres  études, 
en  vue  de  la  prospérité  du  (^ongo  français.  Mais 
nous  devons  beaucoup  à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu 
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nous  [)i'èl('r  leur  [nôciciix  concimrs  :  au  Drparlc- 
ineiit  (les  (•(tloiiics  où  nous  avons  l'ccut'illi  (riiitércs- 
saiiles  coinnuiiiicalions,  à  M.  le  SénaUnir  Saint-Crcr- 
iiiaiu  ([ui  nous  a  (loiiiié  d'excellents  conseils  et  nous 
a  mis  en  lappoit  avec  un  administrateur  très  compé- 
ienl  el  très  aclil",  à  M.  Paul  Hourdarie  explorateur 
et  publiciste  qui  s'est  accpiis  une  autorité  spéciale  dans 
l'étude  des  (pieslions  vitales  de  la  colonisation  eon- 
i^olaise  —  à  te)us  ceux  enlin  qui  sur  certains  poinls 
particuliers  nous  ont  e\pli([ué  leur  opinion  basée 
sur  l'expérience,  sur  cet  enseignement  par  les  laits 
qui  est  le  plus  solide  et  ([ue  Ton  ne  peut  guère 
suspecter. 

Paris,  m  avril  190t. 


La  mise  en    valeur 

du  Congo  français 

INTRODUCTION 
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DIFFICULTES    ET    PROBLEMES   DE  LA    MISE 
EN    VALEUR  DES  COLONIES 


On  a  dit  que  l'expansion  de  la  colonisation  fran- 
çaise a  toujours  eu  plutôt  le  caractère  chevaleresque 
d'aventures  militaires  que  cehii  de  spéculations  com- 
merciales et  on  a  opposé,  assez  justement  selon 
nous,  la  politique  coloniale  française  à  la  i)olitique 
anglaise  moins  généreuse,  mais  prali(|ue  avant 
tout  (1). 

I.   ]a'  général  N'iox.  I^'e.cpnnsioii  l'iirojiéeiiiic.  '['mue  \'<l<'  sa  f;t''()i!,i"a- 
phie. 
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Il  nous  semble  qu'il  est  j^iand  temps  de  l'aire  les 
plus  méthodiques  eiloils  pour  méiitei'  de  moins  en 
nu)i  ns  ce  reproche  de  «  coloniser  j)our  'a  i^loire  »  (1). 
Nous  pouvons  certes  conser^er  les  hautes  cpialités 
(jui  donnent  à  notre  nation  sa  physionomie  particu- 
licie  ;  mais,  pour  quelles  portent  tous  leurs  fruits, 
il  nous  faut  les  complciei'  par  daulies  plus  posi- 
tives. 

C'est  ,y:ràce  aux  premières  que  nous  venons  d'édi- 
ller  si  rapidement  un  nouvel  et  immense  Empire 
colonial,  c'est  en  nous  ellorçant  de  ressaisir  les 
secondes  que  nous  y  ferons  circuler  la  vie  et  la 
richesse. 

Pour  nous,  comme  pour  les  autres  puissances 
coloniales,  la  période  de  conquête  et  de  parlasse  des 
terres  africaines  et  asiaticpies  est  à  peu  près  terminée; 
c'est  celle  de  mise  en  valeur,  la  plus  lonij^ue,  la  plus 
pénible  peut-être,  celle  qui  réclame  des  efforts  per- 
sévérants et  bien  réglés,  (jui  sOuvre  aujourd'hui. 

Avons-nous  conquis  pt)ur  abandonner  ou  pour 
laisser  d'autres  nous  dérober  des  terres  que  nous  ne 
\(»u(hi()iis  pas  utiliser  ?  Les  conquêtes  coloniales  ne 
sont  solides  ({ue  si  leur  mise  en  œuvre  économicjue 
est  pomsuivie  sans  relâche  de  façon  inlelligenle  et 
méthodicpie.  Dans  le  passé  et  dans  le  présent  com- 
hicn  de  malheureux  exemples  de  la  pcile  de  vastes 
colonies  cyni([uement  ou  maladroilciuenl  exploitées 
par  des  métropoles  déchues  ! 

Il  apparaît  bicu  aujourd'hui  (pie  les  nations  fortes 

1.  Il  l'iiill  cciyciulinil  iTCoiiilMil  li-  (jiir  iimiis  :i\nii^  i-t'';ili--('-  cm  AtVii|Ui' 
iiccidi'iilali-  ii:.c  (l'iiN  ic  (|iii  non-  lil)ii-i'  i|ni'li|nc  peu  ilc  ir  i('|nip  lie 
cil-  I.    lulnnisci'  |ii)nr   hl    ulnil-f.    ■■  .N.ili-   de    M.   I'.   Huinil^ilii'. 
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Cl  l'iclies  seules  [x-uncuI  coloiiiseï'.  ('/est  notre  cas, 
mais,  i)()Ui'  niaiiilenii-  noire  uiaiuleiir.  nOuhlions  j)as 
(le  toujours  nous  ((uiipaici-  aux  autres  nations.  Si 
notre  l'oree  éeonouii(|ue  ne  croit  pas  dans  la  même 
proportion  (pie  celle  de  nos  ii\aux,  c'est  un  symp- 
lônu'  des  [)lus  !4ia\('s  ;  ce  peul-èlic  le  couiuuMice 
ment  de  la  décadence  ! 

La  vérité  c^sl  (|ue  notre  i>ays,  liciic  surtout  de 
l'accumulalion  de  [)rospérités  passées  et  ne  dévelop- 
[)anl  (pu'  par  une  sorte  de  Corée  ac(piise  son  indus- 
trie et  son  connnerce,  s'est  laissé  suecessivenient, 
depuis  1870,  dépasser  par  l'Allemaiçne  et  par  les 
Etats-Unis. 

La  Républi(pie,  ([ui  n'est  pas  responsal)le  (Ut  la 
crise  actuelle,  a  préparé  le  remède.  Elle  a  reformé 
patiemment  un  nouvel  Empire  colonial.  Si  elle  le 
met  en  exploitation  aussi  \  ite  et  aussi  heureusement 
cpi'elle  l'a  conquis,  elle  redonnera  au  pays  —  ainsi  que 
les  apôtres  de  la  colonisation  l'espèrent, —  unepros- 
juM'ité  solide  et  durable,  et  aussi,  comme  la  force  éco- 
nomicpie  et  linihience  politique  sont  intiuiemenl 
liées,  une  autorité  peut-être  prépondérante  dans 
le  rèiçlement  des  allaires  mondiales. 

Que  de  délicats  problèmes  soulève  cette  mise  eu 
valeur  de  nos  colonies  ;  que  de  cliances  d'erreur  et 
condjien  difficiles  à  percevoir  non  moins  qu'à  réali- 
ser sont  les  conditions  de  réussite!  Le  laheiu- ap})a- 
raît  presque  elfrayant  ;  mais  (pu'l  n'en  sera  j)as  le 
prix  ! 

Si  l'œuvre  de  colonisalion.  icilc  (pu*  !aconçoi\('nt 
très  scientiti(piemenl  les  éconouiisles  d'aujouid'hui. 
réussit,  tout  sera  bénélice,  non  pas    seulement    pour 
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la  métropole,  pour  ses  nationaux  :  capitalistes,  ing^é- 
jiieuis,  conimeiçantset  colons  trop  à  l'étroit  dans  un 
pays  arrivé  par  sa  richesse  même  aune  sorte  d'étout'- 
fement  économique,  mais  aussi  pour  la  colonie  dont 
la  population  iiidia^cne,  associée  de  plus  en  plus  inti- 
uiemenl  au  développement  économique  de  la  métro- 
pole et  justement  rémunérée  de  son  travail  libre, 
verra  ses  besoins  de  vie  plus  largue  aug^menter. 
en  même  temps  que  les  moyens  de  les  satisfaire. 

Il  importe  de  classer  les  principales  questions  que 
soulève  l'exploitation  de  nos  colonies.  En  cette 
matière,  l'Etat  doit  avoir,  d'après  nous,  le  premier 
rôle  ;  car  les  initiatives  privées,  même  fortement 
a^roupées,  s'il  ne  les  suscite  et  ne  les  soutient,  ne 
pourront  que  tâtonner  et  défaillir. 

Les  Européens,  en  premier  lieu,  peuvent-ils  vivre 
et  se  reproduire  dans  telle  ou  telle  colonie  qui,  sui- 
vant son  climat  et  sa  salubrité,  devra  être  classée 
colonie  de  |)euplement  ou  colonie  d'exploitation  ? 
C.e  classement,  résultat  d'explorations  faites  par  des 
liomuies  compétents,  doit  rarement,  surtout  lorsqu'il 
sagil  d'un  pays  neuf,  être  tenu  pour  définitif.  En 
ell'et.  dans  une  même  colonie,  suivant  les  dilférences 
de  latitude  et  surtout  d'altitude,  suivant  les  travaux 
d'assainissement  oj)érés.  l'habitabilité  peut  apparaître 
possible  par  la  suite  sur  uii  j^rand  nombre  de  points. 

Ensuite,  quelles  sont  les  ressources  du  jiays  ?  Que 
sait-onde  ses  lichesses  naturelles  inex|)loitées  ou  uial 
exploitées  ?  (Vest  une  connaissance  fondamentale 
(jni  doit  s'étendre  et  se  préciser,  même  après  ([ue 
ICxpIoilalion  est  couiiuencée.  L'Etat  ne  doit  |)as 
uiénagcr   les  uiissions  ipiand  il  s'agit    dinventorier 


INTUnDI'CTKIN 


les  ressources  du  |)ays.  L'e\|)ri*i('iice  a  souNciil 
lUdutic  (|u  il  wc  l'allail  |)as.  apiî-s  des  iji\ esliiialioiis 
superficielles,  se  liàter  de  c()iiclur<'  (|ue  tel  so!  esl 
iui^i-al  el  le  i-esleia  toujours,  (ju'il  esl  laisoniiahle  de 
boi'uer  à  des  pelai ious  couinierciales  su[)erticielles 
!("s  rap|)oils  de  la  mcliopole  avec  leîle  colonie  ju^ée 
lro|)  vile  sans  valeur.  l^Ue  a  luoulié  aussi  (pi'il  y 
avait  inlérèt  à  inidliplier  les  études  poui*  avoir  des 
données  exactes  sur  lélat  social  el  économique  de  la 
colonie  cpi'on  a  en  a  ue.  On  pouria  ainsi  propoi- 
lionner  le  haxail  aii  hul  l'approché  (pi'il  est  [)Ossil>le 
daltcindre  ;  on  ne  perdra  pas  des  capilaux  engagés 
dans  des  enlieprises  inopportunes  ;  on  ne  découra- 
jfera  pas,  pour  lonij:teni])s  peul-èlre,  riniliatixc  pri- 
vée ! 

Si  la  colonie  esl  à  Tàge  de  ragriciillure —  el  c'est 
le  cas  pour  la  |)îuparl  des  nôtres  —  ipielles  cultures 
ont  chance  de  réussir  et  doivent  être  développées  ? 
(^uel    est.   d'une  part,  le  régime  de  la  pro[>riélé,  et 

(pieîles  terres  soiil  dispcuiihies  ? 

()uexalent,  d'autre  part,  les  indigènes  au  point 
de  vue  de  la  <[uanlilé  el  de  la  ([ualité  de  la  main- 
d'œuvre  ? 

L'observation  doit  et  l'e  ici  paiticulièreuient  patiente, 
ne  pas  se  limiter  à  la  colonie  même,  mais  s'étendre 
à  celles  des  voisins  (pii  se  trouvent  dans  les  uiêmes 
conditions  :  il  faut  protiter  des  expériences  (pi'ils 
peuvent  faire  pour  solutionner  celte  question  si 
grave  de  la  pénurie  de  la  main-d'd'uvre. 

Knlin.  après  avoii'  déterminé  ce  (|ui  |)eut  être  l'ait 
et  sui\  ant  (picl  ordi-e,  on  alxtrdc  la  deiiiicre  séri».'  de 
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ppohlèmes  à  savoir  :  par  (jiiels  moyens  ix''alisc'i*  le 
plan  d'exploilation  ? 

Faii(lra-l-il  s'en  reinetlre  à  l'iniliali\ c  [)rivée.  sou- 
vent peu  tentée  d'agir,  limitant  avee  une  timidité 
excusable  son  elïbrt  dérisoire  ! 

L'Etat  ne  devra-t-il  pas  plutôt  grouper  et  aider  les 
bonnes  volontés  individuelles?  Aura  t  il  recours  aux 
compagnies  privilégiées  à  droits  régaliens  ?  S'il 
reconnaît  la  nécessité  d'aider  les  particuliers,  quels 
avantages  devra-t-il  leur  concéder  pour  inspirer  con- 
liance  aux  ca})itaux  ?  En  relour  des  concessions  l'ail  es 
aux  compagnies  que  pourra-t-il  leur  demander  ? 
Sera-ce  une  part  de  leurs  Ijénéfices  ou  l'exécution  de 
travaux  publics  dans  la  colonie  ? 

Devra-t-on  conclure,  en  dernici'c  analyse,  que 
l'Etal  seul,  un  certain  tenq)s  tout  au  moins,  aura 
avantage  à  exploiter,  à  faire  les  frais  de  l'agriculture 
et  du  commerce  pour  en  retirer  tous  les  bénétices  ? 
('eci,  qui  s'est  pratiqué  et  se  pratique  encore  avec 
succès,  semble  ([uebpiefois  couimandé  par  les  cir- 
constances et  c'est,  pensons-nous,  le  régime  de  mise 
en  exploitation  qui  eût  peut-être  le  mieux  convenu, 
sans  la  malheureuse  crise  de  nt>s  linances  publiques, 
|)our  notie  grand  et  riche  Congo,  et  sans  l'hostilité 
très  nette  de  la  majorité  de  roj)inion  contre  ce  sys- 
tème d'exploitation. 

Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  agiter  tous  ces 
giaves  problèmes  économiques.  Il  y  a  en  Afri(jue.  enire 
les  Anglais,  les  Allemands  et  les  Belges,  une  émula- 
lion  féconde.  Pour  jusiilier  le  partage  si  vite  opéré  du 
conlincnl  noir,  pour  le  rendre  duiable  et  prolilable 
CCS    peuples    cDiuprcuiicul    (|u"il     csl    uécessaii'C    de 
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mettre  en  valeui'  ce  (jirils  onl  pris  ;  et  Ions  s'ob- 
servent, et  les  phis  ioi-ls  ^;uettenl  les  défaillanees 
des  pins  faibles  dans  l'espoir  de  sairondir  de  lenis 
dépouilles  ! 


II 

PARTAGE    Dr   CONÇU)   FIIANCAIS 


Le  (iOiia:()  IVauçais.  une  des  plus  vastes  el  la  plus 
jeune  des  eolonies  IVançaises  a  été  l'écemmenl  livré  à 
Tuie  quarantaine  de  compagnies  eonc-essionnaires, 
découpé  dans  sa  presque  totalité  «  connne  un  gâteau 
de  Savoie  »  en  tranches  d'inégale  grosseur. 

('e  partage  et  ses  résultats  provoquent  aujourd'hui, 
uièuie  hors  de  France,  la  plus  vive  attention  et  d'ar- 
dentes controverses.  Des  inlérèls  (»|)pi>sés  s'agitent. 
Les  publicistes  qui  les  défendenl  evaunnent  à  des 
points  de  vue  dilférents,  la  grande  expérience  <pii 
commence,  si  bien  que  l'obser\aleur  troujjlé  par  les 
appréciations  contraires  dont  elle  est  l'objet,  doit 
craindre  de  ne  pas  la  bien  juger. 

Essayons  cependant.  11  se  peut  <pie  noti-e  reclier- 
che  impartiale  ne  soit  pas  vaine. 

Nous  verrons  dabord,  dans  une  première  partie, 
ce  qui  peut  être  at'lirmé  de  la  richesse  des  terres 
congolaises,  nous  ellorçanl  de  montrer  (pie  cette 
richesse  est  suf'tisante  pour  (|ue.  malgré  l'insalubiité 
re!ali\('  du  clinHil.  la  péninie  de  la  main-d'(cuvre 
cl  la  difficulté  de  l'évacuation  des  produits,  elle 
vaille  la  peine  (rèti-e  recueillie. 

Nous  uKiiilicrons  dans  ime  seconde  |»arfie   les  ori- 
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pjiiies  du  l'Ci^imc  des  i;i;iiul»'s  coiiccssioiis.  Analysant 
ce  régime  nous  donnerons  les  avantages  consentis 
par  l'Etat  aux  compagnies  concessionnaires,  nous 
énumcrerons  les  oMigalious  cl  les  charges  qu'il  a 
voulu  connnc  conirc  partie  leur  imposeï'.  Nous  ler- 
minerons  par  une  revue  rapide  des  systèmes  analo- 
gues étrangers  (|uc  nos  voisins  de  r.VIVi(|ue  tropicale 
pratiquent  sous  nos  yeux. 

Dans  une  dernière  partie  nous  lenlerons  dv  donner 
et  déjuger  avec  impartialité  les  vives  crilicpies  for- 
mulées en  France,  surtout  par  les  intéressés,  contre 
le  régime  des  grandes  concessions,  nous  montrerons 
les  résultats  que  les  concessionnaires  ont  déjà  obte- 
nus, ceux  qu'ils  peuvent  légitimement  espérer  attein- 
dre, et  surtout  nous  regarderons  si  la  collaboration, 
l'assistance  de  l'Etat,  ([ui  leur  a  un  moment  fait 
défaut, ne  devient  pas  1res  licuicusemeut  plusell'ective. 
plus  efticace. 

L'avenir  de  la  colonie  est  à  ce  prix.  Telle  sera  notre 
conclusion. 


PREMIERE    PARTIE 
La  valeur  des  terres  congolaises 


INSALUBRITE     RELATIVE    DE    LA    COLONIE 


Le  Congo  français,  comme  le  Congo  beliçe,  ne 
saurait  être,  pour  la  plus  grande  partie,  une  colonie 
(le  peuplement.  11  est  malsain,  pai'ticulièrement  sur 
les  côtes,  |)arce  cpTil  est  silué  dans  !a  zone  lon-ide. 
Les  Européi'iis  ne  [XMnenl  y  l'nire  de  séjoui-  pi-o- 
longé  ;  —  au  bout  de  deux:  à  Irois  aiuu''es,  ils  siml 
cDiUi'uinls  de  i-egagnei'  leui*  pays  d'origine  [)i)ur  y 
rétablit'  leur  santé. 

Toulelois,  pour  élre  exact,  il  coun  ieul  de  reiuar- 
(juer  ([ue  toutes  les  i-égious  de  celte  vaste  colonie  ne 
sont  pas  égalemeni  déhililanles,  A  mesure  (jue  l'on 
s'avance  dans  linlérieur,  le  climal  s'adoiiril.  la  lein- 
j)éralure  baisse,  K's  |)luies<liuiinuenl.  Ce  |)li(''n()ni('iie 
houNc  st)U  e\[)rKali()n  dans  la  roiislil  ulion  inriiu>  du 
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continent  africain.  On  l'a  souvent  et  très  justement 
couiparé  aune  assiette  creuse  renversée:  le  littoral, 
l)as,  marécageux,  très  malsain,  est  suruionté  de  ter- 
rasses qui  se  succèdent  en  allant  vers  l'intérieur, 
comme  les  marches  d'un  escalier,  cl  <\\n  sont  quel- 
quefois absoluuient  saines. 

Ainsi,  les  Européens  pourront  peut-être  s'acclima- 
ter, ou,  en  tout  cas.  prolonger  leur  séjour  sans  dan- 
ger, quand  des  voies  de  pénétration,  poussées  vers 
l'intérieur,  permettront  de  passer  au  plus  vite  à  tra- 
vers les  marais  du  littoral,  pour  gagner  les  points 
salubres  et  élevés  de  l'arrière-pays. 

On  a  agité  la  question  de  transporter  loin  de  la  mer 
les  capitales  administratives  (1).  Il  serait  plus  sim- 
ple d'établir  des  sanatoria  dans  leurs  environs  comme 
nos  voisins  de  colonie  se  proposent  de  le  faire 

Beaucoup  de  personnes  mal  informées,  soutiennent 
que  notre  Congo,  à  cause  de  son  pernicieux  climat 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  mis  en  valeur.  Pourquoi 
pousser  des  colons,  vite  terrassés,  quelle  que  soit 
leur  force,  par  les  fièvres  locales,  par  l'insolation, 
etc.,  à  aventurer  leur  vie  etleurs  capitaux  dans  cette 
inclémente  contrée  ! 

Nous  répondrons  que,  d'abord,  l'insalubrité  du 
Congo  fort  surfaite  est,  en  réalité,  très  relative  (2). 
Nous  avons  recueilli  sur  ce  point  les  nombreux 
témoignages  de  personnes   revenues  bien  portantes 

1.  Libi-cville.  ancioune  capitale  du  Conj^-.),  port  du  littoral,  est  rem- 
placé aujourd'hui  par  lîrazzavLUe  situé  dans  rintéricur  de  la  colonie 
sur  les  bords  du  Stanley-Pool. 

2.  Nous  reviendrons  dans  notre  dernière  partie  sur  cette  question  de 
l'insalubrité  du  Con-o,  quand   nou<!  parlerons  des  services  sanitaires- 

G.  2 


là  l'exemple  de  l'état  indépendant 

après  un  assez  long  séjour  dans  la  colonie  ;  d'après 
elles,  même  sur  les  côtes  congolaises,  les  risques  de 
maladie  ou  de  mort  seraient  moins  grands  pour  nos 
colons  que  dans  certaines  régions  de  l'Indo  Chine. 

Il  convient  de  donner,  à  ce  sujet,  l'exemple  parti- 
culièrement édifiant  du  Congo  belge. 

Une  poignée  d'Européens  (en  1891),  1,078  blancs 
dont  1.073  fonctionnaires)  ont  entrepris  courageuse- 
ment l'exploitation,  plus  avancée  que  la  nôtre,  de 
cette  colonie  tropicale,  et  la  réussite  qui  n'a  pas 
tardé  à  récompenser  leurs  efforts  doit  stimuler  les 
nôtres. 


Il 


SYSTÈME    DES    ADVERSAIRES 

DE    LA     COLONISATION    MÉTHODIQUE 

DU     CONGO 


Il  y  avait,  surtout  avant  l'établissement  du  régime 
des  glandes  concessions  au  Congo,  des  adversaires 
très  décidés  de  sa  colonisation.  Peu  documentés  et 
néanmoins  très  affirmatifs,  ils  soutenaient  que  l'on 
devait  se  borner,  suivant  la  vieille  méthode,  à  com- 
mercer sur  quelques  points  du  littoral,  qu'il  serait 
fou  de  s'aventurer  dans  l'arrière-pays  parce  qu'il 
était  trop  pauvre  ;  que,  même  si  cette  donnée  était 
contredite  par  les  renseignements  des  explorateurs, 
on  ne  pouvait  songer  à  tirer  parti  des  richesses  natu- 
relles du  pays,  car  on  ne  trouverait  jamais  dans  la 
population  indigène  la  main  d' œuvre  nécessaire  ; 
enfin  ils  concluaient  en  disant  que  si,  par  impos- 
sible, quelques  entreprises  agricoles  ou  autres 
étaient  tentées  dans  l'interland  congolais,  elles 
ne  pourraient  vivre  longtemps,  parce  que  l'éi^a- 
ciiation  des  produits  serait  ou  trop  onéreuse,  ou 
impossible. 

Sans  doute,  aujourd'hui,  ces  adversaires  de  la  colo- 
nisation sont  devenus  rares  ;  néanmoins,  examinons 
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leurs  objections  ;  cela  nous  permettra  de  faire  res- 
sortir ce  qui  peut  être  affirmé  de  la  valeur  économi- 
que  des  territoires  congolais,  de  rechercher  si  la 
pénurie  de  la  main-d'œuvre  existe  réellement  et 
si  les  voies  de  communication  font  défaut  ou  sont 
inexécutables. 


III 


OPINIONS  SUR   LA   RICHESSE  GÉNÉRALE 
DE  LA  COLONIE 


Plus  on  avance  dans  la  connaissance  des  ressour- 
ces de  l'intcrland  congolais  dont  certaines  parties, 
au  nord-est,  en  allant  vers  le  Tchad,  viennent  à 
peine  d'être  explorées  ou  pacifiées,  plus  on  envisage 
comme  satisfaisant  l'avenir  économique  de  ces  im- 
menses régions. 

«  On  voit...  maintenant  quelque  raison  de  comp- 
ter sur  le  développement  commercial  de  l'Afrique 
tropicale  »  conclut,  dans  un  article  de  revue  tout 
récent,  un  publiciste  qui  examine  les  ressources  de 
cette  contrée  (1).  Il  ajoute  que  :  «  Dans  le  problème 
futur  de  l'alimentation  du  monde,  l'Afrique  encore 
peu  peuplée  sera  sans  doute  appelée  à  nourrir...  > 
les  pays  de  population  plus  dense. 

Dans  son  beau  livre  :  Au  Conf>o  bclg'c,  AL  Pierre 
Mille  cite  l'opinion  très  oplimisle  des  agents  français 
à  Brazzaville  «  Il  faut  faire  quelque  chose  du  Congo 
français  ;  il  vaut  le  Congo  belge.  »  Le  uicme  auteur 

1.  M.  Ucawod.  Qiieslions  dipl.  cl  coloniales,  l"  février  1001. 
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rapporte  le  jugement  que  Stanley  a  consigné  dans 
son  volume  :  Cinq  années  au  Congo.  Le  concurrent 
de  de  Brazza  dit  que  :  «  La  France  est  maintenant 
maîtresse,  dans  l'Ouest  africain,  d'un  territoire  de 
vastes  dimensions,  riche  en  ressources  végétales  et 
minérales,  et  dont  l'avenir  commercial  promet  d'être 
des  plus  brillants...  De  ces  90  millions  d'hectares  qui 
lui  appartiennent,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  soit 
sans  valeur.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (1)  constatant  que  le 
Congo  belge  «  se  montre  déjà  productif...  et  qu'il  le 
sera  bien  davantage  quand  il  sera  passé  du  régime 
de  la  cueillette,  quasi  sans  aménagement,...  à  l'âge 
de  l'agriculture  et  de  l'exploitation  méthodique  des 
richesses  du  sol  et  du  sous-sol  »  —  fait  observer 
que  «  le  Congo  français,  avec  tous  ses  prolonge- 
ments septentrionaux,  paraît  se  trouver  dans  des 
conditions  analogues.  Ce  pays  n'a  pas  sans  doute 
un  système  navigable  aussi  supérieurement  constitué 
par  la  nature  que  celui  du  Congo  belge  ;  mais  il  est, 
lui  aussi,  admirablement  arrosé....  » 

En  1883  le  même  auteur  écrivait  :  «  Il  est  très 
vraisemblable  que,  pendant  un  quart  de  siècle,  nous 
ne  tirerons  guère  de  profit  de  notre  Congo  et  que 
nous  n'y  ferons  autre  chose  que  des  explorations  et 
des  installations  modestes.  Cela  ne  doit  pas  nous 
décourager.  Les  colonies  sont  des  plantes  qui,  sui- 
vant les  circonstances  et  les  lieux,  exigent  pour 
leur  croissance  des  périodes  de  temps  très  variables. 


1.  M.  Paul  Lcroy-Reaulicu.    De    la   colonisation    chez    les  peuples 
modernes,  cinquième  cdilion,T.  II,  p.  183  et  suiv. 
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La  mise  on  valeur  du  Congo  est    presque    cerlaine- 
ment  réservée  à  nos  enfants...  » 

En  1801  il  applaudit  à  l'extension  vers  le  nord  de 
notre  colonie  déjà  si  vaste,  il  prévoit  et  souhaite 
un  dernier  elFort  pour  la  souder  à  nos  autres  belles 
possessions  du  nord  ouest  africain.  «  Beaucoup  de 
personnes  doutent  que  nous  puissions  ou  veuillons 
mettre  ces  immenses  territoires  en  valeur  ;  ce  doute 
mrme  est  la  principale  cause  de  noire  faiblesse. 
Avec  un  peu  de  persévérance,  nous  en  triomphe- 
rons. » 

Le  recul  des  limites  du  Conj^^o  jusqu'au  Tchad,  la 
jonction,  que  le  distingué  économiste  et  d'autres 
apôtres  de  la  colonisation  appelaient  de  tous  leurs 
vœux,  est  maintenant  accomplie,  grâce  à  l'énergie  de 
nos  explorateurs  et  à  la  politique  persévérante  de 
notre  gouvernement. 

Aujourd'hui,  avec  d'autres,  ]NL  Leroy-Beaulieu  qui 
sait  l'importance  fondamentale  des  voies  ferrées 
pour  le  développement  économique  de  notre  empire 
ouest-africain,  veut  le  raccord  au  Tchad  d'un  chemin 
de  fer  transsaharien  avec  celui  qui  traverserait  tout 
le  Congo. 

C'est  que  les  richesses  à  exploiter  dans  les  régions 
du  Chari.  des  sultanats  du  Haut-Oubangui.  de  la 
Sanghael  du  Congo  maritime  soAi^  constatées  et  appa- 
raîtront grandissantes  quand  elles  pourront  être 
facilement  évacuées,  soit  vers  la  Méditerranée,  soit 
vers  le    Gabon. 

Un  spécialiste  des  (jueslions  congolaises,  à  la  fois 
explorateur  et  publicisle,  qui  est  par  conséquent 
capable  de  traiter  ce    sujet  en   pleine    connaissance 
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de  cause  INI.  Paul  Bourdarie,  examinant,  au  lende- 
main de  la  création  des  quarante  sociétés  congo- 
laises, l'avenir  qui  s'offre  à  elles,  conclut  qu'il  sera 
heureux  si  elles  savent  éviter  certains  écueils  et  si 
elles  sont  secondées  par  ^administration.  «  Nous 
étions  peu-nombreux,  dit-il,  à  préconiser  la  coloni- 
sation méthodicjue  de  cette  colonie  ;  et,  peut  être, 
passions-nous  pour  des  rêveurs,  lorsque  nous  osions 
écrire  sur  la  possibilité  de  tirer  un  parti  très  utile 
des  vastes  territoires  que  possédait  la  France  dans  le 
bassin  du  Congo.  Tel  colonial,  bien  connu  à  la  côte 
d'Afrique,  m'assurait  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  au- 
Congo,  quiest  aujourd'bui  l'un  des  concessionnaires 
dans  cette  région   d'avenir.   » 

Nous  pourrions  rapporter  encore  d'autres  opinions 
optimistes,  de  commerçants,  d'explorateurs,  d'admi- 
nistrateurs qui,  tout  en  constatant  que  les  indigènes 
du  Congo  peu  nombreux,  décimés  par  la  guerre  ou 
l'esclavage,  presque  partout  sans  besoins  et  pares- 
seux, ne  tirent  actuellement  presque  rien  des  ressour- 
ces diverses  de  leur  pays,  —  afiirmeiit  (]ue  ces  riches- 
ses existent  et  promettent,  si  l'on  est  énergique  et 
persévérant,  un  bel  avenir  économique  à  l'Afrique 
tropicale. 

Gepcndaul  au  milieu  de  ce  concert  une  note  dis- 
(îoidante  vient  d'être  lancée  par  un  jeune  publiciste, 
membre  de  la  mission  commerciale  Bonnel  de  Mé/iè- 
res.  Dans  son  livre  au  titre  suggestif  (1)  il  explique 
({u'il  a  trop  le  souci  de  la  vérité  pour  dire  après  tant 


1.  Colral  de  Montrozier.    Deux  ans  chez  les  anthropoplriffes    et  les 
sultans  (ht  centre  africain.  Paris,  Pion,  1902. 
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d'autres  que  le  Gon^o  et  l'Afrique  centrale  sont  des 
pays  d'avenir  ;  il  croit  même  que  «  quand  les  capi- 
taux manquent  pour  mettre  en  valeur  des  pays 
comme  l' Algérie-Tunisie,  c'est  un  crime  de  lèse-patrie 
(pie  de  porter  son  argent  au  Congo.  »  Pour  justifier 
d'aussi  graves  allégations,  le  jeune  auteur  .présente 
un  tableau  des  j)lus  sombres  de  cette  région  de 
l'Oubangiii,  des  sultanats,  démontrée  si  riche  par 
les  rapports  les  plus  récents  des  administrateurs  (1)  et 
surtout  par  les  bénéfices  que  certains  concession- 
naires en  tirent  déjà.  Ses  affirmations  sont  encore 
Qontredites  par  les  conclusions  du  rapport  officiel  de 
la  mission  présenté  par  M.  Bonnel  au  ministre  des 
colonies  (2).  Ajoutons,  enfin,  que  c'est  un  singulier 
procédé  que  d'étendre  la  prétendue  infertilité  de 
rOubangui  à  toutes  les  autres  régions  du  Congo,  et 
d'affirmer  que  l'alfaire  des  sociétés  congolaises  à  qui 
on  a  livré  presque  toute  la  colonie,  «  sera  le  Panama 
des  affaires  coloniales.  » 

Nous  pensons  que  les  opinions  que  nous    venons 


1.  l'ai-  e\eini)k'  :  (jcorges  Briiel.  L'occiip^iiKut  <lii  hussiii  <lu  Tchad: 
lu  rèçjion  du  llnii(-(^h:iri,  1902  et  Hubirlmn,  articles  et  conférences 
sur  le  Ilaut-Oubanyui. 

2.  W.  Golrat  a  reconnu  depuis,  parait-il,  qu'il  s'était  (jiielque  peu 
li'()in]ié. 

^^uci  les  cnnclusions  du  rajiport  Bunuel  :  si  le  pays  ruiiu''  pai'  lu 
guerre  se  repeuple,  Touruit  une  niain-d"(eu\  re  plus  abondante  ipii 
permette  d'elTeduer  les  lra\<iux  nécessaires,  on  ^•cr^a  i<  rAI'ritpic 
centrale,  l'AlVique  de  Hanj^assou.  de  Rafaï  et  Semio  surtout  <li'\enir 
luie  des  plus  riches  conti'ées  du  niniide.  Le  Xil  sera  dépassé...  (À'ile 
région  uou\elle  l''rance  du  ceuire  africain,  dexiendra.  tant  en  i-essour- 
ccs  agricoles  et  industrielles  cpTen  soldats  wnv  de  nos  meilleures 
colonies  ». 

l{app(jrl  annexé  au  livre  de  M,   U.olral,   p.  262. 
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de  rapporter  permettent  d'apprécier  la  valeur  des 
quelques  critiques  élevées  en  regard  de  tant  de 
témoignages  favorables  (1). 

1.  Nous  pouvons  faire  remarquer  dès  mainlenanl  que  parmi  les 
reproches  que  les  concessionnaires,  ou  leurs  porte-paroles,  ont  fait 
à  l'Etat  durant  la  période  de  crise  qui  va  de  l'octroi  des  concessions 
jusqu'en  1002,  on  ne  lrou\c  point  celui  d'avf)ir  concédé  des  terres  peu 
riches,  sans  valeur  aucune.  Une  seule  réserve  doit  être  faite  pour  les 
concessions  de  la  Bassc-Sangha,  inondées  une  partie  de  l'année. 


IV 


RESSOURCES     DIVERSES     DU    CONGO 
FRANÇAIS 


Pour  donner  une  idée  exacte  des  richesses  con- 
golaises ;  il  faudrait  distinguer  les  régions  géologi- 
quement  et  géographiquement  dissemblables,  par 
conséquent  présentant  entre  elles  quelques  diffé- 
rences dans  les  produits  de  la  flore,  de  la  faune  et 
du  sous-sol.  Mais  certaines  de  ces  régions  ont  été  à 
peine  explorées  et  il  est  difficile  de  préciser  les  res- 
sources qu'elles  offrent  (I). 

Nous  donnerons  donc  seulement  une  vue  d'ensem- 
ble. 

1.  De  plus  il  y  a  lieu  de  se  méfier  de  l'inventaire  de  leurs  richesses, 
suivant  qu'il  est  fait  par  des  agents  de  l'État  ou  par  des  agents  de 
Compagnies. 

On  peut  distinguer  la  région  du  Congo  maritime,  riche  surtout  en 
forêts,  la  région  du  moyen  Congo  et  de  la  Sangha  pourvue  aussi  de 
forets  mais  produisant  du  caoutchouc  en  abondance  et  surtout  très 
aménageable  en  cultures  riches,  la  région  des  sultanats  que  l'on  pré- 
tend la  moins  bien  dotée  mais  d'où  l'on  a  tiré  énormément  d'ivoire  e 
qui  est  aussi  une  réserve  immense  de  caoutchouc,  malheureusement 
c'est  la  jilus  éloignée  de  la  côte. 
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L'industrie. 


^I.  Heawod,  piibliciste  ana^lais,  explique  que  l'in- 
dustrie ne  peut  guère  prospérer  dans  l'Afrique  tro- 
picale à  cause  de  l'insalubrité  de  la  côte  et  de  l'ab- 
sence de  houille.  De  plus,  il  convient  de  remarquer, 
en  dehors  de  ces  motifs  particuliers,  que  l'industrie 
d'un  pays  neuf  ne  peut,  en  général,  prendre  son 
essor  qu'après  que  l'agricnlture  aura  fécondé  la  plus 
grande  partie  du  sol,  aidé  au  développement  de  la 
population,  augmenté  sa  capacité  de  travail,  ses 
besoins  et  ses  facultés  d'achats.  Toutefois,  quelques 
entreprises  industrielles  simples  utilisant,  comme  la 
navigation  à  vapeur,  le  chauffage  au  bois  ou,  plus 
tard,  les  forces  naturelles  des  chutes  d'eau  (houille 
blanche),  peuvent  être  tentées. 

Nous  pensons  d'abord  à  l'industrie  extraclive.  En 
cflet,  bien  que  les  richesses  du  sous-sol  soient  peu 
inventoriées,  on  a  vu  surtout  dans  le  bassin  de 
rOubangui,  des  affleurements  abondants  de  minerai 
de  fer  recueilli  et  travaillé  de  façon  grossière  par 
les  indigènes  (l)pour  en  tirer  leurs  armes  actuelles: 
flèclics  et  lances.  On  a  constaté  encore  l'exploitation 
du  minerai  de  cuivre  parles  indigènes  A'Zandès  (pii 
seservent  de  ce  métal  comme  ornement  et  comme 

1.  Le  trail  caractc'rislicjiu' de  louli' la  j;ci)l(>gio  sciiMilifiquo  cl  surluiil 
cnmmciTiaU'  du  bassin  de  lOuhaii^ui,  est  la  présence  d'un  niinci-ai 
de  II  T,  (ilij^islc,  nia};n'''lilc,  liniouiti-,  en  couches  assez  éU'udues  pour 
perniellre  de  dire;  (pie  le  pays  est  n  le  pays  tlu  fer  ».  D'aiM'ès  le  rap- 
pin-i  présenté  pai-  le  elief  de  la  mission  13(Hinel  à  M.  le  Ministi-c  des 
colonies,  op.  cil. 
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monnaie.  Or,  l'cxploitalion  rudiinenlaire  que  les 
indigènes  font  de  ces  minerais  peut  être  améliorée 
par  nous,  surtout  celle  du  fer,  et,  comme  presque 
toutes  les  hahiUitions  dans  les  pays  tropicaux  doi- 
vent être  établies,  —  (piant  à  leur  carcasse,  avec  des 
poutres  en  fer,  on  voit  l'important  avantage  qu'il  y 
aurait  à  transformer  ce  minerai  sur  place. 

Nous  savons,  en  outre,  qu'une  société  concession- 
naire a  établi  une  briqueterie  à  côté  d'une  de  ses 
factoreries  de  la  côte,  la  brique  étant  très  demandée, 
parce  qu'on  l'associe  très  heureusement  au  fer  pour  la 
construction.  Et  encore,  des  sociétés  projettent  de 
créer,  et  ont  déjà  peut-être  commencé  de  faire  fonc- 
tionner, des  scieries  mécaniques.  Ce  serait  une  autre 
industrie  peu  compliquée  et  des  plus  utiles.  D'abord, 
à  défaut  des  charpentes  en  fer  qui  sont  de  luxe  pour 
le  moment,  les  poutres  en  bois  durs,  résistant  à 
l'action  destructive  des  inliniment  petits,  sont  très 
employées  ;  ensuite,  les  bois  précieux  débités  en 
planches  sont,  on  le  comprend,  bien  plus  transpor- 
tables que  les  billes  énormes  d'ébène  ou  d'acajou 
retirées  de  la  forêt  du  littoral  et  chargées  très  dif- 
ficilement sur  les  navires  de  commerce. 

Les  produits  de  cueillette  :  le  caoutchouc. 

Plus  que  toute  autre  colonie,  le  Congo  français 
est  à  l'âge  de  l'agriculture  ;  et  même,  ceux  qui  y 
fondent  des  entreprises  devront-ils,  au  début  surtout, 
se  contenter  de  tirer  leurs  bénéfices  des  produits 
dits  de  cueillette,  c'est-à-dire  d'exploiter  la  produc- 
tion végétale  spontanée  du  pays. 


24  L*AVEN1R   DÛ   CAOUTCHOUC 

Nous  placerons  en  tète  de  ces  produits  le  caout- 
chouc, tout  en  faisant  remarquer  que  cette  produc. 
lion  spontanée  est  en  même  temps,  et  fort  heureuse- 
ment, cultivable.  «  L'Afrique,  dit  M.  Golrat  de  Mont- 
rozier,  est  le  pays  de  l'ivoire,  marchandise  de  luxe, 
en  attendant  cju'il  devienne  le  pays  du  caoutchouc, 
marchandise  d'utilité  dont  l'Europe  fait  une  consom- 
mation énorme,  surtout  pour  les  véhicules,  et  qui 
ira  sans  cesse  en  croissant.  Ce  produit  sera  pour  elle 
la  source  de  la  richesse  et  de  la  civilisation.  L'ivoire 
exige  une  chasse  qui  ne  se  sépare  guère  de  celle  à 
l'esclave  ;  le  caoutchouc  demande  un  travail  agricole 
facile  qui,  au  contraire,  supprime  la  traite,  l'anthro- 
pophagie et  la  polygamie  en  fondant  la  famille,  et 
permet  le  repeuplement  du  pays.  »  Dès  sa  première 
année  d'exploration,  Stanley  avait  signalé  l'avenir  du 
caoutchouc  du  Congo  «  Sur  les  seules  îles  du  fleuve, 
disait-il,  j'estime  que  l'on  pourrait  recueillir  en  un 
an  assez  de  caoutchouc  pour  payer  les  frais  de  la 
construction  du  chemin  de  fer,  »  Cameroun  est 
encore  plus  catégorique  :  «  On  récolterait,  dans  les 
jungles  et  les  fourrés  inextricables  que  j'ai  traver- 
sés, assez  de  caoutchouc  pour  répondre  à  toutes  les 
exigences  du  monde  civilisé.  »  (1) 

En  effet,  le  caoutchouc  croît  en  grande  abondance 
et  est  représenté  par  les  espèces  les  plus  différen- 
tes :  lianes  grimpantes,  surtout  dans  les  galeries  le 
long  des  rivières,  telles  que  la  Landolphia  owarien- 

1.  D'après  Wanthers  la  production  totale  de  caoutchouc  du  globe 
en  1897  a  été  d'environ  3i. 000  tonnes  :  22.000  provenant  de  l' Amérique 
10.000  de  l'Afrique  et  2.000  de  l'Asie  et  de  l'Océanie.  Aujourd'hui  la 
production  totale  atteint  50.000  tonnes  (d'après  M.  P    Bourdarie). 
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sis  et  le  Veliea,  —  ou  l'anipantes  comme  la  Liinda  ; 
arbres  de  la  laille  du  KiUxia  alVitaiia,  dil  l'iieli, 
dont  la  hauteur  atteint  plus  de  20  mètres  et  qui 
donne  10  à  Jo  livres  de  caoutchouc  par  dix-huit 
mois,  et  d'autres  nombreuses  espèces  arborescentes 
que  Ton  étudie  dans  les  jardins  d'essais  (1).  II  y  a 
encore  les  essences  nouvelles  importées,  renommées 
pour  leur  grand  rendement,  telles  que  le  Ficus  elas- 
lica,  le  Ceara  et  l'Hevca  brasiliensis,  d'où  vient  le 
célèbre  para  du  Brésil. 

Notre  Congo,  au  moins  aussi  riche  en  caoutchouc 
que  le  Congo  belge,  pourra  devenir  aussi  l'un  des 
pays  producteurs  les  plus  importants,  surtout  si 
l'on  prend  des  précautions  poin*  empêcher  l'exploi- 
tation destructive  des  lianes  ou  des  arbres  qui  le 
fournissent,  —  et  si  l'on  plante  des  essences  particu- 
lièrement productives  comme  l'Hevea,  le  Castilloa, 
le  Manihot,  etc.,  donnant  un  rendement  bien  supé- 
rieur à  celui  des  lianes  venant  à  l'état  sauvage. 

Des  diseussions  intéressantes  sont  nées  au  sujet 
de  l'épuisement  que  certains  prétendent  très  pro- 
chain, des  ressources  en  caoutchouc  de  notre  Congo, 


1.  L'explorateur  M.  A.  Chevalier  a  signalé  une  espèce  d'iierbe,  en 
réalité  une  liane  rampante,  aussi  commune  que  le  chiendent  chez 
nous,  produisant  eu  quantité  abondante  le  précieux  latex.  Cette 
plante, d'abord  grimpante,  serait  devenue  rampante  à  cause  des  incen- 
dies bisannuels  allumés  par  les  indij,^ènes  dans  la  brousse.  Tous  les 
vé^'étaux  ayant  à  vivre  au  milieu  de  ces  feux  plongent  et  étendent  pro- 
fondément leurs  racines  dans  le  sous-sol  humide  ;  les  arbres  assez 
rares  se  font  pour  se  protéger  «  une  cuirasse  d'une  écorce  étrangère 
à  leur  essence  vivant  en  condition  normale  »...  C'est  une  nouvelle 
justification  du  transformisme-  D'après  ^L  l'Administrateur  Super- 
ville:  De  l'Oiibanyiii  à  M.  Délié  par  la  Kotlo. 
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par  suite  de   l'exploitation   inintelligente  des    indi- 
gènes  et  de  l'avidité  des  Européens. 

M.  PieiTe  Mille  entreprend    de   réfuter  cette  idée 
très  accréditée,  selon  lui,  que  la  richesse    en   caout- 
chouc de  l'Afrique  tropicale  sera   vite   épuisée,    que 
la  production  arrivera  bientôt  à  être  nulle  (1).  Il  fait 
remarquer    que  le    caoutchouc    repousse  ;  «   M.    de 
Brazza  ,  dit-il,  a  constaté  qu'aux  environs  de  Loango 
des  territoires  abandonnés  par  les  cueilleurs    après 
complet  épuisement   étaient  retrouvés,    au   bout   de 
sept  ans,  aussi  riches  qu'ils  l'avaient  jamais  été....  » 
«  Un  pays  qui  contient  des  richesses  naturelles  végé- 
tales est  un  pays  naturellement  riche  et  qui  le  reste, 
parce  ({ue  cela  tient  au  soleil,    au  sol,    aux    fleuves, 
aux  pluies  qui  tombent  du  ciel  et  que  ces   choses  ne 
changent  pas  ».  M.  Mille  accorde    toutefois  qu'il  y  a 
quelques    précautions    à   prendre  :    «  Ce  que  nous 
appelons  V aménagement  dans  nos   forêts    d'Europe 
pour  les  plus  vulgaires  essences  devra  être    imposé 
par  l'administration  aux  exploitants,  et  ce  sera  leur 
intérêt   de  ne  point  épuiser    les    précieuses   lianes, 
s'ils  sont  concessionnaires  pour   une    période    assez 
longue.  »  Au   reste,  les  dangers    d'une    exploitation 
destructive  viennent  bien    plus  des    nègres  que  des 
blancs  :    les    naturels   coupent  les    lianes     à  caout- 
chouc, au  lieu  de  les    inciser,    cela    pour    recueillir 
beaucoup  de  gomme  en  peu  de  temps. 

Mais  bien  des  personnes  ne  partagent  pas  l'op- 
timisme de  M.  Pierre  Mille.  Elles  soutiennent  qu'il 
sera  à  peu  près  impossible  de  réformer    la  méthode 

1.  Au  Congo  belge,  op.  cit.,  p.  175. 
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d'exploitation  des  indiiçèues,  et  ([iic  les  Kiii'op(''ens 
eiix-nièiiies  ont  été  jns([iri(i  peu  poilés  à  lem-  don- 
ner le  bon  exemple.  Le  seul  moyen  d'cmpccher  cet 
épuisement  prochain  de  la  production  spontanée  du 
pays  serait  de  se  mettre  éneru:i([uementà  planter  les 
essences  à  grand  rendement  de  latex.  —  Nous 
croyons  que  cette  opinion  est  la  bonne,  —  elle  peut 
surtout  produire  cet  heureux  effet  de  faire  compren- 
dre que  la  (juestion  vitale  qui  se  pose  pour  le  Congo 
est  moins  celle  de  l'épuisement  du  caoutchouc  par 
l'exploitation  que  celle  de  l'augmentation  rapide  de 
la  culture  de  ce  précieux  végétal  (1). 

Le  problème,  pour  le  caoutchouc,  ne  consiste  pas 
uniquement  à  éviter  sa  disparition  et  à  augmenter 
son  rendement,  il  s'agit  aussi  de  démêler  les  meil- 
leurs moyens  de  le  recueillir  et  de  le  coaguler.  Les 
procédés  indigènes  pour  celte  coagulation  sont  divers 
et  en  général  mauvais  parce  (jue  le  noir  cherche  à 
frauder.  Certaines  manipulations  indigènes,  poiu'tant, 
donnent  de  bons  résultats,  en  sorte  que  l'on  constate 
de  grandes  différences  dans  la  valeur  des  l)oules  ven- 
dues sur  les  marchés  d'Europe.  Le  caoutchouc  mal 
préparé,  contenant  des  iuqmretés,  vaut  seulement  4  à 
5  francs  le  kilogramme  tandis  que  celui  (]ui  est  bien 


1.  M.  IJoiudaiio,  li'ès  clDfuiiiL'nU'-  siii'  te  i)iiinl .  nous  a  iloimé  la  iioii' 
suivante  :  «  PieiTc  Mille  se  trompe  quel(]uc  peu.  Sans  cloute  le  eaoul- 
chouc  repousse,  mais  combien  de  temps  lui  laul-il  ?  (  >n  n'en  sait 
encoi'C  rien.  11  fui  un  lemps  où  rinch-i'u  exportait  près  de  20.1100  ton- 
nes, combien  en  e.\porte-l-clle  aujourtriiui  ?  Xe  \()il  on  pas  la  (pian- 
tité  du  caoutchouc  recueilli  par  la  puissante  société  bel};e  de  l'Aliir 
diminuer  tous  les  ans  .' Seule  la  (•«//(//•e  peut  parer  au  danger  [)eu  pro- 
bable pour  P.  Mille,  certain  pour  moi  cL  quelques  autres.     » 

G.  3 
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coagulé  se  vend  le  double,  soit  *.)  à  10  tVancs  le  kilo- 
p:ramnie. 

Il  y  a  encore  la  question  des  frais  d'exploitation 
qui  ne  doivent  pas  être  très  élevés,  si  Ion  veut  que  la 
culture  du  caoutchouc  soit  avantageuse.  M.  P.  Bour- 
darie  conseille  de  ne  l'entreprendre  qu'avec  une 
extrême  prudence,  car  elle  ne  peut  être  immédiate- 
ment rémunératrice:  «  une  plantation  de  caoutchouc 
est  un  placement  de  capitaux  à  longue  échéance  ; 
la  pleine  production  ne  devant  venir  (juà  la  dixième 
et  même  douzième  année  (1).  »  Ne  doit  tenter  cette 
culture,  à  son  avis,  que  le  commerçant  ayant  de 
nombreux  établissements,  pouvant  attendre  une 
récolte  dont  le  produit  viendra  ensuite  s'ajouter 
annuellement  au  chiffre  d'atfaires  de  ses  factoreries. 
Les  compagnies  concessionnaires  du  Congo  remplis- 
sent assurément  mieux  ces  conditions  qu'un  petit 
planteur  qui  devra  surtout  pratiquer  les  cultures 
riches  {'i).  De  plus,  selon  lui,  le  reboisement,  le 
repiquage  des  jeunes  plants,  l'ensemencement  devront 
être  etfectués  par  des  équipes  d'enfants  (jui  suffiront 
amplement  à  cette  besogne  peu  délicate  et  en  rédui- 
ront les  frais. 

La  mission  commerciale  Bonnel  de  Mézières  rap- 
ixu'te  encore  (ju'il  y  a,  surtout  dans  l'Oubangui,  de 
nombreuses  essences  arborescentes  semblables  au 
Polakium.  sans  doute  celles  du  genre  Bassia  Parkii 
découvert  |)ar    Schweinfiirt.  et  dont  le  latex  fouinit 

1.  p.  Bdiii-darii'.  Lu  tiilliir<>  <le.s  ijlnnlcs  à  ctoiiIcliDuc.  Joiirmil  offi- 
c/e/ du  Dahomey.  scpLcmbre  1S<)S. 

2.  Celui-ci,  pourtant,  pourra  iitilemeiil  bordei'  >cs  phuilalions  a\ei' 
des  arbres  ou  lianes  à  caoutchouc. 
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une  résine  identique  à  hij^uttci.  (L's  arbres  de  :iiiiMres 
de  circonférence  et,  comme  l'ireh,  d'environ  iO  mètres 
de  hauteur,  sont  d'une  puissante  véijétation  :  ce  qui 
pei'metli'a  d'obtenii*,  comme  [)()ui'  liieli,  d'iiu[)ortan- 
tes  forêts.  «  L'exploitati'jn  de  la  2:ulla-perelia  devien- 
drait alors,  concurremment  avec  celle  de  l'ivoire  et 
du  caoutchouc,  l'une  des  plus  fructueuses  du  centre 
africain  (1).  » 


Autres  pi'odnils  de  cueiUellc  :  les  hnis  précieux. 

Mentionnons  comuie  autres  produits  de  cueillette 
offrant  des  bénéfices,  surtout  quand  on  leur  donne 
quelques  soins  culturaux  :  la  noix  de  kola  (Kola 
Ballayi)assez  recherchée  parles  indigènes,  latçomme 
arabique  fournie  par  rAca(^ia  ethica,  la  jçomme  copal 
fournie  par  le  Trichylobium  Hornemannium  et  servant 
à  fabriquer  les  vernis  de  bonne  cpialité,  les  résines 
fournies  en  2:rande  quantité  par  divers  arbres  du 
i;enre  Boswellia  et  employées  par  les  indisçènes  pour 
la  préparation  des  torches,  les  bananes  très  utiles  au 
point  de  vue  de  l'alimentation  des  blancs,  l'orseille 
(Rocellatinctoria).  enfin,  et  surtout,  les  bois  précieux. 

«  Les  millions  d'arbres  j^éanls  des  forêts,  dit  Wau- 
(hers,  à  propos  des  forêts  du  Congo  belge,  constituent 
une  uiine  inépuisable  pour  le  commerce  du  bois... 
leurexploilalion  est  comnuMiccc...  Aujourd'hui  déjà. 
([uei({uesl)oisdu  Congo  sont  utilisés  dans  l'ébénislerie 


1,  lîoiincl    tk'  Mi'zières  :     llappcjrl    di-  .Mi>^iun,     Annexes,    op.     cil. 
(Voirai,  p.  :;7]. 
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d'art,  entre  autres  l'acajou  jaune  du  Con^o  (Sareoce- 
plialus  Didderichi),  de  couleur  d'or  et  admirablement 
flammé,  et  le  mpennze  qui  a  l'aspect  du  palissandre 
clair.  »  Or,  les  forêts  du  ( -ongo  français  ne  sont  ni  moins 
étendues, ni  moins  exubérantes  ;  l'une  d'elles, immense^ 
se  développe  le  long  de  la  côte  sur  une  largeur  varia- 
ble atteignant  parfois  plusieurs  centaines  de  kilomè- 
tres. Elles  contiennent  principalement  des  essences 
précieuses  :  rél)cne  (Diospyros),  surtout  abondant 
au  Nord  dans  la  région  del'Ogooué  et  du  Fernan-Vaz, 
l'okoumé  qui  sert  à  la  construction  des  grandes  piro- 
gues d'une  seule  pièce,  le  santal  rouge  d'Afrique 
(Pterocarpus  erinaceus).  Ces  bois  précieux  font  l'ob- 
jet de  l'exportation  la  plus  importante,  mais,  ils  sont 
lourds  et  difficilement  transportables  car  ils  ne  peu- 
vent flotter.  Il  y  aurait  intérêt  à  les  débiter  surplace, 
et  aussi,  pour  les  exploitations  les  plus  nondjreuses 
qui  se  font  près  de  la  côte,  à  utiliser  les  services  des 
élépbants,  afin  de  suppléer  à  la  pénurie  de  la  main- 
d'œuvre. 

Les  cultures  proprement  dites. 

Si  les  produits  de  cueillette,  dont  le  rendement 
peut  être  étendu,  moyennant  quelques  soins  de  cul- 
ture et  l'observation  des  règles  élémentaires  d'amé- 
nagement, sont  susceptil)les  de  donner  des  bénéfices 
faciles  et  iinuiédiats  aux  conccssionuaires  du  Congo, 
il  est  à  croire  que  les  produits  obtenus  par  la  culture 
proprement  dite,  en  d'autres  termes,  les  plantations 
sont,  en  raison  des  ([ualilés  du  st)l  et  des  conditions 
climatériques,  l'avenir  de  l'Afrique  tropicalci 
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On  ne  peut  le  contester  aujouid'Imi.  en  prrsence 
(les  résultats  ohleiiiis  tant  pai'  les  ciiltui-es  indiiirucs. 
pourtant  si  uiollcnieul  poursuix  les.  (pie  par  les  essais 
laits  dans  les  jardins  l)()lani(|U('s  de  rArri(pie  i'(]ua- 
loriale,  et  surtout  dans  les  [)lanlali()ns  de  cacao 
sinon  dans  celles  de  café  (1). 

«  Les  journaux  allemands,  dit  M.  Henri  Lorin  (2), 
annoncent  le  jour  où  l'empire  entier  ne  consom- 
mera que  du  cacao  provenant  de  ses  plantations 
africaines.  »  —  «  Il  n'y  a  [)as  de  doute,  affirme 
M.  Hcawod  (:|),  (pie  le  sol  et  le  climat  de  certaines 
parties,  au  moins,  de  rAIVi(pie  tropicale  sont  éminem- 
ment propres  à  la  cultiue  du  café,  du  coton  (4),  du 
tahac,  du  cacao,  de  l'indiiifo  et  peut-être  du  thé.  » 
Les  îles  portugaises  situées  à  l'ouest  de  notre  (lonii^o 
et  qui  en  sont  le  prolongement,  permettent  d'em- 
brasser d'un    coup  d'reil  sur  un  espace  restreint  ce 

1.  ()ii  est  quL'lqii;' pcMi  re\cnu  de  la  e-iillui'c  du  imIc  au  (^i)ii^(j  hflj^c 
01  mime  ail  Con^o  IVaiiçais.  Elle  ne  semble  pas  assez  i-énuiiiéralriee.  du 
iiiiiins  dans  les  conditions  actuelles,  surtout  avec  la  concurrence  du 
Brésil.  Cependant  le  cale  pousse  à  l'étal  sauvaj;e  sous  les  j;alei'ies 
forestières  :  il  a  le  grain  petit  du  moka.  11  siMiihlerail  ilès  lors  que 
cette  culture  susceptible  de  bien  réussir  dùl  élre  développée.  L'Ktat 
indépendant  l'abandon  ne. 

2.  Henri  Lorin.  L'Afri((ue.  etc..  n/).  c('/..  p.  01. 
3    IIea\\od.  ;n-l .   cil. 

1.  Nous  lisons  dans  la  .\(jlice  surle  t;oii;.;()  français,  f^posilidn  uni- 
verselle de  1903  :  <<  Les  plantes  textiles  sont  parliculiért-nicnt  abon- 
dantes au  Congo,  et  cependant,  le  commerce  a  négligé  coniplélemenl 
justju'à  ce  jour  celte  source  importante  de  Iratic.  »  Le  cotonnier  très 
abondant,  se  rencontre  près  tl'un  gi-and  nombre  de  villages.  Les 
indigènes  en  recueillent  les  capsules  et  fabriquent  ilivers  objets, 
surtout  des  havresacs.  Le  cot(junirr  du  Congo  à  poils  courts,  pré- 
sente beaucoup  d'analogie  avec  les  sortes  du  Hengale.  D'autres  tcxli 
les  sont  encore  exploités  et  utilisés  par   les  indigènes. 
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que  j)(»mra  devenir  noire  fertile  colonie  si  les  cul- 
tures riches  sont  largement  entreprises  :  «  Saô- 
Tomé,  vue  de  la  mer,  constate  encore  M.  H.  Lorin, 
montre  sur  les  pentes  inférieures  de  ses  collines 
comme  une  forêt  éclaircie  et  régulièrement  amé- 
nagée :  ce  sont  des  champs  de  caféiers,  de  vanil- 
liers, de  bananiers.  » 

La  banane  n'est  pas  seulement  destinée  au  dessert 
des  colons;  on  est  parvenu  à  en  faire  ime  farine  très 
saine,  d'un  goût  agréable  et  elle  constitue  sous  cette 
forme  une  bonne  alimentation  pour  les  blancs. 

On  commence,  du  reste,  à  s'apercevoir  au  O^ngo 
que  la  culture  du  cacao  et  des  plantes  textiles  nest 
pas  la  seule  dont  l'avenir  promette,  mais  aussi  celle 
des  plantes  susceptibles  d'être  consommées  sur  place 
et  dont  la  demande  croît  tous  les  joui's. 

En  tête  de  ces  dernières  il  faut  placer  le  riz  qui 
vient  admirablement  dans  les  régions  basses.  Sa 
consommation  progresse  beaucoup;  il  sert  à  la  noui'- 
riture  des  indigènes  mili(dens,  des  ouvriers  de  la 
côte  en  service  dans  l'intérieur  et  des  travailleurs 
indigènes.  Les  prix  locaux  de  vente  à  Brazzaville 
(1  iV.  le  kilog.  d'après  M.  Bourdarie)  laissent  à  la 
fois  un  gros  bénéfice  au  producteur  et  une  impor- 
tante économie  à  l'acheteur  européen  sur  les  prix  du 
riz  importé.  De  plus,  cette  culliu-e  convient  très  bien 
à  une  main-d'œuvre  de  femnu's  et  d'enfants.  Ici 
encore,  l'Etat  indépeiulaul  ]U)us  a  donné  l'exemple; 
des  centaines  de  tonnes  de  riz  provenant  de  la 
région  des  Stanleys-Falls.  dans  le  haul-lleuve,  sont 
expédiées  pour  la  consonmialiou  inléiieure  jus([u'à 
Léopoldville  et  Brazzaville. 
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Le  manioc,  très  cultivé  aiitouv  des  villages  indi- 
gènes doit  aussi  (ixci'  l'attention  des  colons  fran- 
çais (1). 

Citons  encore  la  patate  donnant,  paraît-il,  un  ren- 
dement considéiahle.  l'igname,  l'ananas  qui  croit 
abondammenl  à  l'ctat  sauvage  dans  les  lorcls  et 
dont  on  pourrait  retirer  une  eau-de-vie  de  bonne 
qualité. 

Les  cultures  maraîchères  viennent  aussi  fort  bien 
et  devraient  être  développées  autour  de  toute  agglo- 
mération, poste  ou  factorerie,  comme  elles  l'ont  été 
jusqu'ici  presque  exclusivement  autour  des  stations 
des  missionnaires  (2).  En  saison  sèche,  la  plupart  des 
légumes  européens  peuvent  être  facilement  obtenus 
au  Congo  :  choux,  salades,  carottes,  navels  et  même 
pommes  de  terre,  mais  ces  dernières  en  petite  quan- 
tité seulement.  Outre  les  religieux,  on  doit  signaler 
les  relégués  annamites  établis  autour  de  Libreville 
qui  se  distinguent  par  rexcellence  de  leurs  cultures 
maraîchères. 

Dépouilles  d'animaux  :  l'ivoire. 

Une  richesse  naturelle,  facilement  exploitable 
mais  sujette  à  un  épuisemeni  lapide,  appartient  à  la 


1.  On  saitquec'cst  du  manioc  ([uc  l'nn  lire,  api-rs  uiu' manipulation 
l'acile,  le  tapioca. 

2.  C"cst  trop  rarement  que  les  commerçants  ou  les  fonctionnaires 
ont  leurjardin  potager  et  leur  basse-cour.  L'importance  d'une  ali- 
mentation fraîche,  varice  et  saine  est  pourtant  amplement  démontrée. 
C'est  une  des  premières  conditions  de  bonne  santé  pour  les 
Européens. 
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faune  du    pays  congolais  :  nous  voulons  parler  des 
dépouilles  d'animaux. 

La  principale  esl  Vivoifc.  doni  le  commerce  a  été 
pendant  un  temps  au  (^iongo  l)elge  la  source  de  béné- 
fices démesurés. 

«  D'après  les  dernières  statistiques,  dit  Wauthers, 
la  consommation  annuelle  d'ivoire  dans  le  monde 
est  d'environ  700  tonnes,  l'Afrique  en  fournissant  à 
elle  seule  000...  Actuellement,  l'Etat  du  Congo  arrive 
au  premier  rang  des  pays  exportateurs.  »  Cet  ivoire 
provient  de  la  dépouille  des  animaux  abattus  dans 
les  chasses  annuelles,  ou  des  réserves  accumulées 
depuis  longtemps  par  les  indigènes  qui  n'utilisent 
pas  ce  produit,  mais  connaissent  la  valeur  qu'il  a 
poTU^  les  traitants.  Or,  si  nombreux  que  soient  ces 
grands  pachydermes  en  Afrique,  il  est  indéniable  que 
le  carnage  inintelligent  qui  en  est  fait,  surtout  par 
l'indigène,  amène  leur  rapide  diminution  et  tend 
même  à  les  faire  disparaître.  De  plus,  les  réserves 
indigènes  étant  à  peu  près  épuisées,  on  peut  pré- 
voir que  les  bénéfices  résultant  de  ce  commerce 
n'auront  malheureusement  qu'un  temps  très  limité 
si  on  ne  remédie  à  la  destruction  des  espèces  qui 
donnent  l'ivoire. 

Si  l'ivoire  n'est  pas  l'avenir,  il  est  le  présent. 
Dès  lors,  il  est  intéressant  de  savoir  si  notre  Congo 
en  possède  autant  que  la  colonie  du  roi  Léopold  :  un 
peu  plus  sans  doute,  parce  que  notre  exploitation 
n'a  pas  été  poussée  avec  une  hâte  aussi  fébrile.  La 
mission  Bonnel  de  Mézières  affiruie  que  l'ivoire  se 
trouve  surtout  dans  la  région  des  sultanats  de  l'Ou- 
bangui    et,  de  lait,  elle  en  a  raj)ideuiei)l    opéré    une 
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belle  ralle  (1).  Kii  donnant  les  renseiu,nemen;s  les 
pins  préeis  sm-  la  l'acDii  de  l'aire  rnieluenseinenl  le 
eominei-ee  de  ce  pioclnil,  elle  airive  à  celle  trisle 
conslalalion  (iiie.poiii-  laclieler  aux  indiii:ènes,  il  i'anl 
absoluinenl  donner  en  éclianjj^e  «  l'objet  précieux 
par  excellence  et  qui  personnitie  chez  enx  la  puis- 
sance souveraine,  le  fusil,  et,  s'il  s'agit  de  t?rands 
chefs,  le  fusil  à  lir  rapide.» 

('elte  habitude  des  transaclions  [)ai'  le  fusil-mon- 
naie est,  paraît  il,  tirs  ancienne  ;  elle  provient  des 
(Ihellabas,  traitants  du  Darfoui-  et  du  Onadaï;  mais, 
elle  a  été  si  bien  développée  par  les  Beli^es  (pielle 
est  maintenant  indéracinable.  Pas  de  fusils  et  de  car- 
touches, pas  divoire  ! 

L'ivoire  se  vend  bien.  Pour  donner  une  idée 
exacte  de  son  prix  actuel  il  faut  distinguer  :  l"  les 
ii:rosses  pointes  de  io  kilos  et  au  dessus  (il  nesi 
pas  rare  d'en  trouver  pesant  00  kilos  et  ayant 
"-1  m.  50  de  longueur  !)  2°  les  moyennes  de  18  à  23 
kilos,  :i  les  petites  au-dessous  de  18  kilos  ;  les  pre- 
mières, si  elles  sont  saines  et  sans  défaut,  sont 
vendues  de  20  à  23  francs  le  kilo  sur  les  marchés 
d'Anvers  et  de  Liverpool  ;  les  deuxièmes  13  à  20  ; 
les  dernières  14^  à  1().  Ces  prix,  loin  de  fléchir- 
semblent  devoir  monter  poui'  deux  motifs  :  l'un  est 
(pie  l'art  cliryséléphantin,  ({ui  renaît  sous  l'impulsion 
du  roi  Léopold,  emploie  beaucoup  d'ivoire,  et  du  plus 
beau  et  aui?mente  ainsi  la  consommation,  l'autre  (jue 
la  production  décroit  par  suite  de  l'épuisement    déjà 

1.  Kn  3G  mois,  30.300  kilos  il'ivoire  I 
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sensible  fies  réserves  et  de  la  destruction  trop  grande 
des  éléphants  vivants. 

Pour  les  concessionnaires  français,  surtout  ceux 
du  nord  est  de  la  colonie  (1),  les  bénélices  de  ce  coni- 
inerce  pouiront  néanmoins  durer  assez  lon^icNups. 
sans  trop  de  diminution;  car  Tivoirc  abonde  cliez 
eux  et  les  frais  de  transpoii  (jui  pèsent  lourdement 
mèuie  sur  ce  riche  produit,  seront  réduits  par  suite 
de  lauiélioration  ou  du  développement  des  voies 
d'évacuation  fluviales  ou  terrestres. 

Mais  ils  auront  deux  fuites  à  faire  cesser:  c'est-à- 
dire  1  achat  de  l'ivoire  existant  sur  leurs  conces- 
sions, et  par  les  traitants  arabes  venus  du  Nord, 
tout  à  fait  hostiles  à  notre  influence,  et  par  les  Bel- 
ges venus  du  Sud  qui  ont  détînitivement  implanté 
la  mauvaise  mais  fructueuse  méthode  d'échanger  ce 
produit  contre  des  fusils  et  des  munitions  (2). 

Dautres  dépouilles  d'animaux, pouvant  être  recueil- 
lies avec   bénéfice,   vu   leur  abondance,  ou  la  possi- 


1.  Ce  n'est  pas  à  clirL-  qu'il  n'y  ait  pas  d'élrphants  dans  le  Gon^o 
maritime  au-dessus  de  Libreville  et  autour  de  Brazzaville  :  mais, 
dans  ces  régions,  un  peu  plus  pénétrées,  les  réserves  d'ivoire  sont  à 
peu  près  épuisées. 

2.  Les  indigènes  consentent  à  donner  200  kik)s  d'ivoire  pour  ini 
fusil  à  piston.  Or,  le  fusil  à  piston  est  acheté  8  à  10  francs  en  Europe  ; 
mémo  en  admettant  que  l'emballage,  les  droits  d'entrée,  les  frais  de 
transijorts  doublent  ou  triplent  ce  prix  de  revient  sur  le  lieu  d'utilisa 
lion.  On  voit  combien  cet  échange  est  avantageux. 

Dans  la  notice  sur  la  concession  accordée  à  M.  llallez  d'.Vrroznous 
relevons  l'appréciation  suivante  |).  11).  »  On  peut  estimer  (|ue  les 
marchandises  d'Europe  sont  vendues  environ  quatre  fois  ce  quelles 
valent  dans  leur  pays  d'origine,  tandis  que  les  produits  congolais  sont 
achetés  environ  la  moitié  de  leur  \alcur.  » 
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l)ilitô  don  aua:moiitc'r  le  iciidemenl  pnv  l'ôleva^H', 
sont  à  signalor. 

On  i-enconlre  l)eauc()U|t  <raiilriiches  au  nord  de 
nohc  ('onji:().  dans  la  vallée  du  (]liaii  ;  elles  pullu- 
lent, eoninie  les  antilopes,  à  Test  du  Tchad,  dans  le 
Ouadaï.  La  mission  B(uinel  de  Mézières,  qui  n'est 
pas  montée  si  haut,  a  leeucilli  des  plumes  d'autniehe 
en  i^i'ande  (juanlité.  D'apiès  elle,  ee  counueiee  est 
très  rémunérateui-  et  peut  prendre  uiu'  extension 
considérable,  surtout  si  on  élève  l'autruche,  ce  (pii. 
somme  toute,  est  très  faisable. 

Les  belles  plumes  blanches,  grosses,  soyeuses, 
bien  coiffées  sont  vendues  au  Soudan  50  francs  le 
kilogramme,  soit  1  fr.  23  la  plume;  car  il  y  a  environ 
\0  plumes  au  kilog.  A  Paris,  le  kilog.  des  mêmes  [)lu- 
mes  se  vend  en  gros  400  à  430  francs,  soit  huit  ou 
neuf  fois  plus  cher,  ou  10  à  11  fr.  23  la  pièce.  On 
sent  l'importance  qu'il  y  aurait  à  élever  ce  bel  et 
robuste  oiseau  qui,  du  reste,  ainsi  que  Ta  constaté  la 
mission  Foureau-Lamy,  dans  les  oasis  rapprochées 
du  Tchad,  s'apprivoise  très  facilement. 

Pour  le  moment,  le  commerce  des  plumes  d'autru- 
ches est  entièrement  dans  la  main  des  traitants  ara- 
bes qui  les  expédient  à  Tripoli  et  à  Benghazi,  avec 
les  superbes  pointes  d'ivoire  qu'ils  viennent  razzier 
dans  les  sultanats. 

Au  Congo,  d'autres  i)lmnes  précieuses  provenant 
d'autres  oiseaux  s'olï'rent  encore  au  commerce,  ainsi 
([ue  des  dépouilles  d'animaux,  —  particulièrement 
des  peaux;  mais  ces  produits  n'ont  j)as  fait  jusqu'ici 
l'objet  d'une  importante  exportation. 

Les    compagnies     concessionnaires     ne     devront 
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cependant  négliger  aucun  des  moyens  qu'elles  trou- 
veront d'augmenter  leurs  bénéfices  i)ar  de  petites 
opérations  faciles.  Les  petits  ruisseaux  ne  font-ils 
pas  les  grandes  rivières  ?  (1) 


L'éle^'age. 


Nous  abordons  maintenant  la  question  de  l'éle- 
vage. 

Quelles  espèces  animales  bonnes  à  développer,  soit 
à  cause  des  services  de  transports,  soit  en  vue  de 
l'alimentation  des  populations  en  viande  abondante 
et  fraîche,  se  trouvent  déjà  dans  le  pays,  ou  peu- 
vent y  être  importées  et  acclimatées  ? 

Cette  question  a  été  déjà  fort  étudiée,  notamment 
par  M.  Paul  Bourdarie  (2).  Il  y  a,  au  Congo,  une 
race  de  bœufs  indigènes  encore  peu  répandue 
(presque  exclusiveuient  dans  le  Congo  maritime  et 
spécialement  dans  la  région  du  Niari-Kouiliou)  sus- 
ceptible d'amélioration  et  de  développement  connue 
les  intelligents  elTorts  des  missionnaires  l'ont  dé- 
montré. On  y  trouve  en  abondance  des  cabris  et  des 
poules  venant  chercher  leur  nourriture  autour  des 
villages  nègres. 

Les  poules,  ([ui  sont  en  profusion,  abandonnées  à 
elles-mêmes,    mal    nourries,    éti([ues,    donnent    mie 


1.  Il  l'sl  ])i>ssihl(',  tl  apri's  hi  missidii  linniioldc  Mi''/i(''rcs,  di'  Iniuxci' 
(l;ms  le  nord  du  musc  de  civette. 

2.  \'(pii-  ses  iirlicles  diins  l'aniu'xe  de  la  liclle  publication  de  lalibrat- 
lie  Ihuliclle  :  Le  'l'on r  ilu  Monde)  A  Iravei's  le  monde  :  Les  fermes 
d"essais  aux  colduirs. 
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ohaii'  pou  délicate  ;  mais  leur  race  poul  clie  très 
anicliorée  avec  (juelques  soins.  Les  Arabes,  dans  la 
réiçion  des  sultanats,  nous  ont  déjà  donné  un  exem- 
ple bon  à  suivre  ;  ils  ont  iuipoi'té  une  race  icrosse. 
vip:oureuse,  très  li;uile  sur  pattes  ([ui  a  de  suite  i)ar- 
l'aiteuient  réussi. 

La  uièmeauiélioralioiipeut  être  obtenue,  au  uioyen 
(rintellia;ents  croisements,  pour  les  cabiis  indiirènes, 
pom*  les  chèvres  très  nombreuses  dans  le  territoire 
(lu  sultan  Bangassou  et  dans  le  Yakoma,  et  même 
pour  les  moutons  venus  du  pays  des  Djenkès,  race 
qui  s'accommode  bien  du  climat  du  M'Bomou  et 
dont  les  mâles,  comme  de  petits  lions,  ont,  à  l'enco- 
lure et  sur  une  partie  des  épaules,  un  poil  particuliè- 
rement Ions?. 

Iln'est  pas  jusqu'aux  chevaux  cpii  ne  puissent  être 
acclimatés  au  Congo. M.  Bourdarie  en  a  vu  quelques- 
uns  employés  dans  le  Sud  comuie  monture  de  selle 
par  des  planteurs  (1).  Actuellement,  dans  les  sulta- 
nats, «  il  en  a  été  importé  par  les  Arabes  du  Darfour, 
du  Dar-Rounna  et  du  Ouadaï.  Le  cheval  des  deux 
premières  régions  est  petit,  râblé  ;  celui  du  Ouadaï. 
au  contraire,  est  grand,  mince,  étriqué  d'encoluie,  a 
le  nez  busqué.  Ces  deux  espèces  vivent  parfaitement 
au  M'Bomou,  à  la  condition  qu'on  mélange  du  sel  à 


1.  Il  y  a  lit'U  de  nijliT  iiue  la  Icriihlo  moiiclie  Izû-lzc  ne  semble  part 
exercer  iiai'lout  SCS  ravafics  dans  mitre  C.oiipi.  On  sait  ([ue  par  sa 
l)iqnrc  mortelle  en  quelques  jnurs  pnur  les  bestiaux  et  les  clievanx, 
elle  est  un  obstacle  à  leur  élevage  et  à  leur  importation. 

M.  Hourdarie  semble  ne  jjas  Tavoir  rencontrée  dans  le  Con^o  mari- 
lime,  et.  (piant  à  la  l'égiou  de  l'<  )uban;:;ui.  M.  l'ximnu.  M.  Cuirai, 
dcclai'c  très  nettement  :  "  Je  n'ai  jamais  \u  U  mouche  tzé-tzé.  " 
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leur  nourriture.  Ils  rendent  d'ailleurs  de  sérieux 
services.  »  (1) 

Mais,  pour  M.  Bourdarie,le  vrai  cheval  de  l'Afrique 
inlei'-tropicale  est  le  zèbre  qu'on  devrait  y  importer. 
Son  croisement  avec  le  cheval,  démontré  possible 
|)ar  un  grand  propriétaire  du  Brésil,  devrait  aussi 
être  tenté.  Le  zèbre,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  peut  être 
dressé  et  utilisé. 

Les  vastes  régions  situées  au  nord-est  du  Tchad, 
acquises  récemment,  et  qui  réunissent  notre  Soudan 
au  (iongo  auquel  elles  sont  encore  rattachées,  quoi- 
que par  un  lien  très  léger,  méritent  une  mention  spé- 
ciale ;  car  elles  sont  particulièrement  riches  en 
espèces  animales,  ainsi  que  le  constate  la  mission 
Foureau-Lamy  (2).  Le  Ouadaï,  le  Baguirmi,  les  val- 
lées du  Gliari  et  du  Gribingui  foisonnent  en  antilo- 
pes, sangliers,  etc.,  gibier  qui  se  lève  à  chaque  pas, 
en  poissons,  base  de  la  nourriture  indigène  autour 
du  Tchad,  et  surtout,  ce  qui  nous  intéresse  davan- 
tage, en  bœufs,  servant  de  montures  aux  femmes, 
en  ânes  vigoureux^,  en  chevaux  qui,  nous  l'avons 
vu,  peuvent  vivre  encore  plus  au  Sud,  en  moutons 
chèvres,  canards  et  oies. 

Fermes  d'essais  :  rôle  de  l'Etal. 

Il  résulte  de  ce  (^ui  précède  qu'il  peut  y  avoir,  au 
point  de  vue  de  l'élevage  ou  de  l'alimentation,  des 
CL-Iianges    faciles    et    fructueux    entre    les    diverses 


1.  l'iappoii  missimi  IJomuM,  oj).  cil.,   p.  2S0  . 
'-'.F.  Knuicaii  :  D  Aljier  nit  Comjn  parle  Tc/iml. 
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ré^:i(His  du  Con.uo.  Mais,  comme  le  l'ail  observer  Tort 
justement  M.  Bourdarie,  une  œuvre  s'impose  à 
ladministiation  de  la  colonie  :  celle  de  multiplier  et 
de  perfectionner  les  jardins  et  les  fermes  d'essais. 

Dans  un  pays  si  peu  conuu,  nest-ce  pas  à  TKtat 
qu  incombe  lindispensablc  uiission  d'en  inventorier 
les  richesses?  Il  faut,  ici,  voir  de  haut,  juger  sur  uu 
ensemble,  éviter  les  eilorts  dispersés,  incohérents. 
La  uiétiopole  possède  des  écoles  d'attiicullui-c  où 
sont  essayées  les  uieilleures  méthodes  de  culture  el 
d'élevage;  il  y  a  des  fermes  modèles  en  France,  et  le 
Congo  en  serait  dépourvu  !  L'assistance  ((uc  l'Etat 
doit  fournir  en  matière  d'élevage  et  de  culture,  sur- 
tout aux  petits  et  aux  moyens  concessionnaires,  en 
centralisant  tous  les  renseignements  sur  les  ressour- 
ces naturelles,  en  en  dressant  le  catalogue,  en  déter- 
minant par  des  expériences  suivies  les  uieilleures 
races  et  espèces,  les  perfetlionnements  possibles  par 
croisement  ou  par  importation,  les  conditions  d'un 
rendement  suftisamment  rémunérateur,  el,  de  plus, 
en  tenant  à  la  disposition  des  colons,  i)oui"  un 
prix  aussi  peu  élevé  (|ue  possible,  les  bêtes  recon- 
nues les  plus  résistantes  et  les  plus  propres  à  l'éle- 
vage, —  cette  assistance  est  plus  qu'une  mission 
généreuse;  elle  est  presque  un  devoir.  L'Etat,  dou- 
blement intéressé  à  la  réussite  de  la  mise  en  \  aleur 
(hi  Congo,  ne  saurait  s'v  dérober. 

Protection  et  domesticaUon  de  l'éiéplianl,. 

On    s'accorde    à    leconnaiti'e    encore    pour  l'Fltat 
l'obligation  d'empêcher  l'anéantisseuient  des  richesses 
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naturelles  du  pays,  iiotammenl.,  d'em-ayei'  la  des- 
li'uctioii  si  rapide  de  l'éléphant. 

La  solution,  pai^aît-il,  se  trouverait  dans  la  douies- 
tication  de  ce  puissant  et  intelligent  pachyderme. 
M.  Bourdarie,  qui  a  ou  le  mérite,  avant  tous  autres, 
de  signaler  le  danger,  a  recherché  aussi  très  attenti- 
vement les  moyens  d'y  parer.  Nous  résuuions  et 
coordonnons  les  longs  développements  que,  dans  de 
nombreux  articles  et  dans  des  conférences,  il  a  don- 
nés sur  cette  importante  question. 

Selon  lui,  la  domestication  de  l'éléphant  offrirait 
ce  double  avantage  de  ne  pas  diuiinuer,  —  mais 
bien  de  maintenir  et  faire  durer  le  commerce  de 
l'ivoire,  et  d'augmenter  dans  une  forte  proportion  la 
main-d'œuvre  trop  rare,  à  l'heure  actuelle,  au  Congo. 
Pour  démontrer  le  preuiier  point,  il  fait  ressortir 
que  :  en  I8l)o,  par  exemple,  il  a  été  mis  eii  vente  sur 
les  marchés  de  Londres,  Anvers  et  Liverpool 
()5()  tonnes  d'ivoire  africain  (1),  que  ce  chilfre,  grossi 
depuis,  représente  mèuie  en  tenant  compte  de  l'ivoire 
fourni  par  les  réserves  (et  appelé  ivoire  mort),  une 
destruction  annuelle  d'éléphants  (20  à  80. 000)  telle 
qu'ils  ne  peuvent  manquer  de  disparaître  couiplè- 
tement,  de  l'aveu  même  des  moins  pessimistes,  d'ici 
trente  à  quarante  ans  !  Aux  premiers  temps,  l'élé- 
phant occupait  l'Afrique  entière,  de  l'Atlas  au  Cap, 
du  Sénégal  au  Nil  ;    aujourd'hui,  cette    espèce   ti-a- 

1.  Li's  ([uaiilitt's  d'ivdii'c  Ira  lirais  (en  provoiiance  pi'i'Sfjuc  cxchisiA'c 
ilii  (]ongo)  vendues  à  Anvers  en  l'.i02  et  mo.'i  ont  été  ixspcetivcnu'iil 
les  suivantes  :  !)9.6(i()  ky.  cl  116. 010  1/2  kj;--  l'f  tdlal  s'élèvei'a  eu  1!M)1. 
d'après  les  eslimalions  de  M.  Hourdaric,  à  170  Imiues  environ.  Ces 
chinVes  légilinienl  ses  dires. 
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quée  par  l'honime  ne  se  trouve  plus  que  dans  les 
ii:raii(les  foièts  duNigci-,  du  Zaïnbèze.  })rinci[)al(Mn('nt 
dans  la  cuve  congolaise  ;  et  l'on  eslinie  qu'elle  ne 
doit  plus  compter  en  tout  que  500  à  000.000  tètes. 
Cette  destruction  sauvage  est  opérée  sans  discerne 
nient,  en  sorle  que  les  jeunes  éléphanls,  ou  ceux 
qui  n'ont  que  de  petites  défenses,  sont  abattus  par 
les  indigènes  et  les  Européens,  comme  les  gros.  Si 
la  domestication  de  l'éléphant  est  réellement  voulue 
et  poursuivie,  si  on  donne  un  bon  prix  aux  nègres, 
non  seulement  de  l'ivoire,  mais  aussi  des  jeunes  élé- 
phants qu'ils  auront  capturés,  comme  cela  s'est  fait 
et,  par  conséquent,  peut  se  faire  sur  une  plus  grande 
échelle,  —  ils  arriveront  à  comprendre  qu'ils  ont  un 
double  intérêt  à  épargner  et  à  prendre  les  jeunes 
sujets,  et  parce  qu'ils  n'en  tirent,  les  ayant  tués,  que 
peu  d'ivoire,  et  parce  que,  s'ils  les  livrent  en  vie,  ils  en 
obtiendront  un  prix  rémunérateur.  On  arrivera  de  la 
sorte  à  restreindre  l'intensité  de  la  destruction,  tout 
en  profitant  de  l'ivoire  des  éléphants  morts  en  capti- 
vité, pris  jeunes  et  dont  les  défenses  auront  poussé, 
comme  celles  de  leurs  frères  de  la  forêt.  Ne  voit-on 
pas  le  lien  existant  entre  la  production  régulière, 
normale  de  l'ivoire  et  la  domestication  de  l'animal 
qui,  le  fournissant  aussi  bien  en  captivité  qu'en 
liberté,  devient  ainsi  doublement  précieux? 

Car,  et  c'est  le  second  point  à  démontrer,  M.Bour- 
daric  fait  remarquer  que  l'éléphanl  est  une  richesse 
bien  autrement  importante  par  le  travail  qu'il  peut 
fournir  que  par  l'ivoire  et  la  viande  qu'on  en  peut 
tirer.  Le  bénéfice  net  moyen  que  procure  à  un  Euro- 
péen la  vente  de  l'ivoire d'unéléphant  adulte,  d'après 
c.  -i 
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les  calculs  de  M.  Bourdarie  établis  sur  des  chiffres 
peu  contestables,  ne  dépasse  pas  450  francs,  alors 
que,  pour  ce  même  Européen,  un  éléphant  adulte 
vaut  de  5.000  à  10.000  francs  aux  Indes  et  en  vau- 
drait au  moins  3  à  0.000  au  Congo  ! 

Notre  colonie,  qui  souffre  jusqu'ici  de  l'excessive 
pénurie  de  la  main-d'œuvre,  pourrait  efficacement  y 
remédier  par  l'emploi  de  l'éléphant,  —  car  cet  animal 
est  capable,  suivant  son  âge  et  sa  force,  de  faire, 
presque  aussi  bien  que  les  noirs,  le  travail  de  20  à  40 
d'entre  eux.  L'éléphant  d'Afrique,  au  moins  aussi 
intelligent  que  l'éléphant  d'Asie,  (1)  a  sur  ce  dernier 
l'avantage  d'être  plus  robuste  et  déplus  haute  taille. 
On  met  quelques  mois  à  l'apprivoiser,  quand  il  est 
jeune,  et  quelques  semaines  suffisent  ensuite  pour  le 
bien  dresser  (2). 

1.  ^L  Bom-darie  le  démontre  Aictorieusemenl  en  rapi  porlant  les 
expériences  qui  jusqu'ici  ont  été  faites. 

2.  C'est  le  lieu  de  parler  du  succès  très  important,  mais  encore 
trop  exceptionnel,  obtenu  à  la  mission  du  Fernan-^'az  pour  la  domes- 
tication de  l'éléphant  africain.  Le  R.  P.  Bichet  est  parvenu  à  obtenir 
le  service  le  lîlus  réyulier  et  le  plus  intelligent  d'un  jeune  éléphant 
acheté  aux  Pahouins  à  l'âge  de  IS  mois.  Ce  quadrupède  est  surtout 
employé  à  charrier  des  poutres  de  bois.  On  estime  qu'il  fait  en  lui 
jour  le  travail  de  20  nègres.  Il  est  si  parfaitement  dressé  que  jamais 
il  ne  va  marauder  dans  les  plantations  et  qu'il  attend  sans  impatience 
sa  nourriture..  <<  Il  serait  infiniment  désirable  de  voir  généraliser 
cette  heureuse  tentative,  surtout  pour  la  construction  des  voies  fer- 
rées, en  pays  forestier  tout  particulièrement.    »  Henri  Lorin,  up.  cil. 

»  On  sait,  dit  d'autre  part  M.  Bourdarie,  les  services  que  rendent 
les  éléphants  dans  les  chantiers  de  l'Iraouaddy.  Treize  de  ces  ani- 
maux sont  employés,  sous  l'intelligente  conduite  d'une  femelle,  au 
transport  des  énormes  troncs  amenés  par  le  fleuve  ;  ils  les  disposent 
en  tas  savamment  alignés;  plusieurs  d'entre  eux  présentent  les  pièces 
de  bois  aux  scies  circulaires,  sans  jamais  se  blesser,  aussi  bien  cpie 
le  feraient  des  ouvriers.  » 
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(hiels  services  ne  peul  (Hijjiis  al  tendre  de  l'inlelli- 
gence,  de  la  force  et  du  eomat^e  diiii  (''lé[)liaiit  !  Les 
plus  variés  et  les  i)lus  pénibles  ;  —  il  sera  un  pré- 
cieux auxiliaire  pour  l'exploitation  des  riches  l'orèts 
congolaises,  non  pas  seuleuient  en  ce  qui  concerne 
le  charriage  des  poutres,  mais  encore,  comme  aux 
Indes  pour  leur  décou[)age  dans  les  scieries  ;  —  il 
sera,  avec  plus  d'endurance,  le  remplaçant  des  [)or- 
leurs  nègres  qui  se  dérobent  et  que  trop  souvent 
l'administration  est  ol)ligée  de  réquisitionner  de 
force  ;  car  il  peut,  tout  en  portant  500  kilos,  fournir 
une  étape  plus  longue  cju'un  porteiu'.  Le  colonel 
Marchand,  qui  aurait  moins  péniblement  transporté 
les  bagages,  les  munitions  et  la  flottille  de  l'expédi- 
tion du  Haut-Nil,  s'il  avait  eu  des  éléphants  à  sa 
disposition,  écrit  du  Bahrel-Gazal  à  M.  P.  Bourdarie 
en  ces  termes  :  «  En  souvenir  de  vous  et  de  vos 
idées,  j'ai  toujours  interdit  qu'aucun  éléphant  fût 
sacrifié  sans  absolue  nécessité,  et  leurs  bandes  circu- 
lent en  sécurité  au  milieu  des  territoires  ([ue  sillon- 
nent nos  détachements.  Ce  sont  de  gros  amis  inof- 
fensifs pour  lesquels  je  ressens  de  la  sympathie...  Ah! 
s'ils  étaient  dressés  au  portage  dans  ces  immenses 
plaines  implacablement  plates,  comme  je  serais 
depuis  longtemps  en  Abyssinie  !  » 

Il  s'est  trouvé  des  personnes  pour  criti({uer  cette 
domestication  de  l'éléphant  dont  M.  P.  Bourdarie 
s'est  fait  l'apôtre.  On  lui  a  dit  :  l'intérêt  de  l'utilisa- 
tion de  l'éléphant  en  Afrique  n'est  pas  bien  évident, 
puisque  le  roi  Léopold,  si  pratique,  semble  avoir 
renoncé  à  la  poursuivre  après  des  essais  auxquels  il  a 
soumis  des  éléphants  d'Asie.  Cet  animal  ne  se  repro- 
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duil  pas  en  captivité  ;  on  a  grande  peine  à  se  le  pro- 
curer vivant  ;  son  entretien  est  coûteux,  son  éducation 
difficile,  ses  services  très  limités.  Sur  tous  ces  points 
M.  Bourdarie  répond  victorieusement,  à  notre  avis, 
et  de  façon  décisive  ; — il  fait  remarquer  particulière- 
ment, que  l'expérience  faite  en  Afrique  avec  des 
éléphants  d'Asie  n'était  pas  très  concluante,  si  peu 
même,  que,  en  présence  d'autres  expériences  ten- 
tées au  Congo  français  et  au  Cameroun  allemand, 
et  même  en  Abyssinie,  le  roi  souverain  a  repris  les 
siennes,  cette  fois  avec  des  éléphants  africains  (1). 


Mesures  nationales  et  internationales  de  protection. 

Les  colonies  étrangères  voisines  de  la  nôtre 
ont  senti,  comme  nous,  qu'elles  ne  devaient  ni  négli- 
ger, ni  abandonner  à  la  destruction  une  richesse 
aussi  précieuse  ;  elles  ont  pris  des  mesures  pour  em- 
pêcher la  disparition  rapide  de  l'éléphant  et  pour 
encourager  sa  domestication,  les  deux  choses  con- 
courant au  même  but  utile. 

Les  Anglais,  les  premiers,  ont  réservé  dans  le 
pays  des  Somalis  un  territoire  où  la  chasse  de 
l'éléphant  est  interdite.  Cette  mesure  ayant  été 
jugée  insuffisante  par  ceux  qui  mènent  la  bonne 
campagne  de  protection  de  l'animal,  ils  demandent 

1.  Un  compte  aujourd'hui  en  Afrique  :  1  élépliant  (li)nu'slii[ué  au 
Con{,^o  français,  6  au  Congo  belge,  7  au  Cameroun,  1  au  tlougo  portu- 
gais et  2  en  Ab;\  ssiniechcz  Ménélick  el  le  raz  Makounen,  au  total  ; 
18  éléphants  domestiqués  depuis  la  campagne  de  M.  Bourdarie.  L'élé- 
phant du  Fernau-Vaz,  le  premier  de  la  série,  se  distingue  par  ses  ser- 
vices et  confirme  de  tous  points  la  thèse  de  la  domestication. 
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à  leur  j^oiirvernomeiiL  riulcrdiclioii  du  commerce 
des  défenses  inférieures  à  14  livres  anglaises  (soit 
0  kiloiç.  ;{). 

Pareillement,  l'Ktat  allemand  a  délimité  dans 
lAfiiciue  orientale  dcMix  zones  de  protection  où  la 
cliasse  ne  peut  être  faite  par  les  Européens  et  par 
les  indigènes  qu'à  certaines  époques  et  sous  cer- 
taines conditions.  Là,  les  proletteurs  de  l'éléphant, 
hautes  personnalités,  (jui  ont  réussi  à  intéresser  à 
leur  action  la  Société  coloniale  allemande  dont  on 
connaît  l'influence,  —  réclament,  outre  la  réglemen- 
tation sévère  de  la  chasse  dans  les  zones  de  réserve, 
celle  du  commerce  de  l'ivoire,  et  des  encourage- 
ments efficaces  à  toute  tentative  de  domestication  et 
d'emploi  de  l'éléphant. 

Ils  prônent  même,  comme  quelques  personnages 
anglais,  l'adoption,  après  entente  internationale,  de 
mesures  du  genre  de  celles  qui  ont  été  prises  pour 
empêcher  la  destruction  des  phoques  dans  la  mer  de 
Behring. 

L'Etat  indépendant  aussi  a  posé  des  règles  pour 
la  chasse  de  l'éléphant.  Sous  la  responsabilité  des 
chefs  indigènes  tenus  eux-mêmes  à  l'observation  de 
ces  règles,  la  chasse  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  des 
époques  déterminées,  et  dans  des  régions  désignées  ; 
les  Européens  sont  astreints  aux  mêmes  conditions 
générales  et  doivent  verser  500  francs  pour  obtenir 
un  permis  de  chasse.  Mais  l'ell'et  de  ces  mesures  est 
contrarié  par  la  taxation  (|ui  IVap[)e  tout  chasseur 
d'éléphants  :  c'est  surtout  le  noir  qui  les  tue  et, 
vraiment,  on  l'enjourage  à  cette  destruction  en  exi- 
geant de  lui  que,  sur   deux   pointes    d'ivoire,  il   en 
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donne  une  à  l'Etat  et  ne  puisse  vendre  que  la 
seconde.  Les  Européens,  en  raison  de  leur  petit 
nombre,  participent  peu  à  la  tuerie  et  respectent,  en 
général,  les  règlements  de  chasse  ;  quant  aux  clias- 
scurs  noirs,  qui  sont  portés  à  enfreindre  les  pres- 
criptions les  plus  impérieuses,  leur  intérêt,  avec  la 
taxation  belge,  est  de  n'en  tenir  aucun  compte, 

A  l'heure  actuelle,  x\nglais.  Français  et  Allemands 
sont  partisans  de  la  réunion  d'une  conférence  inter- 
nationale à  Bruxelles  pour  étudier  le  problème  et 
en  chercher  la  solution  dans  l'adoption  de  mesures 
énergiques  appliquées  par  tous  les  signataires,  dans 
leur  intérêt  commun  (1). 

Notre  pays,  à  son  honneur,  a  pris  la  tête  de  ce 
mouvement.  M.  Bourdarie  réclame  les  mesures  inter- 
nationales ci-après,  que  les  Belges  seuls  auraient 
tendance  à  repousser,  parce  que  le  commerce  de 
livoire  et  l'impôt  prélevé  sur  la  uioitié  de  la  produc- 
tion ont  fourni  à  l'État  indépendant  ou  à  ses  ayants 
droit  ses  bénéfices  les  plus  élevés  (2)  : 

1°  Interdiction  absolue  de  la  chasse  pendant  une 
période  de  temps  assez  longue. 

2"  Interdiction  de  la  vente,  de  l'achat  ou  de  l'ex- 
j)()rtali()n  des  pointes  d'ivoire  inférieures  en  poids  à 
10  kilograuimes. 

1.  Dans  une  convention  internationale  sif;née  à  Londres  en  1900, 
pour  la  protection  des  animaux  sau\aj;cs,  l'éléphant  est  mentionné. 
Mais  nous  estimons  cpi'il  n'y  a  là  ([u'uiic  nicsurc  peu  criicacc  et  que 
l'éléphant  vaut  la  peine  iiuc  l'on  s'occupe  spécialement  de  lui.  Bulle- 
tin Afrique  fr;tn(^\tise,  anût  1000. 

2.  C'est  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons  par  ailleurs,  à  sa\()ir  : 
que  l'exploitation  du  Conj;o  belf^'e,  si  elle  est  fructueuse,  est  l'aile 
aussi  avec  une  àprcté  destructi\e  troj)  peu  soucieuse  de  l'avenir. 
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3'  Primes  de  capture  et  d'élevage. 

M.  Bourdai'ie  demande  encore  pour  noli-e  ('ongo 
—  ce  qui  est  sur  le  point  de  se  faire  dans  les  colonies 
allemandes,  anglaises  el  au  ('ongo  l)cl2:e,  —  l'envoi 
de  missions  spéciales  pour  capturer  et  domestiquer 
l'éléphant  en  des  endroits  favorables  comme  cela  se 
pratique  aux  Indes,  —  la  constitution  de  fermes 
d'essais  où  serait  dressé  l'éléphant,  —  l'obliiçalion 
pour  les  administrateurs  de  réunir  autour  de  leurs 
postes  le  plus  d'éléphants  possible.  11  approuve  hau- 
tement la  mesure  prise,  lors  de  l'octroi  des  i^randes 
concessions  congolaises,  et  consistant  à  laisser  en 
toute  propriété  aux  concessionnaires  un  certain 
nombre  d'hectares  pour  chaque  éléphant  domcsli^ 
que  (1). 

Conclusion  sur  les  ressources  du  Congo. 

Par  le  tableau  que  nous  avons  dessiné  à  grands 
traits,  on  peut  juger  des  richesse  variées  de  notre 
Congo.  Il  en  ressort,  croyons-nous,  que  celles  qui 
peuvent  être  immédiatement  utilisées  sont  ample- 
ment suffisantes  pour  rémunérer  largement  les  gros 
exploitants,  les  premiers  défricheurs  de  ce  terrain 
presque  vierge  ;  mais,  étant  donné  que  certaines  de 
ces  richesses  ne  sont  pas  renouvelables  et  que  quel- 
ques-unes sont  même  susceptibles  de  s'épuiser 
totalement,  c'est  vers  l'exploitation  plus  intensive, 
plus   méthodique    des  ressources  naturelles  dont  la 

1.   Voir  plus  bas  notre  examen  du  cahier  des  charges  et  du  décrel- 
type  de  concession. 
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source  est  à  peu  près  intarissable  qu'il  faudra 
bientôt  tourner  ses  efforts  :  nous  entendons  par- 
ler de  la  culture,  de  l'élevage  et  de  l'exploitation 
des  richesses  du  sol  qui  sont  les  éléments  principaux 
de  la  prospérité  future  de  notre  Congo.  Cette  tâche 
civilisatrice  incombe  particulièrement  aux  moyens 
et  aux  petits  exploitants  ;  —  ils  en  recueilleront  le 
profit. 

Fût-ce  dans  un  pays  pauvre,  il  y  a  un  minimum 
d'entreprises  rémunératrices  à  exécuter.  On  peut 
dire  qu'il  n'existe  pas  de  stérilité  absolue  pour  un 
pays  neuf  qui  commence  à  être  pénétré  par  des 
Européens  apportant,  avec  leur  civilisation,  leurs 
méthodes  perfectionnées  d'exploitation. 

Mais,  quel  vaste  champ  s'offre  à  leur  activité  dans 
une  colonie  aussi  riche  que  le  Congo  français  !  Ce 
qui  importe  à  la  réussite  de  sa  colonisation,  c'est 
que  cette  activité  s'emploie  bien.  Pour  triompher 
des  difficultés  naturelles  et  tirer  d'une  colonie  tous 
les  produits  renouvelables  quelle  peut  fournir,  il  ne 
suffît  pas  de  grouper,  besogne  déjà  bien  ardue,  les 
bonnes  volontés  et  les  capitaux,  —  il  faut  surtout 
qu'un  certain  ordre  rationnel  préside  aux  diverses 
entreprises  et  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'opportu- 
nité des  travaux  à  exécuter  ;  c'est  la  condition  indis- 
pensable poui  atteindre  de  brillants  résultats  et  pour 
éviter  de  lamentables  échecs  ! 

Tout  le  monde  comprend  que  certaines  entreprises 
ne  peuvent  être  commencées  qu'après  d'autres  qui 
servent  à  les  préparer.  Tout  d'abord,  des  missions  et 
explorations,  ofiicielles  ou  privées,  nationales  ou 
étrangères,  auront  étudié  la  structure  du  pays  et  ses 
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moyens  ét'oii()mi([iies  :  la  nature  du  sol,  le  climat,  les 
[)r()(liulions  naluielles,  la  |)()[)iilati<)n,  ses  mœurs,  la 
main-d'œuvre  ([u'elle  peut  fournir,  les  voies  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau,  etc. Ces  études  devront  être 
assez  complètes  pour  permettre  de  reconnaître  les 
ressources  oU'erlesà  telle  ou  telle  entreprise,  ici  ou  là, 
dans  telle  ou  telle  région.  Sur  ces  données,  on  fon- 
dera les  industries  simples  pouvant  utiliser  les  pro- 
duits immédiatement  disj)onil)lesoun"exijj:eant  qu'une 
façon  sommaire  ;  —  on  n'ahordera  que  plus  tard,  avec 
des  connaissances  plus  étendues,  plus  précises,  les 
exploitations  agricoles,  minières,  déplus  longue  por- 
tée, qui  viendront  peu  à  peu  développer  progres- 
sivement les  richesses  du  pays. 

En  fait  de  colonisation,  l'Etat  a  une  tâche  minima 
dont  il  ne  peut  se  départir  sans  manquer  aux  intérêts 
généraux  dont  il  a  la  garde:  celle  de  la  haute  direction 
par  vues  d'ensemble, de  la  confection  des  règlements, 
du  contrôle  nécessaire  pour  en  assurer  l'exécution, 
de  l'action  répressive  des  abus,  protectrice  des  bons 
efforts,  tutélaire  pour  tous,  colons  et  indigènes.  S'il  se 
renferme  dans  cette  tâche  et  se  refuse  à  la  mise  en 
train  que  lui  seul,  cependant,  peut  effectuer  vite  et 
bien,  pensons-nous  (1),  il  faudra  que  les  particuliers 

I .  Parce  qu'il  représente,  au  rcf^rard  des  f;roupcmcnts  d'individus  les 
plus  j)uissanls,  la  plus  grande  force  financière,  cuonomique  et  sociale. 
Mais  les  Etats  modernes  épuisés  par  leurs  lourdes  charges,  livrés  à 
l'intérieur  aux  exigences  du  socialisme,  se  refusent  presque  tous  à 
remplir  (sauf  l'État  indépendant)  la  mission  qui  s'impose  à  eux  aux 
colonies:  «Puisque  le  gouvernement  français  ne  prend  pas  la  respon- 
sabilité d'une  grande  exploitation  d'Etat  administrative,  écrit  M.  Pierre 
Mille  avant  la  création  des  compagnies  concessionnaires  au  Congo 
fran(,-ais,  puisqu'il  s'y  refuse,  il  faut,  au  moins,  ({u 'il  laisse  cette  respon- 
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isolés,  ou  plutôt  groupés,  qui  entreprendront  cette 
première  œuvre  se  renseignent  aussi  bien  que  pos- 
sible, apprécient  les  conditions  bonnes  ou  mauvaises, 
dressent  leur  plan,  mesurent  l'effort  à  donner,  choi- 
sissent les  agents  qui  les  seconderont,  estiment  le  capi- 
tal à  engager,  —  sachant  qu'ils  ne  peuvent  que  plus 
ou  moins  tardivement  en  retirer  des  bénéfices.  Les 
erreurs  commises  dans  ces  matières  risqueront  d'en- 
traîner des  conséquences  fâcheuses  à  deux  points 
de  vue  :  et  parce  que  des  capitaux  seront  perdus,  et 
parce  que  l'initiative  colonisatrice  des  individus, 
déjà  si  timide,  sera  découragée. 

sabilitô  à  d'autres  assez  solides  pour  la  porter;  il  faut  céder  à  bail  le 
sol  à  des  sociétés  jouissant  d'un  fort  capital,  qui  puissent  attendre 
(luelquc  temjjs  une  rémunération  :  c'est-à-dire,  substituer  à  des  tenta- 
tives trop  particulières  l'initiative  collective,  sans  laquelle  on  ne  peut 
rien  faire  dans  ces  pays  trop  grands  et  trop  neufs.  » 


V 

I.A   >rAIN-D'ŒUVRE 

Nous  avons  vu  que,  dans  le  système  des  adversai- 
res de  la  colonisation  niéthodique  du  Con£î:o,  l'un 
des  principaux  arguments  présentés  est  celui  de  la 
pénurie  de  la  main dccuvre.  On  soutient  qu'en  l'état 
actuel  il  est  très  dit'licile,  sinon  impossible,  de  se  la 
procurer,  et  que  c'est  là  un  mal  irrémédiable.  A  quoi 
donc  serviraient  les  richesses  naturelles  reconnues, 
si  l'on  ne  pouvait  les  recueillir  au  delà  de  la  zone 
côtière  ? 

Causes  de  la  pénurie  de  la  main  (V œuvre 
et  remèdes  possibles. 

Cette  pénurie  de  la  main-d'œuvre  est  malheureu- 
sement vraie  ;  mais  on  exagère  quand  on  prétend 
qu'elle  sera  toujours  aussi  grande. 

Pourquoi  en  1  état  actuel,  la  main-d'œuvre  est-elle 
rare?  Nous  en  voyons  plusieurs  raisons. 

D'abord,  la  population  de  certaines  régions  du 
Congo  est  très  peu  dense  (1).   Celle    des    sultanats, 

1.  Jî^/e  semÈ/e  suiioul  cire  très  peu  dense  dans  les  refilons  les 
moins  pénétrées. 

Le  premier  contact  des  blancs  et  des  indigènes  est  en  effet  très 
pénible  à  ces  derniers,  ils  le  fuient  instinctivement.  Aussi  est-ce  avec 
quelque  surprise  que  dos  administrateurs,  se  portant  au  delà  du  rayon 
restreint  de  leur  action,  trouvent  de  grandes  agglomérations  insoup- 
çonnées d'indigènes  qui  ont  reculé  devant  les  blancs.  Il  y  a  donc  lieu 
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par  exemple,  a  été  cruellement  décimée  par  les  raz- 
zias, par  les  guerres  de  tribus  à  tribus,  par  l'anthro- 
pophagie, par  le  commerce  des  esclaves  que  les 
Arabes  font  encore  sur  une  grande  échelle  avec  les 
sultans  (l).  Ensuite,  dans  la  région  côtière  particu- 

dc  distinguer  la  densité  apparente  de  la  popnlation  et  sa  densité  réelle. 
Celte  population  indigène  est  estimée  :  suivant  les  uns.  de  <î  à  8  mil- 
ions,  suivant  les  autres,  de  15  à  20. 

1.  «  Au  point  de  vue  économique,  le  sultanat  de  Tamboura  est 
absolument  inférieur.  Non  seulement  il  n'y  a...  que  très  peu  d'ivoire, 
mais  la  main-d'œu\  re  manque  totalement.  C'est  à  peine  s'il  y  a  sur 
les  territoires  un  habitant  par  km.  carré.  Cette  pénurie  de  main- 
d'œuvre  tient  à  deux  causes  :  l'une  ancienne,  l'anthropophagie  ;  la 
seconde  moins  reculée,  et, il  faut  bien  le  dire,  encore  existante, la  traite. 

La  passion  de  viande  humaine  a  en  effet  créé  depuis  des  siècles  un 
état  de  perpétuel  conflit  entre  les  races  de  l'Afrique  centrale.  Guer- 
res entre  peuples,  guerres  entre  tribus,  batailles  entre  villages,  tou- 
tes ces  expéditions,  entraînant  à  leur  suite  un  nombre  de  morts  con- 
sidérable, sont  encore  aggravées  par  la  détestable  habitude  qu'ont  les 
noirs  de  se  livrer  au  pillage  des  villages  et  à  la  destruction  de  tout 
ce  qui  s'y  trouve.  Femmes,  enfants  rien  n'est  respecté  ;  tout  va  accroî- 
tre la  provision  de  chair  humaine  du  village  vainqueur...  Grâce  aux 
influences  arabe  et  française,  ces  funestes  mœurs  tendent  de  jour  en 
jour  à  disparaître,  mais  le  mal  est  fait  depuis  longtemps  et  les  musul- 
mans ont  introduit  avec  eux  une  coutume  encore  plus  déplorable,  si 
c'était  possible  :  la  traite. 

....  Du  jour  où  les  caravanes  envoyées  par  les  sultans  du  Ouada'i  et 
du  Hornou  et  subventionnées  par  les  traitants  de  Benghazi  et  de  Tri- 
poli ont  pu  pénétrer  dans  le  Dar  Fertit,  le  pays  a  été  complètement 
ruiné.  A  la  suite  des  événements  qui  ont  amené  l'évacuation  du  Sou- 
dan par  les  Egyptiens,  les  sultanats  du  centre  africain  se  sont  for- 
més. Les  populations,  trop  légères  et  superstitieuses  pour  se  conver- 
tir à  une  religion  aussi  réglementée  que  l'islamisme,  se  sont  toutefois 
laissées  asservir  par  des  chefs  ayant  gardé,  sinon  la  religion,  du  moins 
les  coutumes  arabes.  De  là,  l'institution  des  harems,  de  là  aussi  des 
relations  plus  faciles  avecles  traitants  musulmans  ..  Ciimmc  dans  le 
conmiercc  de  l'esclave  la  femme  fait  prime,  car  elle  plus  facile  à 
garder,  la  traite  a  surtout  portésur  elleet  le  pays  en  a  été  bientôt  pri\é. 
(k'iles,  etle  nombre  n'en  était  pas  grand,  ijui  restaient  sont  devenues 
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lièremcnl,  les  races  noires,  sont  déi^énéiées,  (ail)les, 
paresseuses,  iinmoi'ales  :  cela,  il  faut  hicii  ravoiier, 
par  suite  du  contact  des  Européens  qui  troj)  lonj>:- 
temps  n'ont  agi  sur  l'indigène  qu'avec  leau-de  vie  et 
le  fusil.  Enfin,  on  est  forcé  de  constater  ([ue  les 
Européens,  en  réquisitionnant  les  nègres  pour  le  por- 
tage sur  les  principales  pistes,  ou  voies  rudimentai- 
res  de  commerce,  en  les  obligeant,  sous  prétexte  de 
leur  en  faire  sentir  les  résultats  bienfaisants,  à  un 
labeur  des  plus  pénibles  et  des  moins  rémunérés, 
ont  obtenu  ce  beau  résultat  de  les  faire  fuir  comme 
des  êtres  faibles  à  l'approche  de  bètes  fauves  (1). 

Si  les  causes  du  manque  de  main-d'œuvre  sont 
seulement  celles  que  nous  énumérons,  le  remède  est 

la  propriété  des  chefs,  eu  sorte  que  les  gens  de  basse  extraction  ne 
peu\ent  plus  contracter  d'union  et,  par  ce  fait  générateur  des  liabitu- 
des  les  plus  honteuses,  la  dépopulation  saggrave  encore  de  lu  dimi- 
nution de  la  natalité. 

Les  populations  formant  la  catégorie  des  esclaves  domesticpies,  du 
jour  où  la  traite  prend  de  l'extension,  sont  mises  en  coupes  réglées. 
Cherchant  à  éviter  les  soldats  recruteurs  du  sultan,  elles  n'ont  d'au- 
tres ressources  que  de  fuir  dans  la  brousse.  Les  villages  disparaissent, 
les  cultures  sont  délaiseées,  la  misère  et  les  privations  achèvent  de 
décimer  des  races  autrefois  fortes  et  vigoureuses.... 

Les  sultans  organisent  leur  armée,  assez  habiles  pour  mettre  dans 
leur  parti  la  race  formant  l'aristocratie  du  pays.  Hientôtà  la  tête  d'une 
armée  respectable,  grâce  aux  armes  fournies  par  les  traitants,  leur 
autorité  augmente.  Se  sentant  les  plus  forts,  n'ayant  plus  à  redouter 
les  révoltes  et  les  attaques,  ils  ne  reculent  devant  aucun  méfait, 
vendent  leurs  sujets,  les  femmes,  les  enfants,  ne  se  doutent  pas  que 
leur  appareil  militaire  ne  leur  servira  bientôt  qu'à  garder  un  pays 
dépeuplé  inculte  et  ruiné.    <> 

Colrat,  o/j.  cit.,  p.   177  et  suiv. 

1.  La  route  de  portage  de  Loango  ù  Hraz/.aviUe,  par  exemple,  était 
auli-efuis  bordée  de  \illagcs  peuplés  :  c'est  le  désert  aujourd'lnii  alen- 
tour ! 
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relativement  facile  ;  car  toutes  peuvent  être  com- 
battues avec  succès  par  les  efforts  bien  réglés  et 
persévérants  de  l'administration  de  la  colonie. 

N'est-ce  pas  la  mission  et  l'intérêt  des  peuples  dits 
civilisés  d'empêcher  les  peuples  barbares  de  s'en- 
tre-détruire.  Le  principal  bienfait  que  les  premiers 
doivent  apporter  aux  seconds  est  la  paix  ;  ceux- 
ci  l'apprécient  quand  on  la  leur  donne  ;  ils  en  tirent 
profit  pour  refaire  par  le  travail,  et  avec  une  éton- 
nante rapidité,  les  richesses  détruites  par  la  guerre. 
La  preuve  en  a  été  faite  récemment  au  Sénégal,  au 
Soudan,  autour  du  lac  Tchad  et,  plus  particulière- 
ment, dans  cette  région  du  ('hari,  théâtre  des  der- 
niers exploits  de  l'Attilanègre  enfin  abattu,  — de  ce 
Rabah  qui,  trop  longtemps,  a  brù'é,  pillé,  réduit  en 
esclavage  les  populations  laborieuses  s'étendant 
autour  du  grand  lac.  M.  Foureau  (1)  qui  revient  du 
Chari  et  du  Gribingui,  M.  Gentil,  qui  a  exploré 
avant  lui  ces  riches  contrées,  apportent  tous  deux 
les  constatations  les  plus  rassurantes  :  partout  où 
l'insécurité  disparaît,  cesse  la  prétendue  indolence 
du  noir  ;  on  le  voit  travailler  volontiers,  sinon  avec 
l'activité  de  l'Européen  sous  les  climats  tempérés, 
du  moins  dans  une  mesure  très  adaptée  à  la  pro- 
ductivité naturelle  du  pays  et  au  milieu  environnant. 
Mais  nous  sommes  loin  d'avoir  assuré  la  sécurité 
daus  les  régions  de  notre  Congo. 

Quel  sombre  et  attristant  tableau  que  celui  lait 
par  la  uiission  Bonnel  de  l'état  de  ces  populations 
de   rOubangui,   décimées  non  par  Rabah,    mais  par 

1.  Lcroy-Ucaulicu,  op.  cit.,  p.  615. 
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la  rage  deslriictiive  des  gi-otesques  sullans  fjiie 
nous  prenons  sous  notre  tutelle  :  Bangassou  el 
Haiaï.  Le  i)reiiiiei',  le  [)lus  iiialtaisant,  mène  pério- 
tliciueinent  ses  guerrieis  NSakaras  s'approvisionner 
d'esclaves  et  de  chair  humaine,  dévaster  el  brû- 
ler les  villages  des  Boubous,  —  race  nès^re  agri- 
cole et  laborieuse,  que  nous  sonnnes  censés  [noté- 
ger.  Quel  moyen  pour  un  administrateur  d'empêcher 
avec  quelques  dizaines  de  Sénégalais  ces  tueries 
périodiques  ? 

Il  est  grand  temps  de  faire  pénétrer  notre  influence 
qui  peut  et  doit  être  bienfaisante  dans  le  Haut-Congo, 
comme  elle  l'est  déjà  dans  le  Congo  maritime,  de 
l'étendre  au  delà  des  rives  des  fleuves,  ou  des  alen- 
tours immédiats  de  nos  postes,  distants  entre  eux 
quelquefois  de  plusieurs  centaines  de  kilomètres. 

N'est-ce  pas  aussi  le  devoir  de  l'administration  de 
la  colonie  de  s'opposer  absolument  aux  cruautés  et 
aux  exactions  des  blancs  eux-mêmes,  —  de  certains 
agents  privés  offrant  en  paiement  au  noir,  pour 
son  caoutchouc  ou  son  ivoire,  des  coups  de 
pieds  ou  de  fusil?  Le  noir  s'enfuit,  ne  revient  pas  et 
conseille  à  ses  congénères  de  ne  jamais  venir  appor- 
ter à  «  Monsieur  fusil  »  le  produit  de  leur  travail. 
L'administration  elle-même  doit  le  moins  possible 
réquisitionner  les  indigènes  pour  le  portage  ou  le 
piroguage,  ou,  tout  au  moins,  prendre  soin  de  ces 
travailleurs,  les  bien  payer  et  surtout  organiser  les 
équipes  de  façon  à  ne  point  trop  éloigner  les  nègres 
de  leurs  villages,  ce   qui    leur   est    très    pénible  (1). 

1.  Tous  les  administrateurs  ont  soulijifné  l'importance  de  ce  der- 
nier point.  Spécialement,  pour  les  pagayeurs,  il  serait  très  bon  de 
renouveler  les  équipes  tous  les  30  ou  40  kilomètres. 
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Heureusement,  tout  ceci  s'améliore,  surtout  le  trans- 
port par  voie  fluviale.  Nous  avons  marqué,  à  propos 
de  la  domestication  de  l'éléphant,  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  substituer  au  porteur  nègre,  que  l'on  exténue 
par  ce  travail  de  bête  de  somme,  —  le  puissant  et 
résistant  animal. 


La  nonchalance  des  nègres  est-elle  incurable  ? 
Les  deux  thèses. 


Écartons  absolument,  avec  bien  d'autres,  cette 
cause,  prétendue  principale,  de  la  rareté  et  de  la  mau- 
vaise qualité  de  la  main-d'œuvre,  l'insurmontable 
paresse  de  l'indigène  de  l'Afrique  tropicale.  Pour- 
tant, que  de  discussions  contradictoires,  passionnées, 
parce  qu'intéressées,  sur  ce  point  !  (1) 

Il  est  hors  de  doute  en  effet  que,  si  le  noir  était 
contraint  au  travail  auquelil  répugne,  tousles exploi- 
tants de  notre  Congo  venant  à  disposer  d'une  main- 
d'œuvre  abondante  et  peu  coûteuse  réaliseraient 
iuimédiatement  de  beaux  bénéfices.  L'esclavage  a 
permis  aux  colons  des  Antilles  et  de  l'Amérique  de 
s'enrichir  rapidement. 

Quels  sont  les  arguments  donnés  par  ceux  chez 
lesquels,  suivant  la  vigoureuse  expression  de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,«  sommeille  une  àme  de  négrier  »  ? 
Le  noir  ne  veut  pas  travailler,  parce  qu'il  est  un  être 
avili,  dégradé,  se  rapprochant  plus  delà  bête  que  de 

1.  Va\  exaiuiuauL  dans  lu  doniicre  partie  tli'  miti'e  exposé  les  solii- 
liciiis  réclamées  au  sujet  de  cette  question  île  la  inain-d'ieuvi-e  nous 
i-e\iendi'ons  sur  quelques-uns  des  points  que  nous   esquissons  ici. 
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riioinme  ;  sa  iioiiclialaïu'O  hérédilairo  est  incuiahlc  ; 
car  clic  lient  ctruilcnicul  à  deux  causes  qui  ne  [)oui'- 
ront  jamais  être  suppiiniées  :  la  facilité  de  vivre  sans 
presque  ti-availler,  en  prenant  ce  (pie  donne  une 
nalufc  exuhci'anle,  —  l'absence  des  besoins,  taclices 
pour  la  plu[)art,  que  les  civilisés  se  sont  créés.  Dans 
ces  condilions,  dit-on,  pas  de  pitié  pour  cet  être  inu- 
tile, sinon  nuisible.  Un  principe  fort  juste  domine  les 
lois  du  proi!:rès  dans  le  monde  :  «  Ce  qu'on  ne  peut 
utiliser  doit  être  éliminé.  »  Donc,  c]ue  le  noir  dispa- 
raisse ou  qu'il  soit  plié  à  la  loi  du  travail  !  La  cause 
de  la  prospérité  des  peuples  européens,  la  source  de 
leur  civilisation  avancée  n'est-elle  pas  dans  le  travail  ? 
Que  parle-t-on  d'atteinte  à  la  libellé,  ou  d'abus  de  la 
force,  alors  que,  dans  toute  l'Afrique,  les  exploitants 
crient  :  «  Donnez-nous  de  la  main-d'œuvre.  »  «Allons, 
avec  un  peu  de  fermeté,  conclut  un  explorateur  et 
publieiste  anglais,  M.  H.  S.  Gros^an  (1).  on  ferait 
d'une  brute  inutile  et  dangereuse  une  source  de  pro- 
lits pour  le  pays...  un  bon  système  de  travail  forcé 
ferait  plus  en  cinq  ans  pour  la  cause  du  progrès  des 
civilisés  et  même  des  noirs  (jue  tous  les  millions 
engloutis  dans  les  tentatives  des  missionnaires  n'ont 
fait  dans  les  cinquante  dernières  années...  » 

Dans  l'autre  thèse  on  répond  :  «  Le  prétendu 
problème  de  la  main-d'œuvre  est  imaginé  par  ceux 
qui  disent  en  souffrir,  il  n'est  pas  posé  par  les  indi- 
gènes qui  ne    demandent    qu'à  travailler  quand  ils 


I.  Uappiirtr-  p;ir  Kcliiiuiid  Miii\'l  :  Pruhli-tnea  <lc  iOiicsl  .i/V/V.k'/i.  Ira- 
diiil  do  ranj,4ais  par  M.  Diicliéiu-  chef  du  Iniroau  do  lAfriquc  an 
ministère  des  colonies,  iîefi/e  coloniale,  9  décembre  1903,  p.  331. 

C.  5 
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sont  bien  traités  (1).  »  «  Je  connais  bien  des  indi- 
ifènes  de  la  Côte  d'Or  et,  je  raffinne,  la  main- 
d'œuvre  ne  fera  pas  déiaul.  pour  peu  qu'on  veuille 
comprendre  (]ue  le  nègre  est  un  être  humain,  et  non 
un  animal  ou  une  machine  (^).  »  «  C'est  un  résultat 
éliange,  en  vérité,  alors  que  l'histoire  accumule  les 
|)reuves  de  la  perfectibilité  de  la  race  noire,  —  alors 
que  l'indigène  témoigne  sans  cesse  de  sa  bonne 
volonté  à  couunercer,  à  s'instruire,  à  exercer  de 
nouveaux  métiers,  à  se  consacrer  partout  à  sa  [)rn- 
fession  naturelle,  l'agriculture,  —  alors  qu'il  prouve 
actuellement  tous  les  jours,  son  esprit  d'entreprise, 
sa  puissance  de  travail  dans  les  induslries  cpi'il  pra- 
tique, celles  de  l'huile  et  de  l'amande  de  palme,  de 
l'ac'ajou,  du  caoutchouc,  —  il  est  étrange  que  des 
hommes   d'Etat    européens  prèient    l'oreille  à  celle 

suggestion qu'il  faille  remplacer,   dans    des  pays 

où  rien  ne  se  peul  faire  de  sérieux  et  de  durable 
sans  la  coopération  volontaire  du  noir,  son  travail 
libre  par  celui  d'un  serf  ou  d'vni  esclave,  privé  de  sa 
liberté,  de  son  individualité,  de  ses  terres  (l{)  !  » 


Les   résultats  déjà    obtenus. 

Assurément,  comme  le  dit  cet  auleui-  anglais,  ou 
se  refuse  à  voir  des  faits  précis,  démonstratifs.  On 
ferme  les    yeux  sur  les   brillants    résultats  obtenus 

1.  M.   .1.    A.  Daw.  (le   l'A-liauli  ('.(.kllicls  Cdrpuialioii.   Kapiioili-  par 
Ivliiiuiid   Murc'l. 

2.  Capilainc    Doudvuh.  liai>p()i-lr  par  Kdniuiul  Morcl. 
;j.  M.  lùliiuiud  Morel,  oyj.   cil.  p.  327. 
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dans  loiiles  les  t-olonies  de  rAlriqiic  occidenlal  e 
avec  le  lra\"ail  lihir  de  riiidiiièiie.  On  néji^liiïe  les 
expéi'ienees  [)leinc's  de  ptoinesses  lailcs  dans  les 
restions  les  moins  pénélrées.  les  |)liis  harhaies  de 
l'AlViqui'  é({ual()iiale.  An  (]aniei'(nni.  les  Allemands 
retirent  de  hons  et  i'éj>,nliers  sei'\  ices  des  nèi>i'es 
em|)l()yés  dans  les  j)lantati()ns  de  cacao,  affirme 
M.  Henri  Loiin  (  I).  De  même  les  Belti,-es  i-énssissent  à 
tirer  parti  des  Sani^os  cl  des  Hanij:alas  (jni  avaieni 
pourtant,  en  1877.  l'ail  une  condnile  si  peu  amicale 
aux  piros;ues  de  Stanley.  Au  Xyassaland,  les  Anglais 
prétendent  que  certaines  tribus.  —  celle  des  Ang'oni 
notamment,  montrenl  une  grande  bonne  volonté  au 
Iravail. 

Dans  notre  Congo,  où  l'ou  li-ouxc  une  grande 
variété  de  races  indigènes,  on  ne  |)eul.  sans  mau- 
vaise foi.  nier  la  perfectibilité,  l'aptitude  au  lia- 
vail  de  la  plupart  d'entrés  elles.  Ne  sont-ils  pas  tra- 
vailleurs ces  nègres  du  Chari  ({ui  oui  si  vile  relevé 
les  luines  laites  par  Rabali?  (2)  «Il  n'est  pas  dou- 
teux, écrit  M.  Cirentil,  ({ue  les  et)mpagnies  comuier- 
ciales  du  Congo,  qui  manquent  souvent  de  personnel 
indigène,  pourraient  trouver  dans  le  pays  Banda,  des 
auxiliaires  très  utiles.  »  Et  ces  indigènes  Bakotas. 
dont  la  mission  Fourneau-Fondère,  dans  son  parcours 
de  la  région  si  peu  connue  d'Ouesso  à  Libi'eville, 
admira  les  belles  plantations  ;  cl  ces  iudusirieux 
"^'akomas  ;  et  ces  Boubous,  paisibles  agricullcuis.  cl 

I.  II.  Loi'iii  op.  cil.  p.  W.  Il  esl  pDiulaiil  partisan  >iiiou  du  Irasail 
i'orcé  iiidélinimciil.  tout  au  moins  de  la  conlraiiite  iniliulf. 

■J.  Cr.  lùiiilc  (îcnlil.  Lu  chiile  de  l'Empire  de  Rubali.  Paris  1902. 
p.  2lO,  253...  257. 
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ces    Banziris,    infatigables    pagayeurs,    et    combien 
d'antres  encore  ! 

Sans  doute,  il  est  des  régions  de  notre  Congo  hal)i- 
tées  par  des  races  qui  ne  vivent  que  de  razzias  et  de 
pillages  :  tels  les  Pahouins  ;  d'autres  races,  sur- 
tout celles  de  la  c(Me.  sont  épuisées  par  leurs  vices 
et  par  le  surmenage  que  leur  a  imposé  le  portage  ; 
mais  ce  sont  là  des  exceptions  et,  comme  le  dit 
M.  Gentil.il  est  en  tout  cas  possible  d'attirer  la  main- 
d'œuvre  dans  les  lieux  où  elle  manque  en  la  prenant 
au  Congo  même. 

Tra^Hiil  force  et  Iriivail   libre. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  quelle  doit  cire 
la  méthode  d'ensemble  à  adopter  pour  développer  la 
nuun-d'œuvre  au  Congo. 

Rejetons  d'abord  celle  qui  armerait  les  particu- 
liers, les  concessionnaires  du  Congo,  du  droit  de 
contraindre  le  nègre  au  travail  ;  les  partisans  modé- 
rés du  travail  imposé  n'osent  aller  jusque-là  (1).  Au 
reste,  selon  M.  Leroy-Beaulieu,  quel  serait  le  résul- 
tat? On  verrait  le  prompt  enrichissement  des  grands 
concessionnaires,    la    création    hâtive    de    quelques 

1.  (1  II  sc'i-ail  i)c'iil-(HrL'  (laii^ei-fux.J  en  consii-ns  \()lontiers.  de  iiicl- 
li-c  entre  les  mains  des  eoncessionnaires  les  moyens  (jue  je  ^  iens  tic 
préconiser,  qui  feraienl  leur  fortune,  je  pense,  en  leur  lionnant  tle  la 
main-d'd'uvi'c,  mais  qui  appliqués  a\ec  excès,  enlèveraient  pent-éliv 
à  nolie  pays,  le  renom  d'humanité  cpril  a  su  eon(iuérir  dans  le  monde... 
Ce  n'est  pas  en  nous  montrant  plus  brutes  et  plus  cruels  cpie  les 
nègres  cux-nièmc.-  <pie  nous  pourrions  arri\er  à  leiu'  ineulcpicr  les 
principes  de  Justice  ([ui  foui  la  l'orée  des  peuples  civilisés  ».  (-olral 
op.  cil.    p.  |S3. 
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exploitations  préinatuioes  ;  on  obtiendi-ait  un  résul- 
tat brillant,  mais  nionientané,  aux  dépens  de  l'ave- 
nii:.  Cette  œuvre  serait  mauvaise  :  elle  ferait  fuir  les 
noirs  des  districts  où  l'on  intioduirait  le  système, 
elle  dépeupleiail  les  réa:ions.  Klle  ne  serait  pas 
(pi'une  injustice,  une  monstruosité,  —  elle  sciait 
aussi  une  maladresse. 

Le  savant  économiste  fait  cependant  une  conces- 
sion raisonnable. 

Il  admet,  suivant  le  système  dont  le  général  (lal- 
lieni  à  Madagascar  a  obtenu  de  bons  résultats,  que 
les  exploitants  passent  avec  les  noirs  des  contrais 
de  louage  de  services  à  long  terme  et  puissent  les 
contraindre,  non  par  eux-mêmes,  mais  par  l'inter- 
médif're  de  l'administration,  à  tenir  leur  engage- 
ment, contrainte  qui  ne  pourra  s'exercer  que  si  le 
contrat  a  été  fixé  au  grand  maximum  à  une  durée 
d'une  année  et  que,  si  le  noir  se  déliant  par  caprice 
ou  par  intérêt,  ne  veut  ou  ne  peut  payer  une  indem- 
nité ou  se  trouver  un  remplaçant.  «  Dans  ces  limi 
tes,  la  liberté  du  travail  des  noirs  ne  serait  pas 
\  iolée  et  il  n'y  aurait  rien  là  qui  ressemblât,  de 
près  ou  de  loin,  au  travail  forcé.  » 

Il  repousse  le  procédé  de  la  prestation,  ou  iru[)ôt 
dont  le  nègre  s'acquitterait  en  travail,  par  la  raison 
(jue  la  prestation  mise  directement  à  la  disposition  du 
colon  constituerait  au  fond  un  demi-servage  (  l  ).  Après 

I.  M.  Lfr(jy-Hi-aiiliiMi  suiiliync  ([lie  f\'sl  ri^lat  seul  (|iii  ])('ul  décitlt'P 
ce--  pi'cstations  et  eu  prolHcr  ])Our  l'cxéoiit  ion  de  Iimnmuv  piililics. 
I.Kliil  encore  peiil  IVap])*'!- d'un  impôt  de  c-apilation  modéré  les  indi- 
gènes et  pi'ocui'ep  aux  eoneessionnaires,  en  revendaiil  les  i)!'oihiils  en 
nalure  de  eet  impôt,  —  indirectement  de  la  main-dienvre. 
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les  plaintes  très  vives  des  concessionnaires  congolais, 
reprochant  à  radministration  de  ne  pas  les  aider, 
selon  son  devoir,  à  trouver  la  main-d'œuvre  sans 
laquelle  ils  ne  peuvent  rien,  que  courir  à  une  ruine 
rapide,  —  M.  Decrais  s'est  vu  contraint  de  décider  la 
ccéation  d'un  impôt  frappant  les  indigènes.  Ils  devaient 
le  payer  à  l'Etat  en  ivoire  ou  en  caoutchouc,  et  l'Etat 
devait  céder  aux  compagies  les  produits  de  ce  travail 
force  du  nègre  au  coings  d'achat  des  produits  de  son 
travail  libre. 

Chose  curieuse!  cette  mesm^e  est  restée  longtemi)s 
à  peu  près  sans  effet,  parce  que  les  administrateurs 
n'ont  pas  voulu  ou  pu  l'appliquer  (1). 

L'un  d'eux,  nous  exposant  ses  idées  sur  la  ques- 
tion de  l'impôt  indigène,  nous  démontrait  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  la  même  solution  pour  toutes  les 
régions  du  Congo,  et,  qu'en  tout  cas,  il  serait  injuste 
et  maladroit,  —  alors  que  Tinq^ôl  est  censé  représen- 
ter, tout  au  moins  le  remboursement  des  frais  de 
police  nécessaires  povrt*  assurer  la  sécurité,  —  de  pré- 
tendre le  percevoir  sur  des  indigènes  que  nous  ne 
protégeons  pas,  (pie  notre  autorité  elle-même  ne 
peut  atteindre,  et  ((ui  sont  encore  l'immense  majorité 
dans  la  colonie. 

Pour  lui  la  solution  de  la  question  de  !a  main- 
d'œuvre  était  dans  le  travail  libre,  avant  tout  hon- 
nêtement rétribué. 


I.    Ilcurciiscincnl,    depuis    des    rc'siiltiil  s    s;il  isliiisiiiils  c  ml     rU'  iil)|o- 
iiiis.  Xiiiis  i'i'\eiions  sur  ci-   poinl    (hms  ikiIl'c  (Icfiiii-i'c  |iiii'li«'. 


VI 
LES  VOIES  DE   COMMUNICATIOxN 

Les  routes,  les  ^'oies  navigables 

Reste  robjection  formulée  en  dernier  lieu,  celle 
de  la  difliculté  du  transport  des  produits  à  cause 
de  l'insuftisance  des  voies  de  comiiiiinication. 

Selon  ceux  qui  veulent  limiter'  la  colonisation  au 
simple  troc  etfectué  sur  le  littoral  ou,  plus  loin, 
jusqu'au  point  où  la  navigabilité  des  rivières  permet 
d'atteindre  l'arrière  pays,  —  peu  importe  de  savoir 
que  telle  ou  telle  région  éloignée  est  riche  et  féconde, 
que  ses  produits  :  ivoire,  caoutchouc,  métaux  pré- 
cieux sont  de  grande  valeur,  —  que,  dans  un  climat 
meurtrier  pour  les  Européens,  la  main-d'œuvre  peut 
être  assurée  par  les  indigènes,  —  si  le  mau([iie  de 
voies  d'évacuation  force  d'abandonner  les  produits 
surplace,  les  frais  de  portage  jusqu'au  iilloral  devant 
absorber  tout  bénétîce. 

Cette  objection,  ({uoiquc  exagérée,  présente  un 
grand  fonds  de  vérité;  mais  nous  repoussons  la  con- 
clusion tirée  en  grossissant  à  dessein  une  difticulté 
sans  vouloir  convenir  de  la  j)()ssibilité  d'y  remédier. 

Dans  des  conditions    semblables,  les    Allemands, 
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les  Belges,  les  Anglais,  etc.  n'ont  pas  renoncé  à 
l'exploitation  de  leurs  domaines  intertiopicaux. 

Notre  colonie  n'a  pas  de  routes,  il  est  vrai,  à  part 
quelques  kilomètres  dans  le  vieux  Gabon,  et  ces  pistes 
tortueuses,  ces  sentiers  étroits  frayés  par  les  indigè- 
nes pour  le  portage  et  sur  lesquels  le  plus  petit 
travail  d'amélioration  n'a  jamais  été  fait  ;  mais,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  du  Congo  fran- 
çais pour  voir  qu'il  possède  counne  le  Congo  belge 
un  réseau  fluvial  très  développé  avec  o.OOO  kilomè- 
tres de  biefs  navigables  se  prolongeant  quelquefois 
sur  plusieurs  centaines  de  kilomètres. 

Les  transports  par  eau  sonl,  on  le  sait,  les  moins 
coûteux.  Donc,  la  question  de  la  difficulté  d'éva- 
cuer les  produits  avec  le  moins  de  frais  possible  ne 
se  poserait  pas  si  les  voies  d'eau,  bien  ramifiées  et 
pénétrant  en  tant  de  points,  —  n'étaient  semées 
d'écueils,  coupées  de  rapides  et  de  chutes  qui  rendent 
la  navigation  dangereuse  ou  impossible. 

Bien  que  partiellement  navigables,  les  fleuves  afri- 
cains sont  cependant  d'une  grande  utilité  qui  sera 
considérablement  accrue  quand  des  chemins  de 
fer  remédieront  aux  solutions  de  continuité  entre 
les  biefs  navigaliles  (1). 

I.  Les  fleuves  clo  lu  ente  rOf^ôoué  et  le  Kouilou-Niari  sonl  navif^a- 
l)les,  le  premier  par  \apeui- jusqu'à  XDJolé,  et  le  second  justpia  KaUa- 
nioéka  :  au  delà,  ils  dllVenl  eiienre  des  hieis  na\it;al)les  par  de  petits 
vapeurs. 

I.a  \ciie  fluviale  ])i'ineipale  di;  notre  colonie  :  (",oUf;o-(  )ul)ani;ui- 
M  Moninu  est  na\ij;al)le  par  \apeiir  sans  ronipri'  eharjje  jusi(u"à 
Man^iul,  et  de  uouxcan.eu  auionl  des  ra|)ides  de  Iîanj;ui,  (iH  km.  |)lus 
haut)  des  rapitli-s  de  rKléphant  jus([u'au  poste  des  Ahira.  au  con- 
fluent    de     l"()uelléc-M'Homou).  \oiri'     même    .ius(|n'à  ()nani;o    sur    le 
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Les  chriniiis  de  fer. 

Il  n'y  a  dans  lonic  rAl'iicinc  ({u'iin  cri  :  «  Donnez- 
nous  des  chemins  de  Ter  !  »  (l'csl  là  l'avenir,  la  con- 
dilion  première  de  la  conquête  pacili(|ue  cl  ccono- 
mi([ue  du  continent  noii'.  loul  le  niondi'  cnc()n\icnl 
aujoui'd'hui   :  les  iiouveincments    connue  les    pai'li- 


Mlîomoii  sur  un  luii^  hiel'  supéi-iiur.  uuiis  sculonicMl  ac'i-i'ssiljk-  aux 
clialoupcs  calant  0  ni.  60  et  capahk's  (.U-  tni'ri'r  leur  \ilcssc  jusqu'à 
1  1  nii'uds. 

La  na\ij;abilité  (le  tous  les  aflUK-nls  de  tli-oile  (IVaDeais)  de  ei-tte 
j;i'ande  artère  n"est  pas  totalement  connue.  A'oici  ce  que  les  explora- 
tions ont  permis  d'aflii-mer  :  LéOni,  navij.'-ahle  sur  150  km.  (de  lîraz/.a)  : 
Alinia,  navigable  sur  300  km.  (Hallay)  :  Likouala-Mossaka,  navigable 
sur  1  10  km.  (Poncl). 

La  Sangha  est  navigable  par  \  apeiu's  de  23  à  30  tonneaux,  calant  de 
"0  à  NO  cm.,  jusqu'à  Ouesso  pendant  toute  rannée.  jusqu'à  Banyanga 
pendant  8  mois,  jusqu'à  Bania  pendant  i  mois.  Ses  affluents  supérieurs 
Mambéré  et  Nana.  etc.  sont  partiellement  navigables,  et  la  Ngoko 
autre  affluent  qui  a  sa  source  dans  le  Cameroim  est  accessible  aux 
vapeurs  sur  sO  km.  (Ponel). 

La  Likouala  aux  herbes  a  jusqu'au  confluent  de  la  Bailly  60  mètres 
de  large  et  2  mètres  de  profondeur  aux  basses  eaux  (.lobit).  L'Ibenga 
a  été  remontée  pendant  ([uehiues  lieures.  La  Loba'i  a  été  remontée 
pendant  50  km.  avec  une  chaloupe  à  vapeiu*  en  saison  des  pluies  par 
Liotard. 

La  Kémo  qui  est  la  rivière  la  plus  rai)prochée  du  Gribingui.  affluent 
du  (Ihari,  conduit  aux  hautes  eaux  pai-  \;ipeur,  aux  basses  eaux  par 
pirogue  jusqu'à  Krébedgé  sur  la  Tomi. 

Le  Kouango  très  sinueux  est  na\igable  iiuel([ues  lii-uri's  par  elia- 
liiu|)c  à  \a]H'ur,  mais  en  ])irogue  aux  hauli-s  eaux,  pénétrable  peudaul 
plusieurs  jours.  La  Kolloest  navigable  par  («'lil  xapeur  sur  60  à 
70  km. 

Quant  au  Cliari,  il  est  navigable  en  toute  saison,  sur  la  lolalilé  de 
son  parcours,  par  des  vapeurs  calant  0  m.  60  (Prins). 
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culiers.  Ce  mince  ruban  (Tacier,  étroit  et  pénétrant 
comme  une  vrille,  escaladera  un  jour  les  gradins 
successils  du  rebord  montagneux  de  l'Afrique,  trans- 
portera au  loin  dans  l'intérieur  le  matériel  perfectionné 
des  Européens  pour  les  exploitations  agricoles  et 
industrielles  et  ramènera  jusqu'aux  ports  de  la  côte 
les  richesses  tirées  de  la  colonie.  Le  chemin  de  fer 
y  apparaît  aussi  indispensable  au  point  de  vue  stra- 
tégique qu'au  point  de  vue  économique. 

Sa  mission  est  de  provoquer  le  trafic  commercial 
et  surtout  de  suscitei'  la  production  dans  des  régions 
riches  mais  jïresquc  désertes  qui  sans  lui  dormiraient 
indéfiniment,  perdues  pour  la  civihsation  et  le 
progrès,  de  leur  lourd  sommeil  de  mort  (1). 

Il  serait  impossible  de  trouver  en  iVfrique  un  seul 
Etat  colonisateur,  riche  ou  pauvre,  puissant  ou  fai- 
ble, qui  n'ait  construit,  ne  construise  ou  ne  projette 
un  ou  plusieurs  chemins  de  fer  de  pénétration.  Cer- 
taines nations  tentent  même  de  devancer  des  voi- 
sins trop  lents  et  de  détourner  à  leur  profit  un  mou- 
vement   commercial    dont    l'aboutissement    normal 


I.  <i  L'AlViqiu'  esl  aiu>i  l'aile  avec  son  l'ehcjrd  inniitaLjueux  el  ses 
cours  d'eaux  à  cataractes  ([u'elle  ne  peut  èlre  délinit  i\  ement  conquise 
que  par  les  chemins  de  fer,  ces  premiers  et  nécessaires  inslruments 
de  toute  colonisation  »  Pierre  Foncin,  dans  sa  préface  dn  livre  de 
M.  Henri  Lorin.  op.  cit. 

On  sait  le  mot  prophétique  de  Slanley  «  :  Sans  un  chemin  de  l'er 
reliant  le  Conf;o  à  la  mer.  les  riches  conirées  que  ce  lleu\e  el  ses 
affluents  arrosent  ne  vaudraient  pas  un  schellin;;-.  ..  Le  chemin  de  i'ov 
belge  a  été  fait  et  l'essor  merveilleux  du  Conj^o  helf;-eeu  a  é(é  encore 
auj;menté  :  »  Comme  jiar  une  bouteille  dont  le  ^oidot  brusquement 
débouché  laisserait  échapper  le  contenu,  ainsi  sui-  la  voie  nouvelle 
ont  afllué  tous  les  pi'oduits  amassés  en  amont.  » 
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('•tail  plutôt  la  colonie  coucuri'eiilt'.  Le  })ii\  est  an 
pins  diligent,  et  les  Relises  notamment  ont  su  nous 
l'ariachei'  au  Congo. 


Le  clwiniii  de  fer  bel L(e  de   Mdiddi  (iii  l'uol. 

Qu'ont-ils  l'ait  ? 

Ils  ont  démontré,  par  une  victoire  (|ui  a  eu  un 
grand  retentissement,  parce  (pi'ils  ont  triomphé  de 
difticultés  réputées  insurmontables,  —  l'utilité  majeure 
des  chemins  de  fer  coloniaux,  ('elui  qu'ils  ont  cons- 
truit a  moins  de  \(){)  kilomètres,  mais  il  dessert,  pré- 
tend le  colonel  Thys.  le  bassin  du  Haut  Xil  et  les 
grands  lacs  du  centre  africain  (1),  — on  tout  au  moins 
ce  qui  est  plus  exact  et  déjà  fort  beau,  l'innnense 
réseau  fluvial  du  (longo,  dans  sa  j)artie  française 
comme  du  côté  belge. 

Partant  de  l'embouchui'c  du  Congo,  au  bas-lleuve, 
il  jointMatadià  Léopoldville  sur  le  Stanley-Pool. c'est- 
à-dire  deux  points  entre  lesquels  la  navigation  est 
interrompue  par  de  nombreuses  cataractes.  Dans 
cette  petite  mer  intérieure  (pi'est  ce  lac  le  Stauley-Pool, 
dans  cette  ampoule  venaient,  deiuiis  l'exploitation 
commencée  etsi  rondement  menée,  — s'accumulei'  les 
[)roduits  transportés  grâce  à  de  longs  biefs  navigables 
sur  tout  le  Congo  et  stu'  ses  nombreux  affluents  tant 
belges  que  français,  l'Alima.la  Sangha  et  TOubangui. 


I.  Il  y  a  là  quelque  cxa^i'i-al  inti.  Le  (•..l.iiu'rriiys  est  mii-iix  lond.' à 
diiv  :  .<  Mon  chemin  de  fer  esl  petit,  mais  il  unit  le  Centre  alVieain  à 
l'Europe  colonisatrice.  » 
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Malgré  les  millions  de  francs  et  les  milliers  de  vies 
humaines  sacrifiées  dans  cette  construction  et  dépas- 
sant de  beaucoup  les  prévisions  des  plus  pessimistes, 
la  ligne  dont  le  trafic  augmente  sans  cesse  est  admi- 
rablement rémunératrice.  Commencée  en  1890,  elle 
a  été  terminée  et  inaugurée  solennellement  en  18U8 
seulement,  sous  la  présidence  du  colonel  Thys,  en 
présence  des  délégués  officiels  de  l'Allemagne,  de  l'iVu- 
triche-Hongrie,  de  la  France,  de  l'Espagne,  de  l'An- 
gleterre, de  l'Italie,  du  Portugal  et  de  la  Russie  (1). 
Un  tel  succès  a  développé  encore  le  remarquable 
et  intelligent  esprit  d'entreprise  que  les  Belges  ont 
déployé  dans    leur  Congo  (2).    Maintenant,   ils    ont 


1.  Le  capital  initial  de  la  société  du  chemin  de  IVr  était  de  2")  mil- 
lions (sur  lesquels  10  souscrits  par  le  g'ou\"ernemenl  helj^e).  h\' 
30  juin  1892  la  ligne  n'était  que  de  9  kilomètres  et  l'on  a\ait  dépensé 
11  millions  1/2,  près  delà  moitié  du  capital  social.  On  avait  dû  cons- 
truire ces  premiers  kilomètres  dans  une  réji:ion  particulièrement  diffi- 
cile, désolée,  accidentée.  Les  travailleurs  qu'on  avait|peine  à  recruter, 
se  décourageaient  et  désertaient:  sur  1.500  hommes  employés  à  cons- 
truire ces  9prcmierskilometres.il  en  mourut  900.  Pas  une  défaillance 
ne   survint  dans  le  personnel  dirigeant. 

Le  r(n  Léopold,  l'État  belge,  les  lînanciers  privés  souticnni'ut  la 
compagnie  qui  peut  ainsi  presque  tripler  son  capital  initial.  La  cons- 
truction de  la  (in  de  la  ligne  devient  plus  facile,  coûte  moins  ,87,OOOle 
kilomètre)  eton  avance  plus  vite  (10  kilomètres  par  mois  dans  les 
derniers  temps).  J^a  longueiu' exacte  de  la  voie  est  de  3ss    kilomètres. 

D'après  Wauthers,  op.  cil.  p.   358  et  suiv. 

2.  Une  fois  pour  toutes,  faisons  remarquer  (jue  la  désignaliim  de 
«  Congo  belge  »,  que  nous  adoptons  comme  bien  d'autres  pour  la 
commodité  du  langage,  n'est  pas  strictement  e.vacte.  lui  droit  l'Ktat 
indépendant,  ci-éation  du  roi  Léojiold,  est  sa  propriété  personnelle  à 
tous  les  jioints  cK-  \ue  :  il  n'en  possède  ])as  seulement  la  souverai- 
neté sans  partage,  mais  aussi  il  a,  grâce  à  la  théorie  du  tlomaiue 
piivé,  la  ])ropriété  absolue,  de  jn-esque  toutes  les  terres  de  l'Ktat.  Kn 
fait  l'i'.'tal   indépendant   es|  luie  colonie  belge,  qui  le     devii-ndra     seule- 
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entrepris  des  voies  feri'ées  eoiiiplémenlaires  poiu- 
relier  plus  intimement  le  llaiil-doni^o  aux  i>:ian(ls 
lacs  (  Alhci'l  el  Tanii-anika)  el  corriiici-  certaines  délec- 
tiiositcs  (le  leur  nia^iulicpie  l'cscati  lluvial  couvert 
de  leurs  vapeurs  ou  de  leurs  piroi;iu's. 


Los  projets  de  chemins  de  fer  [umv  notre  Conç^o. 

Pour  nous,  qu'avons-nous  l'ait  ?  Rien  <pie  des  prt)- 
jets  ! 

Les  voici  dans  l'ordre. 

M.  de  Brazza  d'abord  a  proposé  l'exécution  (Tune 
voie  mi-terrestre  mi  fluviale  de  Libreville  à  Hrazza- 
ville  sur  le  Pool, par  Franceville  et  utilisant  les  cours 
de  rOgooué  et  de  l'Alinui  dans  leui's  parties  naviga- 
bles. La  lii<ne  qui  aurait  traversé  notre  colonie  en 
son  milieu,  otlVait  l'avantai^e  de  pouvoir  être  exécutée 
pkis  rapidement  que  celle  projetée  par  les  Belges, 
('e  projet  l'ut  à  peine  étudié. 

On  a  pensé  ensuite  à  construire  une  ligne  beaucoup 
plus  au  sud  utilisant  le  Kouilou-Niari,  aboutissant 
directement  à  Brazzaville  au  Stanley-Pool;  c'était 
aussi  une  voie  terrestre  et  fluviale,  beaucoup  plus 
courte  (jue  la  précédente,  suivanl  à  peu  i)rcs  la 
route  de  portage  de  Loango  à  Brazzaville.  On  s'est 
borné  à  l'étudier. 

Commeul  expliquer,  sinon  justifier,  ces  regrettables 


iiiiMil  endroit,  à  lu  mort  du  soin  c-i'ain    I,é(.)i)old,  eu    verlu  de  son  les- 
lainenl. 

V'uir  dans  VVaulher»,  hi  Lcncur  de  ce   IcsUiueul,  o/j.  cil,  p.  'J6. 
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Ii(''silaii(His  alors  (|ue  les  Belges  coniiueiiçaienl  l  exé- 
culioii  de  leur  chemin  de  fer? 

La  faute,  dont  les  paitieuliers  doivent  assumer 
leur  part,  esl  surtout  imputable  au  s?ouvernemenl 
qui  a  pu  voir  le  danger  de  laisser  les  Belfçes,  par 
l'exécution  de  leur  chemin  de  ter,  s'emparer  de  tout 
le  trafic  du  C.ongo  en  nous  rendant  leurs  tributaires, 
cl  à  (jui  il  appartenait  d'éviter  ce  résultat  !  ()uelques- 
uns  des  nôtres  ont  eu  une  vision  chimérique  : 
la  France  a  un  droit  de  préemption  sur  l'Etat  indé- 
pendant qui  ne  manquera  pas  de  lui  revenir,  pen- 
saient-ils. à  la  mort  du  roi  Léopold.«  Pourquoi  nous 
presser  d'agir  ?  Laissons  les  Belges  tiavaiUer  pour 
nous.  Il  sera  temps,  quand  nous  posséderons  le 
domaine  tout  entier,  devoir  ce  qu'il  faul  taire  ou  ne 
pas  faire,  d'après  ce  c[ui  aura  été  fait  (1).  » 

En  1893.  les  études  sont  reprises  pour  le  tracé 
Loango-Brazzaville  par  cette  voie  mixte,  courte, 
facile  à  exécuter  et  que  nous  pouvions  encore  ache- 
ver avant  la  voie  belge.  Et  on  hésite,  on  recule;  on 
se  dit  sans  doute,  en  présence  chi  magnilique  effort 
des  Belges,  qui  eût  dû  nous  stimuler  au  lieu  de  nous 
arrêter,  que  la  construction  des  chemins  de  fer 
coloniaux  est  bien  coûteuse,  bien  pénible  ;  —  on  pro- 
clame que  le  projet  de  cette  voie  doit  être  aban- 
donné, parce  qu'elle  ne  serait  qu'une  doublure  du 
chemin  de  fer  belge  et  ne  ferait  pas  ses  frais.  Au 
fond,  cioyons-nous,  l'Etat  français,  moins  avisé  que 


1.  l'.iiil  lïipiii-ilai'ic.  Article  piihlir  ilaii>  la  llt-nif  ijénérnli'  inlcriin- 
liniiitle  :  >•  La  |)ossessi(iii  écuiinmiquc  du  l!a»iii  du  (]iiuj;u  "  dcfcni- 
l)ic  l!S90. 
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le  Parlement  beli?e,  ne  se  souciail  inèiuc  pas  de 
prêter  nne  aide  tinancière  à  la  colonie,  ou  à  des  j^ai- 
ticuliei's.  loin  de  vouloii-  faire  lui-même  les  Irais 
de  eette  iVuetueuse  entreprise  ! 


Le  projrl  Gabon  AI itna . 

H  s<Mnl)!e  aujourd  liui  (]ue  la  pénihle  leçon  cpii 
nous  a  clé  domiée  par  les  Belges  ait  été  comprise. 
Les  publieistes  et  les  explorateurs  du  Congo,  en  tète 
desquels  il  faut  placer  M.  P.  Bourdarie,  (1)  onl  mon- 
tré la  nécessité  de  la  construction  d'un  cliemin  de 
fer  congolais  français,  —  tant  au  point  de  vue  j)()liti- 
que  et  stratégique, —  qu'au  point  de  vue  économique. 
En  effet,  le  Congo  français  ayant  été  presque  entière- 
ment partagé,  entre  les  compagnies  concessionnaires, 
il  importe  de  leur  donner  l'instrument  de  pénétra- 
tion et  d'évacuation  qui  leur  permettra  une  mise  en 
valeur  plus  rapide  et  plus  efficace  ;  les  produits  fran- 
çais sont  presque  exclusivement  transportés  j)ar  la 
voie  belge,  après  avoir  été  rassemblés  à  Brazzaville, 
de  sorte  que  celle  ci.  en  raison  de  l'élévation  de  ses 
tarifs,  doit  une  partie  de  sa  prospérité  au  trafic  fran- 


I.  ^'uil•  l'article  précité  dans  la  Heviie  générale  inlernalionale  date 
de  1896  et  dans  lequel  M.  Bourdarie  uioulrail  déjà  les  avaulaj;es  du 
tracé  quil  ]iroposait  :  Gabon-Alinia. 

Adde  du  même  auteur  :  «  Les  elieniin>  de  1er  du  Conj^o  et  du  Cen- 
tre-Afrique >>  Questions  diplc^matiques  et  coloniales.  1898,  article 
publié  au  moment  de  l'inaujiuration  de  chemin  de  fer  helf;c.  Enfin  sa 
lettre  au  secrétaire  général  tlu  (Comité  de  l'Afrique  française,  publiée 
dans  le  Bulleliii  (i;>  avril  1902). 
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çais.  Au  surplus,  il  est  dangereux  et  même  quelque- 
fois impossible,  de  faire  passer  par  une  voie  étran- 
«'•ère  le  matériel,  les  éléments  d'une  expédition  ou 
d'une  exploration  jua^ée  nécessaire  ;  si  bien  que  les 
Belges  même  y  consentant,  nous  devrions  souveni 
renoncer  à  cet  expédient  afin  de  ne  pas  attirer  l'al- 
Icnlion. 

Aujourd'hui  on  hésite  encore  entre  deux  projets 
(le  voies,  exclusivement  ferrées  :  dabord  le  tracé 
(iabon-Alima,  présenté  par  M.  Bourdarie  et  qui 
semble  réunir  le  plus  de  partisans  ;  puis  le  tracé 
Libreville-Ouesso  préconisé  par  M.  A.  Fourneau  et 
qui  atteindrait  la  Sangha,  après  avoir  traversé  le 
nord  du  Congo  maritime. 

Essayons,  en  donnant  les  arguments  fournis  en 
faveur  de  ces  deux  lignes,  de  prendre  parti  pour 
l'une  ou  pour  l'autre. 

La  ligne  Gabon  Aîima,  partant  de  Libreville  pas- 
sant successivement  par  N'Djolé,  Lopé,  Booué  en 
marche  parallèle  au  Moyen-Ogooué,  tleuve  peu  navi- 
gai)le,  atteignant  entin  après  avoir  longé  l'Alima, 
le  Congo  en  un  point  à  déterminer  qui  pourrait  être 
Bonga,  —  permettrait  de  desservir,  par  l'aboutisse- 
ment le  j)kis  rapide  à  un  n(eud  de  navigation,  les 
produits  drainés  sur  la  partie  française  du  Congo  et 
de  ses  affluents  français  :  l'Alima,  la  Likouala  Mos- 
saka.  la  Sangha  navigable  jusqu'à  Ouesso.  la 
Likouala  aux  herbes,  (rivière  peu  connue),  l'Ouljan 
gui  navigable  jusqu'à  Bangui  et  ses  affluents.  De  la 
sorte  tout  le  trafic  empruntant  le  chemin  de  fer  belge 
lui  serait  enlevé,  d'autant  plus  ([ue  la  voie  française 
procurerait,  —  surtout  pour   les  produits  venus  des 
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cifflueiits  du  Coiii^o  en  amoiil  de  lAlinia.  une  éeono- 
mie  de  quelques  jours  (1). 

La  lig;ne  Libreville-Ouessopartiiail  aussi  de  Lihic- 
ville  qui  «  constitue  une  excellente  lade,  trop  lonjç- 
lenips  inutilisée...  désignée  comme  point  d'appui  de 
la  Hotte  et  où  il  serait  aisé  de  créer  un  port  de  com- 
merce accostable  à  toute  henre  anx  plus  grands 
bateaux  (^).  —  elle  atteindrait  Ouesso  sur  la  Sanglia 
[)ai'  Kandjama.Si  elle  ne  devait  pas  être  poussée  plus 
avant,  il  est  évident  que,  en  dehors  des  produits 
recueillis  le  long  de  la  voie  dans  des  pays  assez 
riches  et  fertiles  et  qui  ne  manqueraient  de  se  déve- 
lopper rapidement,  —  elle  aurait  peu  de  chance  d'at- 
tirer à  elle  les  produits  français  amenés  par  voie 
fluviale  et  évacués  par  le  chemin  de  fer  belge.  Cet 
inconvénient  serait  même  peu  atténué,  si  on  ])our- 
suivait  la  voie  jusqu'à  Bangui.  comme  M.  Fourneau 
en  entrevoit  la  possibilité  ;  —  tout  ce  qui  serait  en 
amont  de  ce  centre  important  parviendrait  difficile- 
ment à  cause  des  barrages  qui  embarrassent  ce 
fleuve  sur  plus  de  60  kilomètres,  —  tout  ce  (jui  serait 
en  aval  tendrait  à  descendre  sur  Brazzaville  plutôt 
qu'à  remonter  pénibleuient  sur  Bangui. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  le  tracé 
Gabon-Alima  nous  parait  donc  devoir  être  préféré. 
Sans  doute,  la  voie   nord    desservirait    des    régions 


1.  INnir  lu  dcniDUlrer  M.  IJnui'daiiL'  U'aoc  un  lriaiij;li-  à  |)cu  pri-s 
c([iiilatci-al.  La  voie  IVanvaisc  acnipriuilc  ((iiiiii  des  cotés,  la  voie 
d'cvacuation  bel^'-c,  les  deux  autres. 

2.  T(nitefois  >L  Henri  Loriii  parle  de  l'aire  partir  le  eheiniu  de  i'er, 
uun  de  Libreville,  mais  de  la  rive  sud  du  Gabon»  ([ui  est  mieux 
accessible  »,  op.  cil.  p.  '0. 

C.  6 
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plus  riches  que  celles  du  Haut-Ogoouéet  Aliiua,niais 
elle  ne  pourrait  recueillir  qu'une  minime  quantité  des 
produits  du  réseau  fluvial  français.  En  outre,  elle 
semble  trop  exclusivement  destinée  à  servir  les 
intérêts  particuliers  des  exploitants  du  nord,  du 
Congo  maritime. 

Sous  le  rapport  du  coùl,  il  est  constanl  que  la 
voie  centrale  Ciabon-Alima  reviendrait  moins  cher. 
D'abord,  elle  serait  beaucoup  moins  longue  (lK)()km.). 
Même  avec  le  complément  nécessaire  poiu'  joindre 
la  vallée  du  Chari,  avec  le  raccord  de  300  kilomètres 
deBanghi  à  Fort-Crampel(sur  le  Gribingui) —  sa  lon- 
gueur serait  de  1.200  kilomètres,  —  tandis  que  poui- 
l'autre  ligne  Libreville-Ouesso-Bangui,  elle  serait  de 
1.400  kilomètres,  ou  pour  une  variante  proposée  : 
Libreville-Ouesso-Carnotville  et  l'Ouahm  (affluent 
du  Chari)  l.GOO  kilomètres. 

La  voie  Gabon- Alima  serait,en  outre, moins  pénible 
c'est-à-dire  moins  coûteuse  à  exécuter.  M.  Fourneau 
estime  que  le  chemin  de  fer,  à  voie  étroite  qu'il  pro- 
pose, ne  coûterait  pas  plus  de  80  à  100.000  francs  le 
kilomètre,  mais  M.  Bourdarie  fait  remarquer  que  la 
ligne  qu'il  préconise  reviendra  moins  cher  encore, 
car,  si  elle  traverse  des  régions  «  mamelonnées  »  qui 
nécessiteront  quelques  travaux  d'art.  — l'autre  passe 
par  une  région  des  plus  marécageuses  et  l'on  sait  ce 
que  les  marais  engloutissent  d'argent  à  les  combler  ! 
Il  y  aurait  encore  économie  d'argent  et  de  temps 
par  la  voie  Gabon-Alima  aux  points  de  vue  de  la 
main-d'œuvre  et  du  ravitaillement. 

A  vrai  dire,  un  avantage  sérieux  de  la  a  oie  Libre- 
ville-Ouesso  est  que  son  tracé,  — qui  a  fait  l'objet  de 
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mission  Foui'iieau-Fondc'i-c  (18'.)W)  csl  hicii  mieux 
connu  que  celui  de  la  voie  (lahon-Alinia,  (|ui  n  a  élé 
éludié  par  aucune  uiission  oflieielle. 

Comme  conclusion,  si  loules  les  données  de 
M.  Bourdai'ie  sont  évades,  son  liaeé  esl  [)iél"éia- 
ble(l). 

Mais  comme  il  le  dil  lui-nièuie  :  ([u'oii  en  Unisse  ! 
la  période  des  ei'i'enrs.  des  tàlonnemenls,  des  Iiési- 
lations  n'a  été  que  trop  lonajue.  «  Assez  de  palabres, 
que  l'on  passe  des  paroles  aux  actes,  que  le  gou- 
vernement envoie  une  mission  d'études  techni- 
ques. » 

1.  D  après  nos  ck'i'iiici-s  rcnsei^iK-nieiils  c  csl  lii  \uie  Guboii-Aliiua 
qui  sera  à  peu  près  siirement  adoptée.  Des  linanciers  même  se 
seraient  groupés  et  ofl'riraient  de  consacrei-  une  quarantaine  de  mil- 
lions à  la  ccjustruction  de  cette  ligne  vraisemblablement  «  payante  >■ 
rémunératrice  à  bref  délai,  —  attendant  que  la  col(jnie  ou  l'Etal 
fassent  le  reste  du  capital  nécessaire  et  leur  accordent  des  avanta- 
j;es  suflisants.  Jusqu'à  ]irésenl.  pai-ait-il.  le  Département  semble  peu 
encourager  cette  initialixe  privée.  (Quelles  sont  les  raisons  de  celle 
inconccNable  réserve.  —  nous  n'avons  pas  pu  encore  les  apercevoir  1 
A'oir  noire   Imisiéme  partie. 


DHUXIÈME    PARTIE 
L'établissement  du  régime  des  concessions 


LE    GABON-CONGO    AVANT    L'OCTROI 
DES    GRANDES    CONCESSIONS 


Quelle  est  l'origine  de  noire  colonie  congolaise  ? 
Vaste  territoire  s'étendant  au  nord  jusqu'au  Tchad, 
et  réuni  ainsi  à  nos  possessions,  peu  à  peu  soudées 
entre  elles,  du  Nord-Ouest  africain? C'est  le  modeste 
Gabon,  colonie  fondée  a  partir  de  1843  par  la 
monarchie  de  Juillet,  poste  d'avenir,  bien  placé  : 
«  où  les  relations  commerciales  sont  facilitées  par 
rabondance  des  coiu's  d'eau  navigables  et  par  la 
profondeur  de  l'estuaire  qui  s'enfonce  assez  loin 
dans  les  terres.  »  (I) 

I.  I.fi'(iy-l?cmilitni,  o/).  (•(/.  lonu-  II.  p.   1S2. 
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(UjI  nui  sali  on  sujU'rficicllc. 

On  resta  là  pendant  longtemps  dans  l'iininol)ililé, 
dans  la  staa^nation  d'un  eoininerce  snperluiel.  bien 
loin  de  ce  (pii  est  aujourd'hui,  par  un  heuieux 
renouveau  de  notre  esprit  d'entreprise,  la  large  con- 
ception de  la  colonisation. 

Ce  fut  le  temps  des  opéralions  «  fructueuses  sans 
ji^rande  peine  »  pour  quelques-uns,  pour  (juelques 
maisons  importantes  des  ports  de  Bordeaux  et  de 
>larseille  monopolisant  à  la  fois  les  trans])orls  et  les 
échanges.  «  Le  connnerçant  installe  sur  la  cote 
n'avait  qu'à  attendre,  trancpiilleuient  assis  derrière 
son  comptoir,  l'arrivée  des  caravanes  lui  apportant, 
à  époque  fixe,  les  belles  pointes  d'ivoire,  les  gommes, 
riiuile,  etc..  produits  en  échange  des([ucls  il  don- 
nait quelques  perles  de  verre  ou  des  ccxpiillages 
(cauris)  sans  grande  valeur,  un  peu  de  lil  de  laiton, 
quelques  mètres  d'étoifes  grossières. ..(1)  »  Au  déhui 
surtout,  presque  pas  de  concurrence  ;  aussi  les  béné- 
lices  étaient-ils  très  élevés,  mais  on  se  gardait  bien 
d'en  parler  ! 

(>es  maisons  françaises,  qui  ne  détachaient  même 
pas  des  agents  vers  l'interland,  mystérieux  déjà  à 
(juelques  kilomètres  du  comi)toir.  —  ne  connaissaicnl 
rien  de  l'arrière  pays,  dangereux  à  pénétrer  du  reste, 
—  ne  faisaient  rien  pour  en  inventorier  les  riches- 
ses et  les  attirer  à  elles  de  façon  efficace  et  régulière. 

I.  Renard.    La  colonisHliun  un  Cunyu,  p.  5. 
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Il  t'ai  lut  que  la  cont'urrence  de  plus  en  plus  gran- 
dissante des  maisons  étrangères  (surtout  anglaises) 
vînt  leur  montrer,  à  leur  détriment,  que  les  affaires 
activement  conduites  deviennent  de  suite  plus  fruc- 
tueuses, ('es  maisons  arrivèrent  à  supplanter  les 
établissements  français,  à  drainer  les  trois  quarts 
des  bénétices  dans  Tensemlile  des  opérations  com- 
merciales du  Gabon  (1). 

Par  suite  de  la  timidité  et  de  l'apathie  de  nos 
compatriotes,  on  i)eut  dire  que,  pendant  un  demi- 
siècle,  notre  colonie  gabonaise  végéta,  à  peine  pro- 
fitable à  ([uelques  Français,  coûtant  peu,  mais  plus 
encore  qu'elle  ne  rapportait.  Les  résultats  étaient  à 
peu  près  nuls,  la  colonisation  négative. 

On  se  demande  avec  étonnement  comment  il  se 
fit  qu'au  moment  de  celte  faillite  presque  con- 
sommée de  la  colonisation  française,  non  ])as  seu- 
lement au  Gabon,  en  Afrique,  mais  presque  partout 
dans  les  parcelles  d'empire  colonial  venues  en  héri- 
tage à  la  troisième  République,  —  il  se  rencontra  des 
hommes  intelligents  et  énergiques  qui  tournèrent 
Ions  lein^s  etlbrts   vers  ce  bul   jugé  alors  dangereux 


J .  Leroy-lîeaulieu,  op.  cil.  l.  II,  p.  JSi'.  ..  Ou  comiilail  en  IS8.')  au 
(labon  d'après  les  stalisli(|ues  ofiiciellcs.  100  Kuropôens  industriels, 
comuii-rçanls  ou  em[)l()yés  de  commerce  cl,  en  outre,  :Ui  (!)  l'onc- 
liouiiaires,  7  militaires  européens  et  11  missionnaires  ou  religieuses. 
I.e  commerce  pour  tous  nos  établissements  français  du  ^olt'e  de  Gui- 
née s'élc\ait  à  II. 62J. 576  francs  en  lSS;i.  Dans  la  même  année,  les 
entrées  et  sorties  an  Gabon  seul,  comprenaient  159  navires  et 
49,000  tonneaux  :  les  neuf  dixiènies.  il  est  vrai,  des  navires  étaient 
élran^i-ers.   » 
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et  chimérique,  fou  :  la  construction  d'un  jïrandiose 
Empire  colonial. 

Le  développement  territorial  du  Gabon-Congo. 

Sans  doute,  de  1875  à  1880,  pi-escjuc  toutes  les 
nations  civilisées  se  lancèrent  à  l'envi  dans  les 
entreprises  coloniales,  mais  la  France  guidée  par 
un  homme  d'État  éminent,  Jules  Ferry,  donna  bien 
plus  l'impulsion  qu'elle  ne  la  suivit  (1).  Dans  l'es- 
pace de  quelques  années,  notre  pays,  en  Afrique 
seulement,  établit  son  protectorat  sur  la  Tunisie  et 
Madagascar  devenue  vite  colonie  proprement  dite, 
étend  ses  possessions  dans  le  sud  de  l'Algérie  et 
dans  la  boucle  du  Niger,  constitue  ce  grand  Empire 
africain  qui  va  de  la  Méditerranée  jusqu'au-delà  de 
léquateur,  sur  une  longueur  ininterrompue  de  plus 
de  4.000  kilomètres,  en  occupant  l'interland  de  la 
Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey  et  du 
Congo. 

1.  A  notre  avis  M.  le  capitaine  Renartl  au  début  de  son  ouvrage 
indique  bien  les  raisons  qui  ont  guidé  ceux  qu'on  peut  appeler  les 
apôtres  de  la  colonisation  française  :  1°  Raison  politique.  La  France 
devait  après  1870  démontrer  sa  vitalité  nationale  par  une  oeuvre  exté- 
rieure. 2»  Raison  sociale.  L'élévation  fj;raduelle  du  niveau  intellec- 
tuel par  l'instruction  poussaità  l'abanduii  des  professions  manuelles. 
La  pénurie  des  places  dans  la  métropole  au  regard  de  ceux  qui 
y  aspiraient,  commandait  de  clierchei-  au  dehors  de  nouveaux  champs 
d'action.  La  cherté  croissante  de  la  vie  provoquait  aussi  un  désir 
d'expatriation.  3°  Raison  économique,  la  plus  importante.  Nécessité 
d'assurer  des  débouchés  aux  excédents  delà  production  nationale. 
L'épargne  abondante  ne  trouvant  plus  un  emploi  rémunérateur  dans 
la  mère  patrie,  était  appelée  à  féconder  des  pays  neufs,  aux  richesses 
inutilisées. 
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L'explorateur  habile,  persévérant  et  humain  que 
fut  r\I.  de  Brazza  commença  dès  1875  les  voyages  si 
pénibles  qui  devaient  nous  donner  le  Congo,  ce 
superbe  accroissement  du  uiinuscule  (labon.  Dans 
son  premier  voyage,  en  compagnie  de  Ballay,  il 
remonte  l'Ogooué.  Dans  le  second,  il  rencontre 
Stanley  en  1880  sur  les  rives  du  Stanley-Pool,  fonde 
Brazzaville,  Franceville,  conclut  avec  des  chefs  indi- 
gènes des  conventions  qui  devaient,  une  fois  ratifiées, 
nous  assurer  la  possession  des  vastes  régions  que 
cet  ancien  officier  de  marine  avait  traversées  pres- 
que seul,  à  peine  armé,  pieds  nus,  les  vêtements  en 
lambeaux  (1). 

M.  de  Brazza  épuisé  dut  s'arrêter  ;  mais  il  avait 
tracé  la  voie  aux  explorateurs  qui  le  suivirent.  Cram- 
pel,  Dybowski,  Maistre  se  lancent  hardiment  au 
nord  vers  le  Tchad.  L'œuvre  est  couronnée  par  Lio- 
tard.  Marchand  et  Gentil  :  nous  avons  la  vallée  du 
Chari,  beau  fleuve  qui  se  jette  dans  le  grand  lac 
centre-africain  ;  et  avec  le  Baguirmi  et  le  Ouadaï 
nous  touchons  au  Soudan  égyptien. 

Au  nord-est  les  limites  sont  :  la  ligne  de  partage 
des  eaux  du  Chari-Congo  avec  le     il  ;  le  Congo,  son 


1.  Quelle  dill'ôrcnco  culi-c  los  moyens  cl";»ction  de  Stanley  et  ceux 
de  Brazza.  (-ehii-ci,  nuini  par  son  j;du\ei"ncnicnt  de  linéiques  milliers 
de  francs  seulement,  tievait  prélever  sur  sa  modeste  fortune  i)erson- 
ncllc  ce  tiui  était  nécessaire  à  l'accomplissement  de  sa  tâche  :  il  allait 
sans  escorte  et  devait  tous  ses  succès  à  son  insimiante  habileté  (2elui- 
là,  aussi  énergique  sans  doute,  était  amplement  pourvu  de  ressour- 
ces en  hommes  el  en  aij^ciil  :  cnlreleini  par  une  association  interna- 
tionale il  marchait  a\ee  un  allii'ail  imposant  et  coûteux  :  il  usait  ([uel- 
i|iiffiiis  de  \i()lciice  et  maliii'é  tout  ci'la  il  n'ublenait  pas  plus  île 
résultats  (MIC  Hra/./a. 
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af  11  lient  l'OiiI)angiii.  le  M'Bomon,  alllueiiL  de  ce  tler- 
iiier  nous  srpaienl  de  l'Klal  indépendant.  An  nord- 
oiiesl  el  à  l'ouesl.  nous  sommes  liinili's  par  le  ('ame- 
roun  allemand  e(  par  l'Océan.  Deux  petites  enclaves, 
l'une  espaii:nole  et  l'autre  portui^aise,  au  noi*d  el  au 
sud.  viennent  un  peu  dimiinier  l'étendue  de  nos 
côtes  sur  l'Atlantique  (1). 


1.  Les  conventions  inlernalioiialos,  chartes  consacrant  nos  di-oils 
sur  le  Congo  sont  :  d'abord  la  reconnaissance  par  la  conlérence  de 
lierlin  de  ces  droits  sur  une  longue  étendue  du  Moyen-Congo  el  de 
notre  occupation  de  la  côte  jusqu'au  Kouilou-Niari  :  Ci-  sont  ensuite 
les  traités  des  2J  décembre  ISK5  et  IJuiars  180  1  a\ec  l'Alleniag-ne. 
tics  :,  lévrier  J8X5,  29  avril  ISST.Ii  août  iMt'i  avec  l'Étal  du  Congo,  du 
li  juin  IsOS  avec  l'Angleterre  el  du  12  mai  1S8(J  avec  le  Portugal  : 
enlin  pour  la  démarcation  des  limiti's  se])lentrionales,  la  i-on\ention 
franco-anglaise  du  21  mars  JS!)!»  et  celle  du  21  mars  1X99  a\ec-  l'ivspa- 
gue  ])our  le  Rio-Moiuii. 

Superficie  totale  du  Congo  I  .SOO.dOd  kilonièlrcs  carrés,    c'est-à-dire 
un  e  l'ois  et  demie  la  superlicit'  tie  la  méti'opole. 


IT 


LES     DISCUSSIONS    ET   LES    PROJETS 
DE    1890     A    1899 


Par  quelle  voie  en  esl-on  venu,  poui-  la  mise  en 
valeur  de  ees  immenses  el  riches  terres  tropicales,  à 
ce  qui  semble  être  la  résurrection  des  grandes  coui- 
pagnies  privilégiées  de  l'ancien  régime  ? 

C'est  de  l'histoire  contemporaine  vivante,  animée 
qu'il  nous  faut  rapidement  esquisser. 

Il  était  inévitable  que  les  peuples  qui  participaient 
à  ce  mouvement  entraînant  d'expansion  coloniale, 
portassent  de  nouveau  leur  attention  sur  les  ques- 
tions économiques  qui  s'y  rapportaient.  Dès  l'abord, 
l'utilité  proprement  dite  de  la  colonisation  a  été 
àp rement  contestée  par  des  savants,  des  hommes 
politiques  et  cela  un  peu  partout,  mais  principale- 
ment en  France  (1)  au  moment  le  plus  brillant  de 
notre  politique  de  conquêtes  Depuis,  des  discussions 
entre  les  partisans  de  cette   extension    relativement 

i.  Eug.  Élienne,  op.  cil.  »  Engagé  en  Tunisie,  au  Tonkin,  à  Mada- 
gascar, au  Soudan,  dans  des  entreprises  dont  les  charges  apparaissaient 
alors  plus  que  le  profil  et  qui  l'entraînaient  au  delà  de  ses  propres 
prévisions,  le  gouvernement  avait  à  lutter  contre  Yoppoxilion  nchni 
née  du  parti  qui  voyait  dans  toute  i-xprdition  lointaine  une  perle  de 
force  sanu  compensation.  » 
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aux  nu'thodes  (re\{)loilali(>ii  so  sont prodiiiles  vives, 
pai'Cciis  passionnées,  toujoiiis  fécondes  ! 

La  ([uestion  cpii  se  posait  était  celle  de  savoir  qui 
de  l'individu  ou  de  lEtat  devait  assuuier  l'œuvre  de 
colonisai  ion.  ou  mieux.  —  coninie  il  paiaissail  ([ue, 
dune  pail.  l'Klal  IVil  peu  disposé  à  se  charger  de 
cette  lourde  lâche,  et,  de  l'autre,  ([ue  l'individu 
isolé  fût  iiupuissanl  à  la  l)ien  leniplir.  —  sur  (pielles 
bases  fallait-il  ori^aniser  la  ct)llal)oiation  de  l'Étal 
avec  les  forces  individuelles  groupées,  revêtant  les 
trois  formes  possibles  :  1  "  compagnies  à  chartes  sou- 
veraines, "2'  compagnies  simplement  privilégiées, 
3"  sociétés  concessionnaires  ? 

Dans  les  vieilles  colonies,  telles  (pie  nos  Antilles, 
ou  dans  des  colonies  plus  récentes,  telles  (|ue  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie,  où  l'on  trouve,  avec  une  (certaine 
civilisation,  un  commencement  d'outillage  économi- 
que, où  les  l'ouages  administratifs  existent  avec 
toute  la  complication  moderne,  les  entreprises 
purement  individuelles  ont  chance  de  prospérer  ; 
mais,  par  contre,  dans  les  pays  tout  à  fait  neufs, 
presque  sauvages,  à  peine  habités,  tels  une  le  Congo, 
le  Cameroun  et  la  plupart  des  régions  de  l'Afiique 
tropicale,  découvertes  d'hier,  dans  ces  immensités 
prétendues  riches,  où  rien  n'existe,  où  tout  est  à 
créer,  — l'individu,  si  fortuné  et  habile  qu'il  soit,  ne 
peut  atteindre  que  des  résultats  décevants  par  leur 
petitesse. 
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Le  projet  Etienne  présenté  au  Conseil  supérieur  des 
Colonies. 


En  1890  chez  nous,  un  peu  trop  tard  peut  être,  la 
question  des  g^randes  compaç^nies  coloniales  est 
mise  à  l'ordre  du  jour.  Devanl  le  (Conseil  supérieur 
des  Colonies  réuni  en  assemblée  plénière  le  21  jan- 
vier 181)1,  M.  Eug.  Etienne,  alors  secrétaire  d'Etal, 
la  pose  en  ces  termes  :  «  Il  est  indispensable 
d'imiter  ce  que  d'autres  puissances  n'ont  pas  hésité 
à  faire  à  l'égard  des  sociétés  commerciales.  L'Angle 
terre,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Hollande  ont  concédé 
des  chartes  àprivilcges  qui  donnent  à  des  sociétés  la 
libre  possession  de  certains  territoires,  avec  obli 
gation  pour  elles  d'y  créer  des  routes,  d'y  améliorer 
le  cours  des  lleuves,  d'y  cultiver  le  sol,  mais  aussi 
avec  la  sécurité  que  personne  ne  pourra  venir  der- 
riôre  elles  jouir  et  bénéficier  de  leurs  dépenses  et  de 
leurs  efforts.  Ces  puissances  ont  justement  pensé  que 
l'initiative  individuelle  ne  pouvait  pas  intervenir  uti- 
lement dans  les  pays  où  l'élément  européen  n'a  pas 
encore  pénétré,  où  de  nombreuses  expériences  sont 
à  faire,  où  les  frais  généraux  sont  lourds  à  supporter 
au  début.  Des  sociétés  à  capitaux  puissants,  au  con- 
traire, peuvent  surmonter  les  difficultés  des  premières 
années  sans  se  lasser  ni  se  décourager.  Il  n'est  que 
temps  d'imiter  nos  voisins,  si  nous  voulons  lirer 
parti  de  notre  vaste  douiaine  colonial.  »  (1) 

I.  \in\^.  Etienne.  Len  compagnies  de  colonisai iuti.  Paris  1893. 
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M.  Etienne  voulait,  —  tout  au  moins  au  moment  où 

pi'enait  cette  initiative  résolue,  la  résurreclion  des 
(•om[)ai>inos  de  lancien  régiuie  jouissant  à  la  l'ois  de 
droits  politiques,  régaliens,  el  de  privilèges  ou 
monopoles  économicpies.  11  piélciidail  (pie  c'était 
presque  uniquemeni  [)ar  elles  (pic  s'élail  opérée 
l'ancienne  colonisation  et  ([ue  de  grands  peuples 
colonisateurs,  les  Anglais  notamment,  avaient  jugé 
bon  de  ressusciter,  en  les  modernisant  à  peine,  ces 
vieilles  compagnies  à  chartes.  11  les  voulait  d'une 
durée  presque  indélinie,  (un  si(3cle)  ;  et,  l'Ktat  ([ui 
leur  abandonnait  toute  sa  mission  de  gouvernement, 
ne  devait  rien  exiger  d'elles  au  point  de  vue  de  la 
mise  en  valeur,  sérieuse,  des  immenses  régions 
qu'il  leur  concéderait. 

Des  contradicteurs  surgiient  au  sein  même  du  ('on- 
seil  supérieur  des  colonies  que  M.  Etienne  réunit  en 
18U1  et  qui  était  surtout  composé  de  hautes  person- 
nalités privées  coloniales,  favorables,  par  état,  à  la 
formation  de  compagnies  ayant  le  plus  de  droits  et 
le  moins  de  devoirs  possible.  Une  minorité,  dans 
les  rangs  de  laquelle  prit  place  M.  Léveillé,  souleva 
des  objections  intéressantes  et  qu'il  est  nécessaire 
de  rapporter,  car  on  peut  dire  aujourd'hui,  (pi'il  a 
été  tenu  compte  à  peu  près  de  toutes  el  que,  grâce  à 
elles,  on  est  arrivé  à  trouver  la  formule,  presque  déti- 
nitive,  delà  colonisation  moderne  par  la  collabora- 
tion de  l'État  et  des  sociétés  privées  dans  les  pays 
neufs  tels  que  notre  Congo. 

Ces  objections  étaient  de  fond  et  de  forme  (l). 

I.  M.  Léveillo.  Cours  d'Économia  coloniale  ]irofesst-  à  lu  Fmultc  de 
droiL  1899-1900. 
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Pourquoi  ne  })i'évoir  aucune  j^arantie  contre  les 
abus  que  les  compagnies  armées  de  pouvoirs  politi- 
ques et  économiques  pourraient  commettre  ?  Elles 
en  avaient  commis  dans  le  passé,  notamment  contre 
les  indigènes,  dont  la  vie  et  le  bien  être  pouvaient 
dépendre  des  quelques  gros  iinanciers  administrant 
de  loin  et  avec  cet  objectif  unique,  qui  desscclie  quel- 
que peu  le  cœur,  le  plus  beau  dividende  possible! 

Pourquoi  ne  prendre  aucune  précaution  dans  le 
but  d'assurer  une  mise  en  valeur  effective,  et  non 
une  exploitation  superticielle  et  destructive  du  pays 
confié  à  ces  compagnies?  Prétendre  que  tout  ira  bien, 
que  ce  pays  ne  sera  pas  pillé  dans  ses  richesses 
naturelles  :  ivoire,  caoutchouc,  essences  précieuses, 
qu'il  se  couvrira,  au  contraire,  peu  à  peu  de  cultu- 
res, de  routes,  de  lignes  ferrées,  qu'il  sera  bien  amé- 
nagé pour  une  exploitation  rationnelle  de  bon  père 
de  famille,  —  c'est  être  singulièrement  optimiste,  ne 
pas  connaître  les  appétits,  le  mal  que  peuvent  faire 
des  hommes  ne  relevant  de  personne,  auxquels  les 
autorités  publiques  ne  pourraient  adresser  que  de 
platoniques  observations  ! 

Autre  danger  !  Si,  après  des  abus  criants,  après 
un  pillage  scandaleux,  le  gouvernement  veut,  sons  la 
pression  de  l'opinion  publique,  rompre  un  contrat 
qui  a  stipulé  des  droits  et  presque  aucun  devoir 
—  les  compagnies  dépossédées  demanderont  de 
nombreux  millions  d'indemnité  (1).    Par  une  singu- 

I.  (x'  n'est  pas  une  pure  hypolhèsc.  L'Angleterre  s'est  trouvée 
dans  ce  cas,  et  notre  ^gouvernement,  condamné  par  le  Conseil  d'Etal, 
à  pi'opos  de  la  révocation  des  concessions  Daumas  et  Verdier.  a  du 
pareillement  indemniser  largement  les  concessionnaires  évincés. 
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lière  ironie,  l'Elal.  (lui  se  sei*ail  déchargé  sur  elles  de 
loiite  responsal)ilité  et  de  tous  frais,  ti'ouverait  un 
pays  ruiné  et  une  i'ormidable  note  à  payer! 

Entin,  pourcjuoi  l'Etat  qui  ne  prenait  aucune  pré- 
caution pour  empêcher  les  abus  des  coinjîaiînies,  ne 
stipulail-il  aucune  charge,  aucune  obligation  précise 
d'exploitation  régulière,  de  création  d'outillage  éco- 
nonn(iue,  même  rudimentaire,  —  tout  en  etlectuant 
un  apport  considérable,  celui  des  inunenses  terri- 
toires à  peu  près  inoccupés  dont  il  était  maître  et 
propriétaire, —  pour([uoi  l'Etat  ne  denumdait-il  rien 
pour  luiniême  ?  Eh  quoi  !  Voilà  une  compagnie  fer- 
mière pendant  100  ans  et  aucun  fermage  ne  sera 
exigé,  voilà  une  société  qui  va  faire  sans  doute  d'im- 
portants bénétices  et  l'Etat  n'en  aura  pas  la  moindre 
parcelle  1 

M.  Léveillé  faisait  aussi  une  objection  de  forme. 
Dans  le  projet  de  M.  Etienne,  il  était  dit  que  les 
sociétés  privilégiées  pourraient  être  dotées  de  con- 
cessions et  reconnues  dans  leurs  privilèges  divers  par 
un  simple  décret  rendu  par  le  ministre  compétent 
(ce  devait  être  bientôt  le  ministre  créé  pour  les  colo- 
nies). On  sappuyait  dans  ce  système  sur  l'article  bS 
du  sénatus  consulte  de  1854,  conférant  le  droit  au 
ministre,  de  qui  dépendaient  les  colonies,  de  légifé- 
rer par  voie  de  simple  décret  en  matièi'e  coloniale. 
M.  Léveillé  prétendait  que  cet  article  démodé, 
était  inapplicable.  Il  demandait,  au  sujet  de  l'octroi 
de  concessions  coloniales  à  des  compagnies  traitant 
avec  l'Etat  :  d'abord,  le  vote  par  le  Parlement  d'une 
loi  posant  les  principes,  et,  très  sagement,  car  il 
faut  que  les  conditions  d'application  saccommodent 
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suivant  le  pays  à  exploiter,  à  la  qualité  et  aux  capa- 
cités tiiiancicres  du  futur  concessionnaire,  —  la  sti- 
pulation pour  chaque  concession  de  droits  et  charges 
variables  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  ou  en 
Conseil  des  ministres. 

Somme  toute,  les  vues  de  M.  Léveillé  peuvent  se 
résumer  comme  suit  :  Il  acceptait  la  collaboration  de 
l'Etat  et  de  compagnies  privilégiées,  mais  sans  aucun 
droit  régalien.  Il  repoussait  énergiquement  la  subs- 
titution des  compagnies  à  l'Etat,  elles  étant  tout, 
lui  n'étant  rien,  (^ette  collaboration  (pii  pouvait  être 
profitable  aux  deux  parties  contractantes,  M.  Léveillé 
en  avait  pris  l'idée  première  dans  les  conventions 
passées  entre  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Ne  voit-on  pas  dans  celles-ci  que  l'Etat  en 
accordant  à  de  fortes  sociétés  un  monopole  de 
fait,  se  réserve,  outre  son  droit  de  propriété  nette- 
ment stipulé,  celui  d'intervenir  pour  forcer  l'exé- 
cution du  programme  dont  les  compagnies  ont  pris 
la  charge.  L'Etat  pourrait  donc  en  octroyant  à  la 
compagnie  une  vaste  concession,  exiger  d'elle  en 
échange  non  pas  seulement,  une  part  dans  les  béné- 
lices  ou  une  redevance  annuelle  variable,  mais  aussi 
et  sin-tout  l'engagement  d'exécuter  certains  travaux 
publics  dont  elle  serait  capable.  Il  [)ourrait  enlin, 
dans  un  délai  de  30  à  50  ans,  rentrer  en  possession 
des  territoires  concédés,  sauf  à  laisser  à  la  compa- 
gnie la  propriété  de  certaines  parties  qu'elle  aurait 
effectivement  mises  en  valeur. 

Peut-être,  en  regard  du  projet  de  M.  Etienne, 
serait-on  fondé  à  dire  que  dans  un  sens  opposé,  le 
projet  de  M.   Léveillé  dépassait  le  but.  Le    premier 
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raisait,  scmble-l-il,  la  pari  trop  belle  aux  compa- 
î^iiies,  —  le  second  eliain[)ioii  des  di-oils  de  rKlal,  ne 
mesurait-il  pas  trop  parcimonieusement  ceux  des 
futures  sociétés.  Cette  dernière  exagération,  si  lanl 
est  qu'elle  existe,  a  servi  au  moins  à  faire  accéder 
M.  i*aul  Uevoil,  en  plusieurs  points  de  son  rcuiar- 
quable  ra[)port.  aux  vœux  de  la  minorité  du  Conseil 
supérieur  des  colonies. 

Le  projet  Fre remet. 

M.  Lé\ cillé  fut  à  ce  moment  presque  battu; depuis, 
ses  idées  ont  fait  leur  chemin. 

Le  gouvernement  d'alors  présidé  par  M.  de  Frey- 
cinet  ne  voulut  pas  faire  sien  le  projet  du  Conseil 
supérieur.  Il  déposa  au  Sénat,  dans  la  séance  du 
19  juillet  181)1,  un  projet  de  loi  très  court,  en  deux 
articles  (1),  qui  tenait  déjà  manifestement  compte 
des  idées  nouvelles.  En  eifet,  le  pouvoir  législatif 
était  saisi  de  la  question;  c'était  un  décret  rendu  en 
(Conseil  d'Etat  qui,  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment, décidait  l'octroi  des  concessions  avec  des  obli- 
<f-ations  ou  des  charges  formant  la  contre-partie  des 
droits   et    avantages   accordés.   On  remarquera,   en 


I.  Le  voici  :  «  Arl  l-'.  Dl's  fompa^uies  |)ru  ité^icus  l'uriiK-fs  lmi  vue 
(If  C(jli)uiser  cl  inclti-c  en  valeur  les  tei-rili)ii-es  situés  dans  les  pos- 
sessions IVauçaises,  pourront  être  constitués  par  des  décrets  rendus 
en  Conseil  d'État.  Ait.  2.  t2es  décrets  détermineront  pour  chaque  cas 
particulier  la  durée  de  la  concession,  les  clauses  de  déchéance,  le  ter- 
ritoire concédé  à  la  compagnie,  les  avanta^'cs  et  privilèges  qui  lui 
seront  accordés  et  les  obligations  qui  lui  seront  imposées,  notamnieul 
s'il  y  a  lieu,  en  ce  cpii  concerne  l'exécution  des  travaux  publics.    » 

G.  7 
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outre,  qu'il  n'était  plus  question  de  déléguer  aux 
compagnies  des  droits  souverains.  Mais  quel  dange- 
reux pouvoir  était  donné  au  ministre  des  colonies, 
assisté  du  Conseil  d'État  :  celui  de  doser  arbitraire- 
ment et  non  dans  les  limites  qu'une  loi  de  principe 
eût  dû  lui  imposer,  l'étendue  des  concessions,  les 
droits  et  les  devoirs  des  concessionnaires. 

La  bataille  fut  si  vive  au  sein  de  la  commission  du 
Sénat  chargée  d'examiner  le  projet  et  présidée  suc- 
cessivement par  MM.  Tirard  et  Lavertujon,  parti- 
sans et  adversaires  des  compagnies  de  colonisation 
se  montrèrent  si  irréductibles,  qu'on  n'aboutit  pas  et 
que  le  projet  Freycinet  resta  mort-né. 

Les  grandes  concessions  octroyées  par  M.  Delcassé. 

Certes,  alors  que  nous  nous  trouvions  déjà  en 
retard  par  rapport  à  nos  voisins  de  l'Afrique  tropi- 
cale, de  pareils  atermoiements  étaient  tout  à  fait 
regrettables. 

Un  ministre  des  colonies,  partisan,  comme 
M.  Etienne,  des  grandes  compagnies  privilégiées, 
allait  prendre  sur  lui  d'agir  pendant  que  l'on  discutait 
sans  aboutir.  Ce  fut  M.  Delcassé,  ministre  des  colo- 
nies en  1893, qui  signales  décrets  concédant  à  M.Ver- 
dier,  dans  notre  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire,  3  mil- 
lions d'hectares  et  à  M.  Daumas,  au  Congo, 11  millions 
d'hectares, soit  à  peu  près  un  cinquième  de  la  France. 
Ces  grosses  opérations  s'étaient  laites  clandestine- 
ment, en  quelque  sorte.  Il  n'y  eut  aucune  publica- 
tion officielle  des  contrats  et  ceux-ci    n'imposaicnl 
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aux  coiicessioiiiiaires  si  f'avorisc's  par  le  Minislio, 
aucune  auti'o  ohli^alion  ([u  uue  icdcvaucc  dôiisoii'c 
(de  l.oOO  tVaiics  à  :{.()00  IVaius).  Quaiil  à  la  publi- 
cilé  pi'ivée,  elle  se  borna  discrètement  à  ces  quelques 
paroles  prononcées  par  M.  .1.  Cliailley-Bcrl,  le  dis- 
tinj^ué  secrétaire  i^énéral  de  IT  nion  coloniale,  au 
banquet  otl'ert  au  Minisire  (jui  avait  octroyé  (juckpies 
mois  auparavant  les  con(u'ssions  Daumas  et  \'er(licr. 
«  Je  rélicite  bien  sincèremeni  M.  le  Minislre  d'avoir 
intellii-emment  l'ésolu  sans  hniil,  la  (pieslion  des 
Jurandes  compag^nies  de  colonisation.  »  M.  Cliailley- 
Bert,  connu  pour  être  leur  ardent  cbampiou,  ne 
pouvait  dans  son  toast  dissimuler  sa  satisfacticm  (l). 
C:e  n'est  qu'en  181)0  que  la  réalité  des  faits  lui 
connue  pleinement.  On  se  rappelle  quelle  émotion 
fut  soulevée  par  cette  découverte  et  les  retentissants 
débats  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,  tant  à  la  Chambre 
qu'au  Sénat.  (2)  M.  Léveillé  demanda  comment  des 
concessions  avaient  pu  être  accordées  par  simple 
décret,  précisément  alors  que  le  Sénat  était  saisi  de 
la  (juestion  de  savoir  si  une  loi  ou  un  décret  rendu 
en    Conseil    d'F]tat    ne    devrait    pas    être    exijj^é.    11 

1.  Il  C()u\ieiit  ck-  rL'inai'qui'i' (|iie  d'autres  concessions     duI     |)réc('dc' 
nu  sui\i    celles    faites   à     MM.  Daumas  et  Verdier  savoir  : 

I"  (;()uce>si()ii  de  la  Casaïuance  à  M.  Alhei'l  Cousin  (lî  ainil  IHX'J). 
2' Concession  des  îles  Tristao  à  M.  Caston  l'^aidherbe  2()  déeeni- 
lii-e  18S9).  S»  Concession  des  salines  <hi  lac  Assal  à  M.  Cliel'neux 
1  aiii'il  189'_').  1"  Prelierics  du  cap  lilaïuiH»  niai  l,s!».t:.  5"  Concession 
(les  iles  Kerguelen  (31  juillet  liSl),'!).  (i'^  Concession  du  Fernand-Vaz  à 
la  société  d'Étude  et  d'Exploilation  du  Con;;i)  {M)  juillet  1H<)1).  7 ■^  Con- 
cession du  Rio  Compony  à  la  Société  l"lers-l']x|iorlalion  20  aoùl  ISOl). 
8"  Concession  des  iles  Sl-Panl  cl   Anislerdani    20  août    is'.il). 

2.  Chambre,     séances    du    2     mars    et    du    27    juin     IsO.')    ;    Sénat. 
0  avril  ls95. 
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exprima  son  étonneiiient  que  les  textes  de  ces  con- 
ventions n'eussent  pas  été  portés  à  la  connaissance 
du  public.  M.  Rihot,  président  du  Conseil,  promit 
de  les  publier,  il  le  tît  quel([ues  jours  après,  (^e 
fut  avec  surprise  que  l'on  vit  d'immenses  territoires 
concédés  pour  50,  75  ans,  presque  sans  charges  ou 
obligations  pour  les  heureux  titulaires.  Un  tort 
direct  était  lait  aux  maisons  ou  aux  colons  établis 
auparavaul  sur  les  territoires  concédés.  Aux  récla- 
mations des  colons  ainsi  sacrifiés  vinrent  s'ajouter 
les  doléances  du  commerce  des  ports  de  Bordeaux 
et  de  Marseille. 

Le  successeur  de  M.  Delcassé,  M.  Ghautemps, 
annula  les  concessions  Yerdier  et  Daumas. 

Le  Conseil  d'Etal,  saisi  de  la  question  décida 
qu'une  indenmité  était  due  aux  concessionnaires 
révoqués.  Le  nouveau  ministre  des  colonies,  M.  An- 
dré Lebon,  les  appela  par  devers  lui  pour  disculer 
une  transaction.  M.  Verdier,  gardant  seulement 
;{00.000  heclares  sur  son  ancienne  concession  de 
I)  millions,  se  contenta  pour  celle  dilférence  d'une 
indemnité  de  ^  millions  de  francs,  payables  par 
annuités  de  125.000  francs  ;  et  payables  par  qui?  par 
la  uialheureuse  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire,  uuililée 
dans  son  territoire,  désorganisée  dans  ses  finances. 
^L  Daumas,  lui,  garda  ses  M  millions  d'hectares  et 
n'eul  pas  d'indemnité. 

IjCL  (■niuinissinn  du  Sénai  cl.  le  luipporl  Pauliai. 

Tous  ces  faits  bruyamuieuL  évoqués  suscitèrent  des 
polémiques  dont  l'heureux  résultat  fut  de  convain- 
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cre  les  hommes  cominHenls  de  rimpérieiise  néces- 
sité d'ari'ivei'  au  plus  vite  à  la  solution  du  prohlèuic 
colonial,  ne  t'ùl ce  (pie  poui'  enq)ècli(M'  les  al  tus. 

Au  Sénat,  M.  La>  eitujon  leprend  en  présentant  un 
nouveau  projet  la  (piestion  des('ompaij;nics  de  colo- 
nisation. L'antienne  commission  (pii  avait  exauiiné 
le  [)rojet  Freycinel  esl  l'cforiuée  cl  p(»rlce  à  l<S  meui- 
hi'es.  comprenant  des  individualités  ti'ès  compéicnles 
en  matière  d'économie  coloniale.  ^I.  Pauliat,  (pii  avait 
étudié  roi'ganisation  et  l'ceuvi'e  des  grandes  compa- 
gnies de  colonisation  dans  lancienne  France,  esprit 
pondéré  et  indépendant,  —  est  nommé  rapixuteur. 

Le  12  juillet  1807  il  dépose  son  intéressant  rapjxtrt 
qui  présente  et  explique  le  projet  de  la  counnission. 

Ses  conclusions  méritent  d'cti-e  examinées  avec 
quelques  détails  car,  sauf  une  ou  deux  réserves, 
M.  Léveilléaftîrme  qu'il  eût  pu  les  signer.  Elles  étaient 
dans  l'ensemble  plus  à  l'avantage  des  comj)agnies 
concessionnaires  du  ('ongo  que  les  décisions  ])rises 
depuis  par  le  ministre  des  colonies  après  consulta- 
tion de  la  commission  des  concessions  (l). 


I.  \'(n\'i  ovlrails  du  lixri'  tK'jà  cilé  de  M.  lii-iiard.  des  passades 
livs  iiilôressants  et  assez.  Justes  dans  reiisemlile  :  "  A  ii<ilre  avis,  il  n'y 
a  qu'à  se  i-endre  compte  de  la  qualité  des  nienihi'es  de  lune  et  di- 
aulre  cuinmission  (celle  du  Sénat,  celle  des  inneessinii-^)  pour  eum- 
preudre  (jue  les  idées  et  les  vues  cxpriméees  dans  les  deux  projets 
ilevaienl  être  tout  aussi  dillerentes  <|ue  rori|iine  des  personnes  les 
ayant  conçues.  La  commission  du  Séual.  eu  t'IVel.  n  étant  sous  une 
l'orme  s})éciale  qa'inu'  émanation  du  sulVra,L;c  unixersel.  de\ait  néci's- 
saieement  être  animée  d'un  i's|)ril  tout  auti'e  (pi'uue  commission  com- 
])osée  de  fonctionnaires,  n'ayant  pour  initiateurs  en  matière  coloniale 
et  pour  conseillers  que  d'autres  fonctionnaires...  ■>  J/un  de  ces  iler- 
niers  pourtant,  le  capitaine  Binyer,  revenant  de  sa  belle  exploration 
d'une  ràjifion  ;\  peu  près  inconnue  de  l'Afrique  avait  écrit    :  «  Il    faut 
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La  désignation  «  compagnies  de  colonisation  »  a 
complètement  disparu  dans  le  rappoi-t  ;  elle  y  est 
reni})lacée  pai'  celle  d'  «  entreprises  de  colonisa- 
tion ».  ^I.  Paiiliat  ne  pense  pas  que  la  colonisation 
ne  puisse  être  faite  que  par  des  sociétés,  il  croit  qu'un 
simple  particulier  peut  mettre  en  \  aleur  un  tei-ritoire 
concédé. 

M.  Léveillé  fait  des  réserves  sur  ce  point,  il  trouve 
(jue    c'est    aller  un    peu   loin  :  une  société  olfre  cel 


(juo  rÉtatsoit  large  et  n'impose  pas  de  trop  j-rosses   charges    ni    tU- 
délais  Irop  courts.  Il  ne  l'aiil   pas  oublier  que  les  établissements  dans 
ces    réi;i<ius    ii<'  se  ci-écnl  |)as  aussi    i'acilenicnl  i[u'cn  France,  (^e  n'e~.| 
([uekiue l'ois  (ju'après  une  longue  l'xpéi'icnce  e(  une  série  de  tàtonuemenl  s 
iniéreux  (pie  ceux  (pii  consentent  à  s'expatrier  arrivent  à  s'organiser.  » 
M.  llenard  poursuit  son  parallèle  :  «  La  commission  du  Sénat  envisa- 
geait les  entreprises  des  concessionnaii'cs  comme  une  œuvre  de  colo- 
nisation ;  elle  n'était  guidée  cpi'cn  vue  d'un     l'ésuUat    à    obtenir,    soit 
pour  le  développement    du  commerce  national,  soit  pcnu-    le    peuple- 
ment de  la  colonie,  sdit  poiu-  l'amélioration    inlellei'tutdle    et    morale 
des  indigènes  ;  elle  s'elTorçait  de  tenir  la    balance    égale    entre    l'Etal 
propriétaire  elles  désirs  des    concessionnaires    exploitants.    N'ayant 
aucun  intérêt  dans  la  cpiestinn  :    elle  ne    saurait,   en  aucun    cas.  étn- 
suspectée  de  partialité.  Nous   ne   xoulons     p.is    chercher  à    étalilir  di- 
comparaison   ni  l'aire  de  distinction  de   ]X'rsonnes  entre  les  membres 
de  la  commission  du  Sénat   cl  ceux  de  la  connnission  des  concessions. 
Nous     pensons     cependant    ([ui-     la  compélence     et     l'exiiérience     des 
sénateurs     qui    ont  élaboré  le  |)i'ojet   de   INOii  ne   le  cèdent  en    rien  au 
jugement,     plus    éclairé     sur     les     (jueslions      d'administration    (pi'en 
matièi'c  coloniale,    des    l'onetionnaii'es  (pii  coinposaient  la  connnission 
des  concessi    ns.(;es  derniers  étaient    nal  ni-elk'inenl   disposés  à   placer 
en  i)ri'mière  ligne  les  intérêts  de  l'Administi'ation  et  à  \-  sacriliei' ceux 
(les  sociétés  :  ils  étaient  portés  à  cmisidérei'  les    entreprise'^    des    con- 
cessionnaires comme  une  nffuire   et    chercher,  en     eoiis('(|uein-e   à    en 
letirer  un  maximum  da\  antages  pour  l'Etat. 

Ainsi  sex|)li(pient    les  dilTérences    prot'oiules  (.')    (pii    réparent     h's 
deux    projets.   » 

Henard,  np.  lil.  pages  t.!  et  sui\-. 
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avantage  de  posséder  en  ji:énéral  plus  de  capilaux 
qu'un  particulier,  et  surtout  d'avoir  une  plus  longue 
existence.  A  notre  avis  il  y  a  lieu  de  distinguer,  de 
tenir  compte  de  Tclal  du  pays  et  de  l'étendue  de 
la  concession  ;  il  apparaît  que  de  petites  conces- 
sions pourront  l'éussir  si  elles  poursuivent  un  but 
précis,  limité,  —  purement  agricole  par  exemple,  — 
pourvu  que  les  grandes  produisent,  au  préalable, 
ou  en  même  temps,  un  commencement  d'activité 
économique. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  les  suivantes  : 

Les  entreprises  de  colonisation  devront  être  auto- 
risées par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Publicité  sera  donnée  à  l'organisation  de  l'entre- 
prise. 

Ce  régime  défini  de  concessions  pourra  être  appli- 
qué, non  pas  seulement  dans  nos  colonies  d'Afrique, 
mais  dans  toutes  nos  possessions. 

L'entrepreneur  de  colonisation  recevra  une  con- 
cession de  terre. 

Le  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  fera  connaître 
les  obligations  particulières  imposées  à  l'entrepre- 
neur. M.  Pauliat  indique  que  ces  obligations  peu- 
vent se  présenter  sous  des  formes  variées. 

Suivant  l'importance  des  charges,  la  concession 
aura  une  durée  plus  ou  moins  longue.  Elle  ne  pourra 
dans  aucun  cas,  dépasser  ()0  ans.  (M.  Léveillé  trouve 
que  ce  délai  est  trop  restreint.) 

Les  parcelles  mises  en  valeur  deviendront  la  pro- 
priété perpétuelle  de  la  compagnie  ou  de  ses  ayants 
droit. 

L'entrepreneur  n'exercera  aucun  droit  de    souve- 
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raineté  à  lui  délégué  par  l'Etat.  Toutefois,  il  pourra 
avoir  une  force  de  police. (M.  Léveillé  remarque  que 
cette  exception  doit  èlre  contenue  dans  une  sage 
limite.) 

Tout  cela,  jugé  libéral  et  acceptable,  même  par 
les  partisans  des  concessionnaires,  est,  on  le  voit, 
assez  loin  du  concept  primitif  de  M.  Etienne.  On 
aurait  dû  se  rallier  au  projet  de  M.  Pauliat  qui  neut 
pas  cependant  meilleur  sort  que  les  précédents  pro- 
jets. Il  ne  fut  même  pas  discuté  par  la  Chambre 
Haute  ! 


m 


LE  ROLE  DE    LETAT   EN    ?^LVnERE  DE  MISE 

EN  TRAIN  DE  LA   COLONISATION 

DE   PAYS   NEUES 


Pendant  ce  temps  notre  Conajo  végétait. 

En  1897,  rien  ou  presque  rien  n'avait  été  fait  pour 
tirer  parti  de  ces  immenses  et  riches  possessions.  Et 
même,  le  commerce  que  nous  y  faisions,  tendait 
à  diminuer  !  Nos  exportations,  qui  s'élevaient  à 
1.443.010  francs  en  1894,  tombaient,  en  1800,  à 
028.315  francs  ;  elles  étaient  seulement  de  835.487 
en  1897. 

En  matière  coloniale,  comme  dans  toute  entreprise, 
le  nerf  du  progrès,  c'est  l'argent.  Sans  doute,  les 
capitaux  peuvent  être  mal  employés  ;  s'ils  sont  insuf- 
fisants pour  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre,  ils 
peuvent  être  gâchés,  perdus  ;  mais,  si  l'on  ne  trouve 
un  moyen  de  les  attirer  dans  le  pays  neuf  (juil  s'a- 
git d'exploiter,  rien  ne  se  fait,  rien  ne  se  déveh)ppe. 

La  colonisation   d'Etat. 

Ceci  posé,  par  quels  moyens  faire  venir  ces  capi- 
taux ?   11  est   dabord   possible   de   se  tourner   vers 
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l'État  qui  représente,  vis-à-vis  des  individus,  ou 
même  des  g:roupements  d'individus,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  l'orce  iinancière,  éco- 
nomique et  sociale  de  beaucoup  la  plus  grande. 

En  lait  de  colonisation  de  pays  neufs,  l'Eltal  est 
après  tout  qualifié  pour  agir  seul,  dès  le  début,  [)our 
défricher  le  terrain,  préparer  le  cadre  économique 
que  les  individus  viendront  remplir  après  lui,  sans 
lien  perdre  de  leur  effort  laborieux  parce  qu'ils 
seront  bien  guidés.  Nous  ne  pouvons  comprendre 
comment  la  plupart  des  Etats  colonisateurs,  et  sur- 
tout l'Etat  français,  n'ont  pas  voulu  assuuier  la 
belle  et  fiactiieuse  mission  (pu  s'imposait  à  eux. 
Maintenant  il  est  trop  tard. 

(]ommeledit  très  justement  M.  Léveillé,  la  colo- 
nisation d'un  pays  neuf  comporte  quatre  opérations 
intimement  liées,  très  difficiles  à  dissocier  et  que 
l'Etat  seul,  peut  mener  vite  et  bien  ;  car  il  dispose  de 
la  puissance  publique  ;  il  est  en  outre  capable,  comme 
l'individu,  de  se  faire  entrepreneur,  cultivateur,  com- 
merçant, voire  même  industriel,  en  acceptant  dans 
ces  diverses  manifestations  de  son  activité  les  règles 
de  droit  commun.  Et  de  combien  sa  force  dépasse 
ici  celle  des  individus  même  groupés  ! 

Il  s'agit  d'abord  d'occuper  la  colonie  suivant  les 
règles  du  droit  public  international,  qui  ont  été  quel- 
que peu  précisées  à  propos  des  territoires  africains 
vacants,  pres([ue  sans  maîtres,  —  ou  bien  de  conqué- 
rir les  régions  habitées  par  une  population  hostile. 
Opérations  militaires,  explorations,  conquêtes  paci- 
fiques, tout  cela  ne  peut  se  faire  que  par  l'Etat,  ou  en 
son  nom. 
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Le  drapeau  une  t'ois  planté,  il  faut  ()r<>anis<'r  le 
pays  simplement  avec  un  minimum  de  dispositions 
adminislialives,  judiciaires,  liscales.  L'Etat  envoie 
donc  ses  ibnetionnaires  ;  et  on  lui  reproche  souvent 
d'en  envoyer  trop,  de  les  payer  trop  |)oui-  le  travail 
à  laii-e.  Mais  ces  ai^ents  ({u'on  accuse  d'ètie  des 
roitelets  lainéanls.  ne  mériteraient  plus  ce  reprocli»', 
(pielquefbis  juste,  si  IKtat  consentani  à  reuipîii'  !a 
troisième  opération  de  la  colonisation,  occiipail  au 
défrichement  l'activité  dont  ils  sont,  au  fond,  portés 
à  faire  preuve. 

C'est  de  suite,  en  etl'cl.  uu''ine  alois  (|ue  la  période 
d'expansion  n'est  pas  encore  lermiiu'e.  qu'on  doit  se 
préoccuper  de  mettre  en.  \'aleur  ce  que  l'on  vient 
d'acquérir.  On  ne  veut  pas  que  l'Etat  aiçissc  ici,  ce 
n'est  plus  son  domaine,  c'est  celui  de  l'individu. 

Pourtant  la  quatrième  opération  de  la  colonisation 
incombe  encore  à  l'Etat  :  c'est  la  mise  en  état  de 
défense  de  la  colonie.  La  créer,  l'outiller,  la  rendre 
productive  et  féconde  et  puis  s'exposer  un  beau  jour 
à  se  la  laisser  enlever  par  des  rivaux  serait,  ainsi 
que  l'explique  M.  Léveillé,  le  comble  de  la  niaiserie  ! 
Des  peuples  aiment  les  colonies  toutes  faites.  Il  ne 
faut  pas  travailler  pour  les  autres. 

Dans  la  vieille  école  on  veut  laisser  toute  l'exploi- 
tation, mèmecelle  du  début,  à  l'initiative  individuelle, 
et  mala^ré  les  faits  n()ud)reux  qui  démontrent  ici  son 
impuissance,  on  espère  encore  en  elle  !  Mais  ses 
échecs,  les  timidités,  les  abstentions  qui  en  sont  la 
conséquence,  s'expliquent  fort  bien.  C'est  l'Etat  ([ui 
a  conquis,  lui  qui  a  envoyé  les  explorateurs,  les 
missions. les  administrateurs, lui  quia  centralisé  tous 
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les  renseignements  sur  la  valeur  de  ces  régions  diffi- 
cilement pénétrables  étonne  veut  pas  qu'il  commence 
directement  et  à  son  profit  les  premières  opérations 
communales  et  agricoles  (l). 


1.  L'État  sait  le  premier  ce  qu'on  peut  tirer  de  la  colonie  :  —  il  osl 
le  plus  propre  à  apprécier  ce  qui  est  essentiel  pour  la  réussilc  d'une 
entreprise,  les  Irais  et  les  bénéfices  i)Ossii)les,  l'elVort  à  faire,  Tai'j^enl 
à  rassend^ler  ;  —  il  peut  juf;'er  de  haid,  dans  une  ^•ue  d"cnsemi)le, 
l'oidre  et  l'importance  des  li'a\au\,  il  saura  les  sérier  en  considérant 
non  pas  uniquement  leur  utilité  inunédiate,  ou  pour  un  temps  plus 
on  moins  long,  mais  leur  a\enir  ;  —  on  accepte  de  le  servir  à  hou 
marché  parce  qu'on  ne  considère  pas  le  profit  seul  mais  aussi  l'Imn- 
neur  ;  —  il  a  sous  son  autorité  les  corps  savants  qu'il  institue  nu 
ceux  qu'il  protèj;e,  les  établissements  d'inslructiou  ([ui  l'orment  d'ex- 
cellents ini;éuieurs,  agriculteurs,  comnierçanls,  ailministrateurs.  méde- 
cins ;  —  jardins  l'nloniaux  enirelenus  dans  la  méh'diiole  el  dans  ses 
possessions,  missions  à  l'étranger  pour  étudier  les  procédés  de  colo- 
nisation employés  par  les  rivaux,  renseignements,  statistiques  sur  le 
commerce  général  et  sur  celui  des  colonies,  c'est  bien  lui,  Klat,  qui 
est  à  la  tète  de  tout  cela  ?  Sans  doute,  il  travaille  lentement  timide- 
ment à  aider  et  à  renseigner  les  j)arliculiers  ([ui  sont  en  gi'amle 
partie  indiU'ércnts  ;  maison  sent  bien  qu'il  serait  capable  d'agir  avec 
plus  d'énergie  et  d'efficacité  s'il  y  avait  un  iiilérël  direct . 

On  connaît  l'objection  principale  faite  aux  entreprises  d'Etat,  l'allés 
ne  peuvent  soi-disant,  cpie  végéter  ;  car  la  plupart  des  agents  qui 
les  mènent  du  liaid  eu  bas,  ne  rccherciieraieat  que  la  satisfaction  de 
li'ui's  appétits  et  tle  leur  j)arcssc.  Ne  voit-on  pas  cependant  des  entre- 
prisi's  d'I^^tat  fructueusement  gérées  ?  Les  colonies  ne  sont  pas  par 
iléfinition  le  déversoir  de  l'écume  sociale  de  la  niétr<ipole. 

L'JOtat,  ronqjant  avec  les  funestes  habitudes  du  népotisme,  sait 
ilioisir  des  agents  énergiques,  honnêtes,  intelligeids.  (Ou'il  place  à  la 
tele  tie  cluujue  colonie  avec  des  i)Ouvoirs  ti'ès  étendus,  entre  autres 
celui  de  choisir  ses  collabnraleurs,  et  en  le  tlolaut  de  m()\ens  finan- 
ciers assez  efficaces,  une  individiialilé,  un  de  ces  hommes  éprouvés, 
connue  il  en  est  ciiez  nous.  Kt  pourquoi  l'État  exploitant  n'abandim- 
nerail-il  pas  à  ses  agents  une  part  dans  les  béuélu'es?  Cr  serai!  sti- 
muler puissauunent  l'iulérél  personnel  dont  on  peut  tant  attenilre. 

I  >n  \oil  ri'.'lal  l'ahri(iui'r  (les  alliuncltes,des  cigari'lles  etcigares,  etc.; 
on  K-  \()il     gérer    a\ec  économie,    avec  un    soin    diligent    el  le  souci 
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Quoiqu'il  en  soil  ;  d'apirs  \c  système  adopté,  ce 
ii'esl  plus  ni  à  l'individu  ([u'on  s'adresse  pour  icin- 
j)lir  la  lourde  besogne  de  la  mise  en  valeur,  ni  à 
l'Ktal.  Les  idés  actuelles  ont  abouti  à  un  coiupioiuis 
qui  n'est  point  mauvais,  c'est  la  collahoi-dlion .  posce 
en  principe,  de  l'Ktat  et  des  individus  i^ioiqx's. 


conslant  crumôliuraliuns,  les  scr\icos  téléj;rai)luqiies  cl  postaux.  Il 
s"c-st  substitue  à  des  cumpaj^Miics  de  chemins  de  Icv  défaillantes  et  est 
aii-ixé  à  rétablir  une  exploitation  en  bon  écpiilibre.  Xesait-on  pas  qu"en 
Pi'usse  les  plus  Ijcaux  ^c^•enus  de  la  couronne  i)ro\  iennent  de  vieilles 
entreprises  d'Etat,  admirablement  conduites?  <Oue  l"on  considère  au 
sui-plus.  la  colonisation  d'Etat,  si  avanlaireusemcnt  poursuivie  par  le 
riii  Léoi)i)ld  dans  cet  l']tat  indépendant  dont  il  est  le  souverain  absolu. 
El.  si  nous  reniiintims  dans  le  passé,  que  dire  des  centaines  de  niil- 
iiciiis  que  la  Hollande  a  retii'és  cU-  ses  possessions  asiati([ues  qui  végé- 
taient, avant  ([ue  cet  Etal  les  prit  en  mains,  (^e  fut  lui  gouverneiu' 
f;énéral,  ^'an  deu  lîosh,  ipii  organisa  d'une  l'açonsi  reiiiarquablc  l'agi'i- 
culturc  d  Etat  dans  ces  terres  tropieali's. 

Des  l'aisons  de  fait  beaucouj)  plutôt  <[ue  de  principe  exiJJitiueiil 
labsteution  de  1  Étal. 

Pi'es(jue  toidcs  les  grandes  j)ui>sances  européennes  ont  de  muu- 
v;nnes  finances.  Notre  gou\ernemenl.  autpiel  les  régimes  antérieiu's 
ont  légué  de  lourdes  charges,  est  loin  quant  à  présent  den  avoir  de 
boiuies.  .\i)rès  le  prélè\ement  de  cenlaines  de  millions  pour  les 
dépenses  dites  improducli%  es.  el  |)ourlanl  indispensables  à  notre 
crédit  et  à  noire  sécurité,  il  ne  reste  presque  rien  pour  les  dépenses 
productives,  il  est  en  \éi'ité.  bit'u  diflieile  de  Irouvei-  les  millions 
que  réclame  la  mise  en  train  de  la  colonisation  par  l'I-Uat  dans  les 
pays  neufs, 

lui  outre,  en  celle  maliéi'e.  les  a%anlages  île  l'inlei'x  ention  de  l'I-Jlal 
sont  enc(jre  /leii  compris  tant  i)ar  les  hommes  p(jlili(iues  ([ue  i)ar  l'opi- 
nion publi(]ue.  Le  socialisme  d'i^lal  (juoiipie  très  éloigné  du  socia- 
lisme intégral,  du  coileeti%isme.  est  pour  beani'oup  de  gens  un  épou 
^antail,  Nous  sommes  un  ])euple  impressionnable  qui  a  peur  des 
mots.  Uares  sont  les  publicistcs  coloniaux  qui  osent  faire  valoir  les 
gros  bénéliees  promis  aux  entreprises  étatistes  dans  les  colonies  ; 
on  est  très  tenté  de  les  traiter  d'esprits  faux,  diqjcs  de  leiu-s  chi- 
mères ! 
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Collaboration  de  l' Etat  avec  les  particuliers 
i>roiipés. 

Dans  celte  collaboration,  les  avantages  de  l'Etat 
sont-ils  en  rapport  avec  ses  services?  N'a-l-il  pas, 
pour  amorcer  les  capitaux,  lait  trop  bon  marché  de 
l'intérêt  commun  qu'il  représente?  (1)  Onprévoit  que 
les  entreprises  de  colonisation  cédées  aux  compa- 
ii;nies  qu'il  assiste  donneront,  —  malgré  les  tâtonne- 
ments et  les  mauvais  emplois  de  capitaux,  —  un 
ensemble  de  gros  bénéfices  réalisés  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  avant  la  tin  des  concessions. 

Nous  croyons  que  l'Etat  a  laissé  échapper  les  profits 
qui  dans  un  avenir  prochain,  auraient  contribué  à 
l'établir  ses  finances  et  à  étendre  son  champ  d'action 
pour  les  œuvres  sociales  qui  le  sollicitent.  Par  esprit 
d'économie,  que  n'excusent  pas  assez  les  lourdes 
charges  de  son  budget  et  de  sa  delte.il  s'en  est  remis 
aux  particuliers  du  soin  de  fournir  les  capitaux 
nécessaires  ;  —  aussi  dévoreront-ils  le  fruit  dont  il 
n'aura  que  la  pelure. 

Sa  part  dans  les  bénéfices  sera  minime.  S'il  est  des 
terres  auxquelles  le  développement  de  la  vie  écono  - 
mique  dans  la  colonie  et  la  pi'oximité  des  voies  de 
communication  établies  donneront  de  la  plus-value, 
il  n'aura  pas  la  faculté  de  les  vendre  par  lots  à  ceux 
qui,  pourvus  de  ressources  suffisantes,  s'offriront  à 
les  cultiver,  il  faudra  cpi'il  les  cède,  à  l'expiration  de 
la  ci)n<u'ssion,  en  toute  propriété  aux  compagnies 
qui  parfois  se  seront  bornées  à  simuler  leur  uiise  en 
vahMU'. 

I.  Nous  cxitmiuci'on.s  ce  point  dans  miliv  dcrnicrc  parlie. 


IV 
LE  RUSCH  COLONIAL  DL  IS<»7-IS'.)8. 


On  la  dit  1res  justemeiil  noire  CiOngo  dormirai I 
encore  do  son  lourd  sommeil  infécond,  si  la 
réuissite  de  nos  voisins  de  l'Élal  indépendant  (1) 
n'était  venue  nous  ai,^uillonner.  nous  faire  sorlir  de 
notre  torpeur. 


FJswr  (la  (Jo/ig-o  belge. 


Pendant  que  l'activité  économique  de  noh'c  pos- 
session tropicale  tendait  à  diminuer.  l'Etat  indé. 
pendant  né  seulement,  officiellemenl  du  moins,  à  la 
conférence  de  Berlin,  prenait  un  rapide  essor.  Sous 
l'impulsion  d'un  souverain  intellii>enl  et  énergique, 
avant  tout,  —  on  l'a  dit, — admirable  homme  d'all'aires 
sachant  choisir  des  collahorateurs  de  sa  trciiq)?.  le 
nouvel  Etat  se  fait  cultivateur  et  commerçant.  Il 
exploite  ses  immenses  richesses  forestières,  les  lia- 
nes à  caoutchouc  surtout  ;  il  plante  des  essences  uti- 
les. Son  souverain    ne  pratique  [)as    imi<|ii('im'iil   la 

I.  ^'()i^  l'icii'c  Mille.  I.e  CdiKjd  hcl^jc  :  -Iciiii  Dairy.  /,.i  Coiuiiiclc  ilc 
l  Wfruinc. 
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laiiiisc  en  valeur  par  l'Étal,  ce  n'est  pasun  homme  à 
système  ;  il  essaie  des  autres  procédés  qu'il  veut 
juiçei'  à  l'usage  ;  il  provoque  la  formation  de  sociétés 
privilégiées,  sur  lesquelles  il  garde  la  haute  main,  et 
aussi  celle  de  sociétés  concessionnaires,  traitant 
avec  rp]tat  pour  telle  entreprise  coloniale  déterminée. 
On  trouve  dans  le  Congo  belge  toutes  les  formes  pos- 
sibles delà  collaboration  de  l'Etat  et  des  individualités 
capitalistes  groupées  ;  mais  un  homme  domine  tout, 
coordonne  tout,  partout,  indivisible  et  présent  :  Sou- 
verain constitutionnel  d'un  petit  mais  riche  royaume 
il  est  le  Souverain  absolu  d'une  grande  colonie,  —  le 
directeur  des  entreprises  d'Etat  et  le  propriétaire  de 
tous  les  territoires  vacants  et  sans  maîtres. 

Grâce  à  son  intluence,  de  puissantes  sociétés  se 
forment  à  Bruxelles  et  à  Anvers  (1)  et  les  résultais 
de  cette  intelligente  activité  ne  se  sont  pas  fait  long- 
temps attendre. 

En  1887.  l'exportation  du  Congo  belge  était  de 
l.()80.441  fr.  43.  En  181J0,  elle  arrive  à  8.242.119  fr. 
Elle  passe  à  10.943.011)  francs  en  1895  et  à 
15. 14(5.979  en  1897.  A  ce  uioment,  a  lieu  l'ouverture 
du  chemin  de  fer  de  MatadiauStanley-Pool  et,  Ihus 
quement,  les  exportations  montent  à  22.163.481  fr.  ; 
en  1899  elles  atteignent  le  chilfre  respectable  de 
3().0()7.9()9fr.  25. 

Les  importations  suivent  hi  même  marche  ascen- 
dante, de  4.984. 455  francs  en  1892,  elles  s'élèvent  rapi- 

1.  Les  principales  sociL-tcs  coiiyolaisos  sonl  :  la  compagnie  du 
Cong-o  (1«S7)  ;  la  compagnie  des  Magasins  généraux  (IS88)  ;  la  société 
anonyme  belge  pour  le  commerce  du  Ilaul-Congo  (18S8^i  ;  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  (1SS9)  ;  la  compagnie  du  Katanga,  etc. 
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dément  au  chillVe  de  i:}  millions  en  1808  et  1899. 
De  1887  à  1890,  la  production  du  caoutchouc  impor- 
tée du  Conjço  belge  à  Anvers  passe  de  ;{0.050  kilo- 
grammes à  1.10l).l{95.  En  même  temps,  toutes  les 
sociétés  congolaises  prennent  un  énoimc développe- 
ment, et  leurs  actions  sont  l'objet  dune  hausse  for- 
midable (1). 

Les  demandeurs  en  concessions. 

Ces  succès  que  firent  connaître  en  France,  les 
publicistes  et  capitalistes  s'occupant  des  questions 
(coloniales,  provoquèrent  un  mouvement  considéra- 
ble d'engouement  pour  notre  Congo.  On  vit  dans 
eet«  essor  merveilleux  entraînant  les  capitaux  et  les 
initiatives  vers  le  Congo  la  très  intéressante  manifes- 
tation de  la  renaissance  de  cet  esprit  colonisateur 
qui  fit  jadis  notre  fortune  et  notre  gloire.  »  (2) 

En  réalité,  ce  fut  moins  beau,  plus  terre  à  terre; 
ce  fut  presque  exclusivement  le  violent  déchaîne- 
ment d'appétits,  qui  croyaient,  à  l'exemple  des  Bel- 
ges, pouvoir  facilement  se  satisfaire. 

La  tentative  faite  vers  1897  pour  obtenir,  en  faveur 
d'une  vaste  société  franco-belge  à  créer,  une  conces- 
sion de  25  millions  d'hectares  dans  l'Oubangui,  aiguil- 
lonna les  intérêts  éveillés  par  les  discussions  précé- 
dentes sur  les  modes  de  collaboration  de  l'Etat  et  des 
particuliers  en  matière  de  colonisation. 

Il  y  eut  une  véritable  ruée  de  demandeurs  en  con- 
cessions aux  portes  du  pavillon  de  Flore. 

1.  Georges  Teissier,  up.  cil. 

2.  Du  même  auteur. 

C.  8 
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Le  ministre  des  colonies,  M.  Trouillot,  se  trouva 
doublement  embarrassé.  Fallait-il  attendre  le  vote 
du  projet  de  loi  qui  traînait  depuis  longtemps  au 
Sénat,  sans  paraître  devoir  jamais  aboutir  «  sur  les 
entreprises  de  colonisation  »  —,  ou  passer  outre  et 
prendre  sur  soi  de  découper  le  Congo  en  parts 
immenses  livrées  à  l'appétit  des  demandeurs  ?  Entre 
tous  ces  concurrents,  qui,  s'ils  ne  présentaient  pas 
tous  d'égales  compétences  coloniales,  disposaient  du 
moins  pour  la  plupart  de  capitaux  considérables,  — 
lesquels  choisir? 


La  commission  des  concessions. 

M.  Trouillot  sentit  la  nécessité,  avant  d'accorder 
aucune  concession,  de  s'adjoindre  une  commission, 
chargée  d'examiner  les  dossiers  et  de  le  diriger  dans 
ses  choix,  ce  qui  diminuerait  sa  responsabilité. 

C'est  là  l'origine  de  la  commission  des  concessions 
du  Ministère  des  colonies. 

Formée  en  juillet  1898,  sous  la  présidence  de 
M.  Cotelle,  conseiller  d'Etat,  elle  devait  fournir,  en 
raison  de  l'impulsion  que  sut  lui  donner  M.  Guillain, 
—  une  somme  de  travail  considérable,  et  par  les 
nombreuses  concessions  que  ses  rapports  au  minis- 
tre des  Colonies  firent  accorder  pour  la  mise  en 
valeur  du  Congo,  «  rendre  un  service  très  réel  à  la 
cause  coloniale.  » 

Cette  commission  avait  à  s'occuper  du  problème 
dans  sa  généralité,  c'est-à-dire,  non  pas  seulement 
à  opérer  le  tri   des  demandes  en  concession,  mais 
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encore  et  surtout,  à  rechercliei'  (juelles  charges,  quels 
avantages  devaient  être  stipulés  dans  les  contrats. 
Certes,  elle  tint  grand  compte  des  travaux  antérieurs 
sur  la  question  et  surtout  du  projet  du  Sénat,  rap- 
pt)rté  par  M.  Pauliat,  qui,  nous  l'avons  vu,  consa- 
crait la  victoire  à  peu  près  complète  de  ceux  qui 
s'opposaient  à  la  résurrection  des  grandes  compa- 
gnies privilégiées,  tenant  tout  de  l'Etat  et  ne  lui  don- 
nant rien  ;  —  cependant,  on  devait,  par  la  suite,  lui 
reprocher  amèrement  son  œuvre,  originale  sur  cer- 
tains points,  le  décret  type  de  concession  et  le  cahier 
des  charges  type  établis  avec  toutes  sortes  de  pré- 
cautions contre  les  concessionnaires.  (1) 

Avant  d'analyser  ces  deux  documents,  il  est  néces- 
saire d'expliquer  l'utile  besogne  dont  le  ministre 
des  colonies,  M.  Guillain,crut  devoir  de  faire  précé- 
der l'octroi  des  concessions. 


1.  La  Commission  oublia  d"e.vigei*  des  demandeurs  la  reconnaissance 
préalable  des  territoires  qu'ils  désiraient  obtenir.  Cela  eût  laissé  un 
peu  de  temps  au  Ministre  et  éclairci  les  rangs  des  solliciteurs  en 
décourageant  d'avance  la  spéculation  belge. 

Note  de  P.  Bourdarie.  Nous  l'approuvons  pleinement  ;  nous  reve- 
vons  du  reste  sur  ce  point  un  peu  plus  loin. 


M.  GUILLAIN  ET  LES  DECRETS  DE  1899. 


M.  Guillain,  ingénieur  très  au  courant  des  fruc- 
tueuses opérations  des  Belges  dans  l'Etat  indépen- 
dant, se  préoccupa  très  activement,  dès  son  arri- 
vée aux  allaires,  d'aboutir  enfin  à  des  résultats  pour 
la  mise  en  valeur  du  Congo  français  (1).  Toute- 
fois il  pensa  que  pour  procéder  logiquement  et  ne  pas 
s'embarrasser  dans  des  difficultés  inextricables  il  de- 
vrait ajourner  d'abord  l'octroi  des  concessions  dans 
un  pays  où  il  n'y  avait  encore  ni  organisation  du 
domaine  public,  ce  qui  aurait  eu  pour  effet,  quand 
on  aurait  voulu  l'établir,  de  faire  payer  pa?  l'Etat 
ou  la  colonie  le  prix  des  terrains  préalablement 
concédés  ;  ni  régime  forestier,  ce  qui  devait  amener 
la  ruine  rapide  des  plus  grandes  richesses  naturel- 
les du  Congo  ;  ni  régime  foncier  ce  qui  rendait  im 
possible,  ou  tout  au  moins  incertain,  l'établisse- 
ment de  la  propriété  privée  après  la  mise  en  valeur 
des  terrains  concédés.  M.  Guillain  estima  donc 
qu'il    fallait,  avant  tout,     tirer    le   Congo   de    l'état 


1.  Trop  de  hâte  !  Le  partage  du  Congo  aurait  dii  i-tre  divisé  en 
périodes  chronuioj;iques  établies  sur  les  progrès  de  roccupalion  et 
l'étal  des  populations.  Note  de  M.  Paul  Bourdarie. 
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inoriçaniquc  dans  lequel  il  se  trouvait  et  le  doter 
dune  législation  pratique  et  précise  permettant  son 
développement  éeonomicjue. 

11  importait  tout  d'abord  de  déterminer  les  par- 
lies  du  territoire  eonjçolais  qui  pouvaient  devenir 
propriétés  privées  et  celles  ([ui  devaient  constituer 
le  domaine  public  indispensable  à  l'outillage  du  pays. 
Il  était  nécessaire,  en  même  temps,  de  replier  les 
servitudes  qu'il  y  avait  lieu  d'imposer,  dans  l'intérêt 
général,  aux  propriétés  privées  qui  allaient  se  cons- 
tituer en  grand  noml)re.  Tel  a  été  l'objet  du  décret 
du  8  février  1891). 

Il  constitue  le  domaine  public  dans  des  conditions 
assez  analogues  à  celles  de  la  métropole  et  de  nos 
autres  colonies  ;  mais,  étant  donné  le  rôle  impor- 
tant que  les  fleuves  et  les  rivières  allaient  avoir 
à  jouer  dans  la  mise  en  valeur  du  Congo,  étant 
donné  qu'il  importait  que  les  bateaux,  dans  une 
région  privée  jusqu'à  ce  jour  de  houille,  pussent 
s'approvisionner  facilement  en  bois  de  chaufTage,  — 
le  décret  classe  dans  le  domaine  public  non  seule- 
ment les  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  mais 
encore  une  zone  de  passage  de  25  mètres  de  lar- 
geur sur  chaque  rive. 

Il  fallait  empêcher  d'autre  part  l'anéantissement 
rapide  des  richesses  forestières  ;le  décret  du  28  mars 
1899  y  a  pourvu.  Il  pose  les  règles  et  les  conditions 
auxquelles  sont  autorisées  les  exploitations  fores- 
tières, et,  dans  les  forêts  oiî  il  existe  des  essences  de 
grande  valeur,  il  oblige  l'exploitant  à  faire  planter 
chaque  année,  à  ses  frais,  un  nombre  de  plantes  de 
même  essence,  ou  d'une  essence  aussi  riche,  au  moins 
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double  de  celui  des  arbres  abattus  dans  le  cours  de 
l'année.  En  même  temps,  il  exige  que  l'exploitant 
plante  annuellement  un  nombre  d'arbres  ou  de  lia- 
nes à  latex  qui  ne  peut  être  inférieur  à  150  pieds 
par  tonne  de  caoutchouc  ou  de  gutta-percha  récol- 
tée dans  l'année. 

Toutes  les  forêts,  sauf  celles  acquises  par  des  par- 
ticuliers, font,  comme  toutes  les  terres  vacantes  et 
sans  maîtres. partie  du  domaine  privé  de  l'E^tat,—  et 
un  second  décret  du  28  mars  1899  détermine  très 
exactement  la  condition  de  ces  terres  domaniales, 
leur  mode  d'aliénation  et  l'affectation  à  donner  aux 
ressources  provenant  de  leur  abandon,  soit  en  toute 
propriété,  soit  en  jouissance  temporaire. 

L'État,  qui  se  réserve  ainsi  la  propriété  d'un  vaste 
domaine  privé  au  Congo,  n'entend  point  cependant 
conserver  pour  lui  les  produits  domaniaux  qu'il  en 
doit  retirer,  il  les  attribue  au  budget  local  à  titre  de 
subvention  pour  les  dépenses  de  colonisation  qu'il 
prend  soin  d'énumérer.  Comme  on  ne  voulait  pas, 
ainsi  que  l'avait  fait  rp]tat  indépendant,  d'une 
exploitation  directe  par  l'Etat  et  ses  agents  des 
richesses  de  la  colonie,  —  le  décret  règle  les  modes 
d'aliénation  de  ces  vastes  territoires. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  terres  domaniales 
du  Congo  peuvent  être  aliénées  :  1"  par  adjudication 
publique;  2°  de  gré  à  gré,  par  lots  de  moins  de 
1.000  iiectares,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  suivant  les 
conditions  résultant  de  règlements  arrêtés  par  le 
commissaire  général  du  gouvernement  en  conseil 
d'administration  et  approuvés  par  le  ministre  des 
colonies  ;  3"  à  titre  gratuit,  au  protit  de  l'exploitant 
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d'uno  concession  dejouissancc  temporaire,  en  ce  qui 
concerne  les  parcelles  ([ii'il  aura  mises  en  valeur, 
dans  les  conditions  spéciliées  par  l'acte  de  conces- 
sion. 

L'article  o  du  même  décret  (du  28  mars  1809), 
indique  dans  quelles  conditions  les  concessions  de 
jouissance  temporaire  d'une  terre  domaniale  peuvent 
être  accordées.  Savoir  :  «  1°  lorsque  la  superficie  de 
la  concession  ne  dépasse  pas  10.000  hectares,  par  le 
commissaire  général  du  gouvernement  en  conseil 
d'administration,  suivant  les  conditions  du  règlement 
général  approuvé  par  le  ministre  des  colonies,  après 
avis  de  la  commission  des  concessions  coloniales 
instituée  par  le  décret  du  16  juillet  1898  ;  2"  lorsque 
la  superficie  dépasse  10.000  hectares,  par  un  décret, 
avec  cahier  des  charges,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  colonies,  après  avis  de  la  commission  des  con- 
cessions coloniales.  » 

Le  décret  ci-dessus  consacrait  donc  le  triomphe  à 
peu  près  completdes  idées  de  MM.  Paulial  et  Léveillé. 
Les  sages  vœux  formulés  par  le  sénateur  du  Cher 
après  r«  alTaire  >  des  concessions  Dauuias  et  Ycrdier 
étaient  écoutés.  La  toute  puissance  du  ministre  qui 
eût  pu,  par  l'octroi  de  longues  et  vastes  concessions, 
faire  disparaître  subitement  toutes  les  terres  doma- 
niales, non  seulement  dans  le  Congo,  mais  dans  tou- 
tes les  autres  colonies  récentes  où  ces  terres  occu- 
pent une  superficie  très  étendue,  —  trouvait  un 
contrepoids. 

Puisque  la  propriété  privée  allait  se  constituer 
par  la  mise  en  valeur  de  terres  concédées,  il  fallait 
lui  donner  une  base  solide,  assurer  d'une  majiière 
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absolue    la  sécurité  des    transactions  immobilières, 
toutes  choses  indispensables  au  développement  éco  - 
nomique  du   pays.  En  même  temps  il  y  avait  intérêt 
à  réduire    au  strict  minimum    les  formalités    lég;ales 
dans   une  colonie    aussi    dépourvue   d'organisation 
administrative.    Tel  a  été  l'objet  d'un  très  important 
décret  qui  porte    aussi  la    date  du  28  mars  181)0,  et 
constitue  le  véritable  code  foncier  du  Congo.  S'ins- 
pirant  du  régime  de  l'Act  Torrens  qui  régit  les  colo- 
nies   australiennes  et  dont   l'application  avait   déjà 
donné  de  bons  résultats  en  Tunisie  et  à  Madagascar, 
et   tenant    compte  des   défectuosités    signalées  par 
l'expérience  dans  ces  deux  colonies,  le  décret  précité 
organise    une  procédure  très  simple  d'immatricula- 
tion. L'immeuble  immatriculé  prend  une  personnalité 
propre;  de  telle  sorte  que  la  qualité  et  ledroil  de  pro- 
priétaire ne  peuvent  laisser  place  à  aucune  ambiguïté. 
Après  l'immatriculation,  lacondition  juridique  de  l'im- 
meuble est  très  claire.  Aucune  charge  ne  peut,  à  l'insu 
des  tiers,  venir  le  grever  ;  toute  menace  d'hypothè- 
que occulte  est  écartée.  Le  propriétaire,  devenu  sûr  de 
son  titre,  est  à  l'abri  de  toute  revendication  imprévue, 
et  les  tiers  n'ont  à  redouter  aucune    surprise,  en  ce 
qui  touche  l'étcuduede  leurs  droits.  Ajoutez  une  sim- 
plification aussi  complète  que  possil)le  des  formalités 
requises  pour  la  transmission  des  droits  innuobiliers, 
simplification  ayant  pour    résutlat  de  multiplier  les 
transactions  immobilières  et  d'assurer  le  crédit  agri- 
cole, si  nécessaire  dans  un  pays  neuf. 

L'exposé  des  motifs  du  décret  laisse  entrevoir  pour 
l'avenir  des  mesures  plus  radicales  encore  :  «  L'ex- 
périence   démontrera,    disait    ^I.    Guillain  dans  son 
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rapport  au  Président  de  la  Répuhlujiie,  sil  est  utile 
de  développer  encore  i'iiuporlance  du  crédit  agri- 
cole, d'arriver  à  une  véiilahle  luobilisalion  du  sol, 
soit  par  des  procédés  analogues  à  ceux  que  certaines 
lois  australiennes  ont  déjà  prévus,  soit  par  la  créa- 
tion de  bons  hypothécaires  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  En  létat  aclucl  des  choses,  toulc 
institution  de  ce  genre  serait  certainement  prématu- 
rée, rencontrerait  sans  doute  de  très  grandes  diffi- 
cultés d'applicalion  et  ne  répondrait  pas  à  des 
nécessités  manifestes-  » 

On  ne  peut  que  louer  pleinement  ce  travail  préa- 
Ial)le  à  l'octroi  des  grandes  concessions,  l^oréna- 
vant  le  domaine  public  et  le  domaine  privé  de  Tt^lal 
étaient  constitués,  les  conditions  de  mise  en  valeur 
et  d'exploitation  du  domaine  privé  posées,  l'établis- 
sement et  la  transmission  de  la  propriété  privée 
assurés  et  la  mise  en  valeur  du  Congo,  si  longtemps 
retardée,  pouvait  être  entreprise. 


Le  Congo  et  l'acte  de  Berlin. 

Il  paraît  (i)que  ^I.Guillain,  toujoursavant  d'accor- 
der satisfaction  à  quelques  uns  des  innombrables  et 
pressants  demandeurs  en  concession,  porta  encore 
son  attention  et  ses  efforts  sur  une  question  dont 
l'importance  internationale  se  révéla  par  la  suite  qui 
a  donné  lieu  à  des  difficultés  pas  encore  tranchées. 


1.  C'est  son  ancien  chef  de  cabinet  et    secrétaire   général  du  minis- 
tère qui  nous  Icxplitiuc  dans  larticlc  que  nous  avons  déjà  cité. 


116  LE  CONGO  ET  L'aCTE  DE  BERLIN 

Fallait-il  accorder  des  concessions  au  Congo  ?  Sur 
ce  point,  la  réponse  était  neltemeut  affirmative  (1). 
Mais  le  pouvait-on  ?  La  réponse  était  embarrassante. 

En  effet,  pour  que  les  capitalistes  français  consen- 
tissent à  mettre  leur  argent  dans  les  entreprises  con- 
golaises, on  allait  être  obligé,  dit  M.  ïeissier,  d'ac- 
corder aux  concessionnaires  des  privilèges  et  même, 
«  pour  trancher  le  mot,  des  monopoles  territoriaux.» 
Or,  notre  colonie  du  Congo,  le  vieux  Gabon  excepté, 
placée  presque  tout  entière  dans  le  bassin  con- 
ventionnel du  Congo,  restait  soumise  à  l'article  3  de 
l'acte  général  de  la  conférence  de  Berlin,  du  26  février 
1885,  lequel  stipulait  que,  dans  ce  bassin  conven- 
tionnel, le  commerce  de  toutes  les  nations  jouirait 
d'une  complète  liberté,  qu'aucun  droit  protecteur  ne 
pourrait  être  établi,  que  les  marchandises  importées 
seraient  en  principe  affranchies  de  droits  d'entrée 
et  de  transit. 

Et  encore,  la  convention  plus  récente  du  21  mars 
1899,  passée  avec  l'Angleterre  pour  la  fixation  des 
limites  nord-est  de  notre  Congo,  —  rejeté  du  Bahr-El- 
Ghazal,  c'est-à-dire  du  bassin  du  Nil,  —  assurait  aux 
sujets  anglais,  pendant  30  ans,  le   même  traitement 


1.  Voici  les  motifs  vus  par  M.  Guillain  et  que  rappelle  son  collabo- 
rateur. <i  La  seule  comparaison  des  chiffres  du  commerce  du  Congo 
belge  et  français,  aurait  suffi,  à  défaut  d'autres  raisons,  pour  prouver 
que  le  régime  des  concessions  s'imposait  dans  ces  pays  trop  grands 
et  trop  neufs  pour  ([ue  la  seule  initiative  individuelle  put  les  mettre 
en  valeur.  Il  fallait,  dans  ces  \astcs  territoires  inexj>loitcs  où  Ion  ne 
pouvait  songer,  à  cause  du  climat,  à  (jrganiscr  la  colonisation  de  peu- 
plement, amener  de  gros  capitaux  cl,  par  consé([uent,  créer  de  piiis- 
s&nles  sociétés  pouvant  attendre,  pendant  un  certain  temps,  la  rénni- 
nération  des  avances  faites.  » 
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qu'à  nos  nationaux  «  poui-  la  navigation  fluviale,  le 
commerce,  le  rci^ime  donanior  et  fiscal  et  les  taxes 
de  toute  nature  »  dans  la  région  formée  du  Haut- 
Oul)angui.  du  Cliari,  du  Ouadaï  et  du  Baguiiini. 

On  pouvait  se  demander,  —  et  M.  (luillain  n'y 
manqua  point  —  si,  en  présence  des  termes  de  ces 
conventions  internationales,  il  était  j)ossil)le  de 
constituer  en  faveur  de  nos  nationaux  «  des  privi- 
lèges sous  forme  de  concessions  de  monopole  du 
commerce  dans  telle  région  déterminée.  »  (I) 

Les  Belges,  soumis  comme  nous  aux  obligations 
de  l'acte  de  Berlin,  avaient  tourné  la  difticulté,  et 
trouvé  la  solution  du  problème  «  en  se  plaçant  sur 
un  terrain  juridique  indiscutable,  »  selon  M.  Teis- 
sier. 

Au  Congo  belge,  comme  au  Congo  français,  dit-il, 
dans  ces  pays  fétichistes,  à  population  indigène  peu 
agglomérée,  la  propriété  individuelle  ou  même  col- 
lective n'existe  pas.  Des  étendues  immenses  sont 
absolument  dépourvues  de  population,  et  ces  vastes 
territoires,  ferres  vacantes  et  sans  maîtres,  doivent 
être  considérés  comme  appartenant  à  l'Etat.  Dès  lors, 
celui  ci  peut  :  soit  les  exploiter  directement,  soit  les 
vendre  ou  les  donner  à  bail,  ou  les  concéder  à  qui 
bon  lui  semble.   Sur    ces    territoires    l'Etat    ou    ses 


1.  Dès  mainlcnanl  nous  faisons  remarquer  que  la  question  n'est  pas 
très  bien  posée.  Nous  donnons  pour  le  moment  la  manière  dont 
le  problème  fut  compris  par  le  Ministre  des  colonies  d'alors.  C'est  un 
j)cii  I  lus  loin  que,  l'examinant  en  détail,  nous  donnerons  le  dernier 
état  du  système  français,  1res  précisé,  au  point  de  vue  juridique,  après 
la  consultation  fournie  par  l'émincnt  jurisconsulte,  maître  Henri 
lîarboux. 
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ayants  droit  sont  maîtres  de  se  livrer,  à  l'exclusion 
de  tout  particulier,  à  toutes  opérations  agricoles  ou 
commerciales  qu'ils  jugent  utiles  (1). 

«  Il  était  donc  possible,  conclut  M.  Teissier,  d'oc- 
troyer, dans  le  Congo  français,  de  grandes  conces- 
sions territoriales...  mais  sous  la  condition  de  consti" 
tuer  des  réserves  de  territoires  indigènes  en  quantité 
suffisante  et  des  zones  de  commerce  libre.  » 

1.  Fraisons  observer,  quant  aux  opérations  commerciales,  que  si 
elles  étaient  exécutées  i)ar  des  concessionnaires  jouissant  de  mono- 
poles, ce  serait  en  violation  des  prescriptions  de  l'acte  de  Berlin. 


YI 


L'ŒUVRE  DE   LA  COLMISSION 

DES  CONCESSIONS  : 

CAHIER    DES    CHARCiES    ET    DÉCRET    TYPES 


La  commission  des  concessions,  présidée  par 
jNI,  Co telle,  tenant  compte  des  travaux  antérieurs 
sur  la  question  et  des  vues  très  raisonnées  de 
M.  Guillain,  arriva  à  rédiger  un  décret  type  et  un 
cahier  des  charges  type.  Ces  documents  constituaient 
le  modèle  suivant  lequel  quarante  concessions 
allaient  être  uniformément  octroyées.  C'était  un  fait 
considérable  et  sinon  révolution,  tout  au  moins  évo- 
lution (dont  nous  avons  esquissé  les  principales 
phases).  M.  Louis  Yignon  s'écrie  à  ce  propos  :  «  Le 
système  des  concessions  a  désormais  cause  gagnée.  > 


Avantages  accordés    aux    concessionnaires. 

Examinons  d'abord  les  avantages  accordés  aux 
concessionnaires.  La  durée  de  la  concession  est  de 
30  ans.  Ce  terme,  un  peu  court,  est  uniforme  pour 
toutes  les  sociétés,  quelle  que  soit   leur  importance. 

Les  concessionnaires  ont  un  quasi  monopole  (qui 
n'est  pas  commercial).  Ils  peuvent  se    livrer    sur   le 
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territoire  concédé  à  l'exploitation  agricole,  forestière, 
industrielle  du  sol,  —  mais  non  du  sous-sol.  Cela, 
en  dehors  des  villages  occupés  par  les  indigènes  et 
des  terrains  de  culture,  de  pâturage  ou  forestiers 
reconnus  à  ces  derniers, —  sous  réserve  encore  con- 
formément à  l'acte  de  Berlin,  des  droits  que  les  tiers 
européens  peuvent  avoir  déjà  sur  quelques  parties 
du  territoire  concédé,  —  sous  réserve  aussi  de  la 
faculté  pour  l'administration  de  prélever  des  par- 
celles d'une  étendue  inférieure  à  5.000  hectares  des- 
tinées à  être  affermées  ou  cédées  à  de  petits  colons 
désireux  d'entreprendre  des  exploitations  purement 
agricoles,  ou  à  permettre  le  développement  des 
agglomérations  déjà  existantes.  Les  colons  parcel- 
laires ne  pourront  exploiter  directement  ou  acheter 
aux  indigènes,  en  vue  du  commerce,  les  produits 
végétaux  tels  que  le  caoutchouc  ou  les  dépouilles 
d'animaux,  telles  que  l'ivoire. 

Un  dernier  et  considérable  avantage  est  fait  aux 
concessionnaires.  A  l'expiration  des  30  ans,  durée  de 
la  concession,  tous  les  territoires  concédés  ne  revien- 
dront pas  à  l'Etat,  certains  resteront  en  pleine  pro- 
priété k  la  compagnie  concessionnaire  ou  à  ses  ayants 
droit,  c'est  à  dire  que  les  terres  mises  ciilturalement 
en  valeur  deviendront  la  propriété,  —  sous  le  très 
pratique  régime  de  l'Act  Torrens,  —  des  anciennes 
compagnies. 

Ce  sont  ;  1°  les  terres  occupées  sur  au  moins  un 
dixième  de  leur  surface  par  des  constructions  ;  2°  celles 
plantées,  sur  le  vingtième  au  moins  de  leur  surface, 
en  cultures  riches  telles  que  :  cacao,  café,  caoutchouc, 
vanille,  indigo,  tabac,  etc.  ;  3"  celles  mises  en  valeur 
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sur  le  dixième  au  moins  de  leur  surface,  en  cultures 
vivrières,  telles  que  riz,  mil,  manioc,  etc.  ;  4"  les  pàtu 
rages  sur  lesquels  seront  entretenus,  pendant  au 
moins  cinq  ans,  des  bestiaux  à  l'élève  et  à  l'engrais, 
à  raison  de  deux  tètes  de  gros  bétail  ou  de  quatre 
tètes  de  petit  bétail  par  10  hectares  ;  5"  les  parties  de 
forêt,  d'au  moins  100  hectares,  d'un  seul  tenant,  dans 
lesquelles  le  caoutchouc  aura  été  récolté  régulière- 
ment depuis  au  moins  cinq  ans  ;  0"  enfin,  la  domes- 
tication de  léléplianl  donnera  également  lieu  à  l'at- 
tribution en  toute  propriété  de  terres  choisies  par 
le  concessionnaire,  à  raison  de  100  hectares  par  tète 
d'éléphan  . 

Obligations  et  charges. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  clauses  qui 
sont  à  la  charge  des  concessionnaires,  des  prescrip- 
tions qui  limitent  leur  liberté  d'action  dans  la  jouis- 
sance de  la  concession.  Elles  sont  nombreuses  et 
viennent  en  contre-partie  des  grands  avantages  que 
nous  avons  énumérés. 

Il  y  a  d'abord  toute  une  série  de  précautions  prises 
pour  assurer  la  régularité  des  opérations  financières 
des  compagnies.  Elles  furent  peu  efficaces,  les  meil- 
leures eussent  été  aussi  vaines  sans  doute,  les  agioteurs 
les  tournèrent  (1).  La  concession  octroyée  ne  devient 
définitive  que  lorsque  les  concessionnaires  se  seront 

1.  On  ne  sul  pus  ovitei-  les  dangers  de  l'agiotage  tel  qu'il  lut  prati- 
qué à  Bruxelles  et  à  Anvers.  Note  de  M.  Paul  Huurdarie.  \'uir 
Bulletin  comité  Afrique  française.  Février  1901- 
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substitué  une  société  anonyme,  constituée  suivant  la 
loi  française  et  dont  le  décret  de  concession  détermine 
le  capital  calculé  pour  assurer  une  mise  en  valeur  elfec- 
tive.  Spécialement,  afin  d'éviter  les  spéculations  sur 
les  titres,  comme  cela  s'était  produit  en  certains  pays 
voisins,  il  est  décidé  :  que  les  concessionnaires  reste- 
ront pendant  3  ans,  à  dater  de  la  constitution  de  la 
société  anonyme,  solidairement  responsables  avec  elle 
des  engagements  qu'elle  aura  pris,  —  que  les  conces- 
sionnaires ou  fondateurs  de  la  société  n'auront  droit 
qu'au  remboursement  de  leurs  avances  dont  le  compte 
aura  été  admis  par  l'Assemblée  générale  des  action- 
naires, —  que  les  concessionnaires  ou  fondateurs  ne 
pourront  toucher  une  part  dans  les  bénéfices  à  dis- 
tribuer qu'après  que  le  capital-actions  aura  reçu  une 
rémunération  de  cinq  pour  cent,  —  que  les  parts 
bénéficiaires  devront  rester  nominatives,  tant  qu'il 
ne  leur  aura  pas  été  fait  au  moins  deux  répartitions 
annuelles  consécutives,  —  que  la  société  ne  pourra 
émettre  des  obligations  pour  une  somme  supérieure 
au  double  du  montant  du  capital-actions. 

De  plus,  la  société  soumettra  sa  gestion  financière, 
à  un  délégué  du  Ministre  des  colonies,  agent  qui 
devra  être  convoqué  à  toutes  les  assemblées  des 
actionnaires  et,  trois  mois  avant  la  date  de  réunion 
de  ces  assemblées,  aura  le  droit,  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable,  de  prendre  communica- 
tion des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la 
société  (1). 

1.  M.  l'aul  lUjurdaric  nuus  adil  que  le  rùle  de  ce  délégué  avait  été 
nul.  Nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  de  son  avis.  On  a  bien  voulu  nous 
donner    au  ministère   des  colonies    quelques   renseignements   verbaux 
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Ces  précautions  1res  sages  constituent  une  vérita- 
ble ingérence  du  contrôle  de  l'Etat  dans  les  aiïaires 
de  la  société,  en  vue  d'en  assurer  la  bonne  gestion. 
Mais  on  voit  l'écueil.Si  cette  tutelle  prenait  le  carac- 
tère d'une  iuiniixlion  tracassièie,  elle  deviendrait 
gênante  et  vile  insupportable. 

Viennent  ensuite  des  stipulations  ayant  pour  but 
d'éliminer  peu  à  peu  les  étrangers  (|ui  pourraient 
être  employés  au  début  par  les  sociétés  congolaises 
françaises  (1). 

D'abord,  celles-ci  ne  pourront  affermer  ou  vendre 
des  terres  devenues  leur  propriété  qu'à  des  person- 
nes agréées  par  le  gouverneur.  Ensuite,  le  représen- 
tant de  la  société  devra  être  agréé  par  le  Ministre, 
qui  pourra,  après  avis  du  gouverneur,  exiger  son 
remplacement  pour  un  motif  d'intérêt  public,  la 
société  entendue.  Enfin,  à  partir  de  la  sixième 
année  de  la  concession,  tous  les  agents  non  indigè- 
nes de  la  société  dans  la  colonie  seront  français. 

De  même,  dans  le  conseil  d'administration  de  la 
société,  l'élément  français  devra  prévaloir:   le  prési- 

qui  prouvent  lintervention  de  ces  délégués  :  mais  ceux-ci  uont  pas 
toujours  été  convoqués  aux  assemblées  de  certaines  sociétés  dissoutes 
ou  en  voie  de  dissolution. 

En  outre  il  est  certain  qu'ils  se  sont  trop  exclusivement  bornés  à 
reconnaître  en  gros  la  situation  financière  des  diverses  sociétés.  Ils 
ne  sont  pas  intervenus  en  fait  pour  empêcher  comme  le  cahier  des 
charges  le  voulait,  certains  abus  (agiotage,  actions  possédées  par  les 
administrateurs,  rôle  des  comités  techniques  belges,  nationalité  des 
directeurs,  etc.,  etc.).  Pour  éviter  une  soi-disant  immixtion  insuppor- 
table, lÉtat  a  renoncé  à  exercer  une  tutelle  bienfaisante.  Mais  il  ne 
perd  pas  ses  droits  par  non  usage  et  nous  espérons  qui  l'avenir  il  les 
exercera  mieu.x  sans  crainte  des  criailleries  intéressées. 

1.  M.  Léveillé  a  signalé  le  danger. 

r  » 
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dent  de  la  société,  les  trois  quarts  des  administra- 
teurs seront  français;  le  siège  social  sera  en  terri- 
toire français. 

La  commission  des  concessions  et  le  ministre, 
M.  Guillain,  se  demandèrent  si  les  concessions 
seraient  accordées  à  titre  gratuit  ou  onéreux  Certai- 
nes considérations  les  déterminèrent  dans  la  solution 
de  cette  question  et  dans  la  fixation  des  charges 
îinancières  qui  allaient  peser  sur  les  sociétés. 

Sans  doute,  elles  allaient  exploiter  pendant  un 
temps  appréciable  les  richesses  de  vastes  régions, 
et  être  investies  pour  cela  d'un  quasi-monopole,  — 
mais  aussi  quelles  difficultés  à  surmonter  dont 
l'action  décourageante  pourrait  causer  bien  des 
défaillances  et  des  ruines  dans  la  période  de 
début  !  Même  au  Congo  belge,  au  commencement  de 
cette  mise  en  valeur  si  énergiquement  entreprise  et 
avec  de  grandes  ressources,  ne  s'était-on  pas  heurté 
à  de  nombreux  obstacles  ?  Les  beaux  résultats 
acquis  n'avaient  commencé  à  se  manifester  que  lors- 
que souvent  on  pouvait  désespérer  de  les  atteindre. 

Et  puis,  comment,  en  l'état  de  l'opinion,  de  plus 
en  plus  hostile  à  la  création  de  grandes  compagnies 
privilégiées  n'ayant  que  des  droits  et  point  d'obliga- 
tions, comment  donner  des  concessions  de  milliers 
d'hectares  sans  rien  exiger  en  retour  ?  Comment 
ne  pas  saisir  cette  occasion,— et  c'était  l'idée  chère  à 
M.  Guillain, —  tout  en  mettant  en  valeur  notre  Congo, 
d'auguienter  par  les  versements  des  concessionnai- 
res, dont  on  devait  en  fin  de  compte  espérer  la  réus- 
site, —  les  maigres  ressources  du  budget  de  la  colo- 
nie.   Celle-ci  pourrait    enfin    exécuter   les    travaux 
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pul)lics  depuis  l()nu:lemps  réclamés,  et  dont  l'impé- 
lieiise  nécessité  lessorlii'ait  davantage  au  commen- 
cement du  développement  économicpie  du  Congo. 


Charges  financières. 

On  s'arrêta  à  imposer  les  charges  financières  sui- 
vantes. Elles  sont  multiples,  on  affirme  sans  le  dé- 
montrer qu'elles  sont  écrasantes.  II  n'est  pas  encore 
possible  d'estimer  même  approximativement  de  quel 
poids  elles  pèseront  sur  l'ensemble  des  sociétés  et 
en  particulier  sur  chacune  d'elles    (1) 

La  société  devra  verser:  1"  Un  cautionnement  pro- 
j)ortionnel  à  l'importance  de  la  concession  et  au  capital 
de  la  société  ;  2°  Des  redevances  tixes  annuelles  pro- 
portionnelles aux  superlicies  concédées.  Celte  rede- 
vance qui  n'est  due  complètement  qu'à  partir  de  la 
onzième  année,  moment  où  en  général  les  bénéfices 
battront  leur    plein,  est    réduite  à  un  tiers  pour  les 

1.  M.  Renard  tente  ce  calcul,  op.  rit.  p.  9  et  suiv. 

Cautionnements  1.016.000. 

Contributions  aux  postes  de  douanes  872.500. 

Contributions  pour  les  lignes  télégraphiques  260.000. 

Redevances  annuelles  15.112.750. 

Bateaux  :  construction,  entretien  6.680.000. 

Charges  initiales  (cautionnement,  douanes  et  lignes  télégraphiques) 
13  O/O  du  capital  des  sociétés. 

Charges  annuelles  (redevance  annuelle  moyenne,  entrelien  et  amor- 
tissement des  bateaux)  7,25  0/0. 

\ous  montrons  plus  bas  que  ce  calcul  est  critiquable  sur  plus  d'un 
point. 

M.  Renard  arrive  à  cette  conclusion  que  toutes  ces  charges  ajoutées 
aux  frais  de  constitution  des  sociétés  absorberaient  18  0/0  du  capital 
initial  ! 
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cinq  premières  années  et  aux  deux  tiers  pour  les 
cinq  années  suivantes.  On  ne  voulait  pas,  —  l'expé- 
rience dira  si  cette  bonne  intention  a  été  remplie,  — 
charger  les  sociétés  dans  leurs  pénibles  tâtonnements 
du  début,  alors  que,  sans  doute,  le  passif  serait  de 
beaucoup  supérieur  à  l'actif.  3"  La  société  devra 
encore  payer  15  0  0  de  son  revenu  net,  revenu  dont  le 
cahier  des  charges,  pour  déjouer  fraudes  et  dissium- 
lations,  précise  avec  une  rigoureuse  exactitude,  la  com- 
position et  le  mode  de  calcul. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  d'autres  charges  financières 
indirectes. 

Chaque  concessionnaire  est  tenu  de  concourir, 
pour  une  somme  déterminée  par  chaque  décret,  à 
rétablissement  des  postes  de  douanes  rendus  néces- 
saires par  ses  opérations  commerciales  et  au  loge- 
ment du  personnel  et  des  milices  chargés  d'assurer 
l'action  administrative  et  la  sécurité  sur  le  territoire 
concédé. 

Il  y  aune  autre  exigence.  Certaines  sociétés,  ayant 
dans  leur  concession  un  cours  d'eau  navigable,  —  la 
plupart  sont  dans  ce  cas,  —  sont  tenues  de  mettre  en 
circulation  un  certain  nombre  de  bateaux  à  vapeur, 
de  modèles  déterminés,  et  on  leur  impose  l'obliga- 
tion de  se  charger,  sous  certaines  conditions  et  sui- 
vant un  tarif  prévu,  des  transports  de  matériel  et  de 
personnel  pour  le  compte  de  l'État  (du  service 
postal  aussi)  (1). 


1.  Il  faut  ajouter,  —  mais  exigée  de  quatre  sociétés  seulement,  —  la 
conli'ibutiun  ù  la  coiislructiou  de  ligues  télégraphiques. 

M.  Renard  estime  (Qu'elle  coûtera  à  ces  sociétés  260.000  francs. 


I 


LES   OBLIGATIONS   ET   CirAROES  127 

Enfin,  nous  avons  vu,  (lu'à  raison  du  nouveau 
régime  forestier,  tout  concessionnaire  doit  planter 
150  pieds  d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc  pour 
chaque  tonne  récoltée. 

Rapportons  en  dernier  lieu  dillérenles  prcscrip- 
lions  qui  ne  sont  pas  des  charges  fniancicres,  mais 
des  entraves  à  la  lihcrlé  des  concessionnaires,  dans 
le  but,  louable  assurément,  de  les  protéger  contre 
eux  mêmes  et  de  prévenir  des  abus  possibles. 

C'est  ainsi  que  par  mesure  d'ordre  public,  en  vue 
d'une  vraie  colonisation  pacifique,  et  pour  empêcher 
les  tribus  nègres  de  s'entre-détruire  avec  des  moyens 
perfectionnés  qu'elles  pourraient  aussi  bien  faire 
servir  à  la  révolte,  le  fructueux  commerce  des  armes 
à  feu  et  des  munitions  est  formellement  interdit  à 
la  société  ou  à  ses  agents,  sauf  autorisation  du  gou- 
verneur. 

Dans  la  pensée  d'assurer  le  respect  des  situations 
acquises,  de  favoriser  le  développement  des  agglo- 
mérations existantes  et  l'établissement  dans  toutes 
les  régions  de  trafiquants  et  de  petits  colons,  il  a 
été  imposé  à  presque  tous  les  concessionnaires  des 
réserves  de  terres  dont  l'étendue  varie  suivant  les 
régions.  Certaines  de  ces  enclaves  ont  une  superfi- 
cie de  plusieurs  milliers  d'hectares.  De  plus  «  le 
gouvernement  se  réserve  le  droit  de  reprendre,  à  une 
époque  quelconque,  tous  les  terrains  qui  seraient 
nécessaires  aux  services  publics  de  TÉtat  ou  de  la 
colonie,  ou  à  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publi- 
que.., »  sans  indemnité,  si  la  société  n'a  tiré  encore 
aucun  parti  des  terrains  sus  visés,  avec  indemnité 
fixée  d'un  commun  accord  ou  par  arbitrage,  dans  le 
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cas  contraire  ;  et  aussi  le  droit  de  reprendre  après 
juste  et  préalable  indemnité  les  ouvrages  exécutés 
par  la  société  dans  son  intérêt  propre,  mais  pouvant 
être  utilisés  dans  l'intérêt  général. 

Par  sollicitude  pour  les  indigènes,  pour  empêcher 
des  spoliations  «  de  la  nature  de  celles  qui  ont  eu 
pour  théâtre  certains  autres  pays  tropicaux  (1)  »  il 
est  stipulé  dans  l'article  10  que  les  concessionnaires 
ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  jouissance  et  d'ex- 
ploitation, qu'en  dehors  des  villages  occupés  par  les 
indigènes  de  leurs  terrains  reconnus  de  cultures,  de 
pâturages  ou  forestiers.  Une  clause  fort  sage,  visant 
à  prémunir  les  indigènes  contre  leurs  propres  entraî- 
nements et  les  offres  tentantes  de  sociétés  qui  vou- 
draient agrandir  leur  concession,  —  pose  que  les 
droits  ainsi  réservés  ne  pourront  être  cédés  qu'avec 
l'autorisation  du  gouverneur  de  la  colonie. 

En  outre,  nous  avons  vu  que  certaines  précautions 
étaient  prises  pour  empêcher  les  sociétés  (notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  caoutchouc,  les  essences 
précieuses,  l'éléphant)  de  se  livrer  à  une  exploita- 
tion destructive  des  richesses  spontanées  du  pays. 

En  résumé,  l'État  donne  d'une  part  des  encoura- 
gements aux  concessionnaires  et  les  enserre  de 
l'autre  dans  des  obligations  précises  dont  l'objet  est 
de  prévenir  des  abus  qui  leur  seraient  à  eux-mêmes 
très  préjudiciables. 

Nous  avons  dit  qu'un  délégué  du  Ministre  des 
colonies,  était  chargé  de  surveiller  (au  siège  de  la 
société,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  à  Paris)  la  bonne 

1.  Teissier,  op.  cil. 
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gestion  rinancière  des  sociétés.  11  y  a  plus  ;  nn  com- 
iiiissairc  du  gouvernement,  qui  pourra  être  le  gou- 
verneur de  la  colonie,  ou  plutôt  un  de  ses  agents, 
devra  sur  les  lieux  mêmes,  veiller  à  l'exécution  du 
cahier  des  charges  accepté  par  les  sociétés. 


Fin  des  concessions. 

Comment  la  concession  prend-elle  fin  ? 

Xormalement,  par  l'expiration  du  terme,  par  le 
rachat  (total  ou  partiel),  par  la  déchéance,  par  le 
retrait  (partiel)  de  la  concession.  Ces  clauses  précises, 
sévères,  jugées  trop  rigoureuses  procèdent  de  celte 
idée  que  l'Etat  esl  en  droit  d'exiger  du  concession- 
naire l'exécution  des  engagements  librement  con- 
sentis. Si  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut  mettre  en 
valeur  le  territoire  concédé  qu'il  fasse  place  à  un 
autre  plus  apte  à  remplir  ces  engagements. 

La  déchéance,  mesure  qui  s'applique  à  l'ensemble 
des  terres  de  la  concession,  exception  faite  des  terres 
devenues  la  propriété  du  concessionnaire,  le  frappe 
s'il  ne  tient  pas  ses  engagements,  et  notamment  : 
«  Si,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  signa- 
ture du  décret  de  concession,  il  n'a  pas  effective- 
ment commencé  la  mise  en  exploitation  des  terres 
concédées...  S'il  recourt,  pour  l'exploitation  de  sa 
concession  (et  notamment  pour  se  prociu^cr  de  l'ivoire 
ou  du  caoutchouc),  à  la  violence  ou  à  des  actes 
ayant  causé  l'exode  ou  la  révolte  des  indigènes... 
Si,  d'une  manière  générale,  il  viole  ou  enfreint  les 
règles  contenues  dans  le  c  ahicr  des   charges   ou  le 
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décret,  relativement  à  l'exploitation  du  sol  et  au 
paiement  des  redevances  dues  à  l'Etat.  »  Dans  le  cas 
où  la  déchéance  viendrait  à  être  prononcée,  il  serait 
pourvu  à  Texécution  des  engagements  valablement 
pris  par  le  concessionnaire  au  moyen  d'une  adjudi- 
cation dont  la  procédure  est  déterminée  par  le  cahier 
des  charges  (art.  31). 

Le  retrait  partiel  est  prononcé  seulement  dans  le 
cas  où  le  concessionnaire  fait  une  exploitation  des- 
tructive des  lianes  et  des  plantes  à  latex  (on  peut 
en  effet  lui  demander  sur  ce  point  d'agir  plus  intel- 
ligemment que  l'indigène).  On  lui  retranchera  de  sa 
concession  40  hectares  par  1000  pieds  manquants 
de  ceux  qu'il  aurait  dû  planter,  à  raison,  avons-nous 
vu,  de  150  par  tonne  de  caoutchouc  récolté.'  La 
superficie  ainsi  retranchée  de  la  concession  sera 
mesurée,  autant,  que  possible,  d'un  seul  tenant  et 
au  choix  du  gouvernement. 

Enfin,  par  une  stipulation  très  prudente, le  rachat 
total  ou  partiel,  pourra  être  prononcé  à  toute  épo- 
que, pour  motif  d'intérêt  public,  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  le  concessionnaire  entendu.  Mais 
les  terres  devenues  la  propriété  ferme  du  conces- 
sionnaire ou  de  ses  ayants  droit,  seront  exclues  de 
ce  rachat. 


YTI 

LES    GRANDES    COXC.ESSIONS 
LES  40  SOCIÉTÉS 


Tels  sont  les  principaux  traits  de  ce  nouveau 
régime  des  grandes  concessions.  Le  cahier  des  char- 
ges entre  dans  de  minutieux  détails:  il  prétend  pres- 
que tout  prévoir  et  sanctionne  par  des  mesures 
peut-être  trop  sévères  la  réglementation  quil  édicté. 

Acceptant  ce  régime,  depuis  1899,  40  sociétés  se 
sont  formées  après  l'octroi  par  M.  Guillain  de  con- 
cessions d'étendues  fort  inégales.  On  s'est  efforcé  de 
leur  donner  autant  que  possible  des  unilés  géogra- 
phiques, c'est-à-dire  le  bassin  entier  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière,  afin  d'assurer  le  transport  des  produits 
et  marchandises,  —  de  faciliter  les  délimitations  et 
d'éviter  les  difficultés  entre  concessionnaires  limitro- 
phes (1). 

La  société  des  sultanats  du   Haut-Onbangui,  une 

1.  M.  Paul  Bourdarie  nous  a  fait  observer,  et.  nous  nous  sommes 
rangé  â  son  opinion,  que  la  Commission  des  concessions,  dont  les 
intentions  étaient  sages,  excellentes,  se  trompa  sur  ce  point.  «  Il 
valait  mieux  donner  les  territoires  situes  entre  deux  rivières.  Ce  sont 
Jà  les  vraies  limites  naturelles.  »  En  les  adoptant  on  eût  économisé 
les  frais  de  délimitation  pour  la  détermination  délicate  de  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  les  vallées,  et  évité  aussi  quelques  regretta- 
bles contestations  qui  se  sont  produites. 
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des  dernières  formées,  a  reçu  en  concession  un  ter- 
ritoire représentant  environ  140.000  kilomètres  car- 
rés (on  sait  que  la  supc^icie  de  la  France  est  de 
o3().000km.  c).  Son  capital  est  de  9.000.000  de  francs, 
son  cautionnement  de  100.000.  Elle  doit  verser 
comme  redevance  annuelle,  50.000  francs  les  10  pre- 
mières années,  100.000  de  la  W  à  la  20*  année, 
150.000  de  la  21°  à  la  30°  année  qui  est  celle  de  l'ex- 
piration de  la  concession.  Elle  doit  avoir  3  pirogues 
en  acier  et  4  canots  de  barre. 

La  société  de  la  Lobaï  a  une  concession  de 
34.000  kilomètres  carrés.  Celle  de  la  Likouala  aux 
herbes  (compagnie  française  du  Congo),  55.000  kilo- 
mètres carrés. La  société  de  la  Nyanga,  —  exactement 
compagnie  française  du  Congo  occidental,  —  située 
sur  le  littoral,  s'est  vu  concéder  20.200  kilomètres 
carrés.  Son  capital  est  de  1.800.000  francs,  son  cau- 
tionnement de  45.000  francs.  Elle  devra  verser  une 
redevance  annuelle  de  11.000  francs  de  1  à  5  ans,  de 
1G.500  francs  de  0  à  10  ans,  de  22.500  de  11  à  30  ans. 
Sa  contribution  aux  postes  de  douane  sera  de  45.000. 
Entin,  la  société  devra  entretenir  et  faire  construire 
deux  canots  à  vapeur. 

D'autres  sociétés  n'ont  en  concession  que  1.100  ki- 
lomètres carrés,  2.200  kilomètres  carrés,  3.350  kilo- 
mètres carrés,  etc.  Toutes  ces  superficies,  surtout 
celles  données  pour  le  Haut-Congo,  sont,  comme 
bien  l'on  pense,  très  approximatives. 

L'ensemble  des  capitaux  apportés  par  les  socié- 
tés pour  l'exploitation  de  leurs  concessions  dépasse 
un  peu  50  millions.  Quoi  qu'on  dise,  cet  argent  ne 
sera  pas  improductif.  Il  est  permis  d'espérer  que  la 
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])liipart  dos  sociétés  airivoronl  à  disliil)U('i"  do  gros 
(li\idoiidos,  siirloiil  dans  los  dornit'ies  aniiôos,  ot  que 
loui'  liquidai  ion,  on  lin  do  ooncession,  sera  des  plus 
avantageuses. 

Quant  au  budget  local,  dont  les  moyens  financiers 
sont  acluoUcincnt  si  rail)les,    que  lui  roviendra-t-il  ? 

Une  part  de  13  0  Odans  des  bénéfices  plus,  à  titre 
de  redevance,  275.000  francs  pendant  les  cinqpre- 
inioros  années,  :î25. 000  francs  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  enfin  près  do  000.000  à  partir  de  la 
onzième  année  jusqu'à  la  lin  des  concessions.  Les 
sociétés  participeront  en  outre  à  l'établissement  des 
postes  de  douanes  pour  une  somme  totale  de  000.000  fr. 
environ.  Elles  assureront  le  logement  des  admi- 
nistrateurs établis  sur  la  concession  et  des  mili- 
ciens chargés  de  veiller  à  la  sécurité  des  transac- 
tions. Certaines  sociétés  doivent  même  aider  la  colo- 
nie dans  la  construction  des  lignes  télégraphiques. 
Le  service  dos  transports  sera  assuré  par  18  ba- 
teaux de  grand  modèle,  4o  de  moindre  tonnage, 
appartenant  sans  conteste  aux  concessionnaires, 
mais  mis  économiquement  à  la  disposition  de  la 
colonie.  Ces  redevances  permettront  à  la  colonie 
d'entreprendre  et  de  subventionner  des  travaux 
publics,  —  en  premier  lieu  ceux  des  chemins  de  fer 
tant  réclamés  par  tous  les  intéressés  et  qui  donne- 
ront aux  concessions  une  plus-value  considérable. 
Les  sacrifices  requis  des  concessionnaires  doivent 
donc,  on  définitive,  tourner  à  leur  profit  s'il  en  est 
l'ail  un  bon  emploi. 
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Petites  et  moyennes  concessions  congolaises. 

M-  Guillain,  nous  explique  encore  son  coUabora- 
leur  et  secrétaire  général  M.  Teissier,  n'a  pas  voulu, 
dans  son  plan  de  mise  en  valeur  du  Congo  français, 
assurer  exclusivement  le  fonctionnement  des  gran- 
des sociétés  concessionnaires,  —  il  a  songé  à  ménager 
une  large  place  à  la  moyenne  et  à  la  petite  coloni- 
sation, qui  se  prêtent  surtout  à  la  culture  et  à  l'éle- 
vage et  doivent  être  le  complément  indispensable  de 
la  grande,  —  celle  ci  ayant  surtout  pour  objet  l'ex- 
ploitation des  produits  spontanés,  dits  de  cueillette, 
ne  réclamant  presque  pas  d'aménagement. 

Cette  colonisation  plus  intensive,  il  l'a  prévue  tout 
ensemble  sous  forme  de  filiales  des  grandes  conces- 
sions,et  sous  forme  de  concessions  directes  octroyées 
sur  leurs  mêmes  concessions,  dans  leurs  enclaves, ainsi 
que  dans  les  régions  spécialement  réservées  près  de 
la  côte,  ou  autour  des  agglomérations  déjà  existantes. 

Nous  avons  vu  le  décret  du  28  mars  1899  en  poser 
les  bases.  En  elTet,  c'est  le  gouverneur  de  la  colonie, 
lui  seul,  qui  peut  accorder  des  concessions  inférieu- 
res à  10.000  hectares.  Le  décret  a  précisé  les  con- 
ditions suivant  lesquelles  ces  petites  et  moyennes 
concessions  seraient  accordées  (1). 

De  même  qu'il  y  avait  déjà  dans  le  Congo,  avanl 
ce  que  l'on  a  appelé  la  débauche  des  grandes  conces- 

1.  Arrélé  portant  régime  des  concessions  rurales  de  10.000  hectares 
et  au-dessus,  daté  de  Libreville,  li  avril  1900,  et  approuvé  par 
M.  Decrais,  Ministre  des  colonies  à  cette  date. 


PLAN   d'ensemble   DE   M.   GUILLAIN  135 

sions  de  1899,  ([uelqiies  iiiiporlantes  concessions  éta- 
hlies  sur  des  bases  particulières,  —  de  même  on 
complaît  aussi  desélahlissemenls  as^ricoles  petits  ou 
moyens  en  assez  grand  nombre. 

La  fixation  précise  des  moyens  à  employer  pour  les 
fonder  a  favorisé  leur  développement.  Ces  établis- 
sements counnencent  à  [)rospérer;  les  plantations 
de  café,  de  cacao  et  de  vanille  se  nmltiplicnt. 

Du  chef  de  ces  concessions  encore,  une  somme 
assez  importante  vient  grossir  les  ressources  du 
budget  local. 

Conclusion. 

En  résumé  quel  a  été,  en  1899,  l'espoir  du  Minis- 
tre des  colonies  et  de  ses  collaborateurs,  le  but 
qu'ils  se  sont  proposé  :  c'était  d'assurer  la  mise  en 
valeur  du  Congo  grâce  aux  GO  millions  environ  à 
ce  consacrés  par  les  grandes,  moyennes  et  petites 
concessions,  —  c'était  l'accroissement  des  transac- 
tions commerciales,  la  création  de  l'outillage  écono- 
mique que,  plus  tard,  la  colonie  devenue  riche  pour- 
rait perfectionner,  la  prospérité  des  entreprises  pri- 
vées, grandes  ou  petites,  dans  une  région  fertile,  enfin 
défrichée  et,  tout  cela,  sans  demander  un  centime  à 
la  métropole/ 

Après  une  expérience  de  cjuatre  ans  est-il  possible 
de  juger  par  ses  résultats  l'œuvre  de  M.  Guillainetde 
la  Commission  des  concessions?  Nous  le  tenterons; 
mais  d'abord,  jetons  un  coup  d'œil  ra[)ide  sur  le 
régime  appliqué  par  nos  voisins,  surtout  les  Alle- 
mands du  Cameroun,  aux  grandes  concessions  colo- 
niales. 


VIII 
LA     PRATIQUE    ETRANGERE 

§  1.    -  Le  roi  Léopold  et    son   État  Indépendant. 

Quels  exemples  nous  sont  donnés  par  les  peuples 
colonisateurs  qui  ont  à  mettre  en  valeur,  comme 
nous,  leurs  colonies  équatoriales? 

Les  Belges,  nous  l'avons  dit,  ou  mieux  le  roi  Léo- 
pold, ont  employé  toutes  les  méthodes.  Le  souve- 
rain de  l'Etat  indépendant  a  pratiqué  :  —  le  système 
de  la  mise  en  exploitation  directe  par  TEtat,  —  puis 
celui  de  l'exploitation  par  des  compagnies  à  privilè- 
ges maintenues  dans  de  sages  limites,  et,  —  en  der- 
nier lieu,  celui  des  grandes  et  moyennes  concessions 
foncières  accordées  à  des  sociétés  puissantes,  se 
chargeant  :  soit  de  l'exploitation  proprement  dite, 
soit  de  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale (1). 

On  sait  que  la  plupart  de  ces  sociétés  ont  merveil- 
leusement réussi  ;  mais  que  certaines  d'entre  elles, 

1.  Il  y  a  lieu  de  noter  que  le  roi  Léopold  revient,  parait-il,  de  plus 
en  plus  à  la  colonisation  d'Élal,  pratiquée  exclusivement.  En  d'autres 
termes,  il  ferait  disparaître  peu  à  peu  toutes  les  sociétés  particuliè- 
i-es  pour  rester  seul  directeur  absolu  de  l'œuvre  de  colonisation  et  de 
civilisation  dans  son  État. 

La  colonisation  par  l'Etat  apparaîtrait  donc  comme  la  plus  efficace 
et  nos  affirmations,  —  développées  précédemment,  —  se  trouveraient 
confirmées. 
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se  rapprochant  le  plus  du  lype  des  anciennes  juran- 
des conipau^nies  à  chailes.  li()[)  Toiles,  arinces  de 
trop  de  droits  et  de  j)ri\  ilèges,  —  n'ont  trop  sou\ cnt 
réalisé  leurs  bénéliees  que  pai'  des  moyens  violents, 
cruels,  insuppoitables  aux  indigènes  et  quelquelbis, 
en  même  temps,  destructifs  des  richesses  naturelles 
du  pays. 


Quelques  exemples  de  sociétés  : 

En  1887  la  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce 
et  l'industrie  fut  fondée  par  MM.  Thys,  J.  Uiban 
et  de  Roubaix.  Elle  se  donna  pour  tâche  d'étudier 
le  pays  et  de  le  faire  connaître  en  Belgique  ;  ses 
statuts  visaient  avant  tout  létude  et  la  construction 
d'un  chemin  de  fer.  Cette  société  ne  devait  pas  tarder 
à  grouper  les  etforts  coloniaux  et  à  assumer  seule, 
pendant  plusieurs  années,  la  direction  des  entrepri- 
ses commerciales  belges  au  Congo.  Avant  qu'elle  se 
mît  à  l'œuvre  «  le  gouvernement  congolais  appré- 
ciant les  services  multiples  qu'elle  s'apprêtait  à  lui 
rendre»  (1)  lui  donna  par  une  convention  du  20  mars 
1887,  lapleine  propriété  de  lôO.OOO  hectares  déterre, 
qu'elle  a  choisis  depuis  dans  les  bassins  de  la  Busira 
et  du  Momboyo. 

Comme  le  fait  remarquer  très  exactement  M.  Louis 
Vignon.  (2)  l'Etat  indépendant  constituant  une  mo- 
narchie absolue,  la  plupart  des  actes  de  concession 
n'ont  pas  été  publiés,  —  et,   dès   lors,  il  est  difticile 

1     ^^'autlle^s.  L'Etat  indépendant  du  Congo. 
•2.  L.  Vignon,  op.  cit..  p.  161. 
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de  préciser  les   droits  cédés  aux  puissantes  compa- 
gnies   du  début. 

On  voit  simplement  dans  Wauthers  que  la  com- 
pagnie du  Congo,  envoya  une  expédition  pour  s'op- 
poser dans  l'extrême  sud-est  de  TEtat  indépendant, 
aux  empiétements  territoriaux,  et  à  «  l'usurpation 
des  droits  politiques  >  que  tentait  la  British  South 
Africa,  (cette  grande  compagnie  anglaise  à  charte  et 
droits  politiques  constituée  par  M.  Cecil  Rhodes). 
Apparemment  la  société  belge  avait  aussi  des 
droits  régaliens. 

Elle  développa  sa  puissance  de  telle  sorte  qu'elle 
arriva  rapidement  à  se  créer  de  nombreuses  filiales, 
et  l'une  d'elles,  la  Compagnie  da  Katanga,  menant 
avec  succès  «  sous  des  chefs  commissionnés  par 
l'Etat  et  munis  de  pleins  pouvoirs  >  ses  colonnes 
guerrières  jusqu'aux  limites  extrêmes  du  pays,  fit 
reconnaître  le  drapeau  de  l'Etat  indépendant  par 
tout  le  Katanga. 

Aussi,  en  vertu  de  la  convention  du  21  mars  1891, 
l'Etat  reconnaissant  «  le  concours  si  patriotique  que 
la  Société  ne  lui  avait  pas  marchandé  »  lui  donna 
en  pleine  propriété  le  tiers  des  terres  domaniales 
situées  dans  un  territoire,  immense,  —  puisqu'il 
comprenait  les  bassins  du  Haut-Lualaba,  du  Haut- 
Lomami,  le  Manyema,  l'Urna  et  le  Katanga.  Dans 
l'ensemble  ce  cadeau  princier,  équivalait  à  peu  près 
à  la  superficie  de  notre  pays. 

M.  Wauthers  explique  que  le  roi  Léopold,  vers  1892, 
changea  un  peu  sa  méthode  :  en  inaugurant  une 
politique  économique  caractérisée  :  i°  Par  la  mise  en 
pratique  du  droit  de  l'Etat  de  monopoliser  à  sonpro- 
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lit  les  produits  des  terres  vacantes  du  territoire, 
2"  Par  l'apparition  de  sociétés  conmierciaies  nouvel- 
les, à  concession  et  à  privilège,  constituées  en  vue 
de  l'exploitation  du  «  domaine  privé  »  avec  l'appui 
moral  et  eirectif  de  l'Etat. 

On  va  voir  qu'elles  ressemhlenl  forl  à  nos  socié- 
tés concessionnaires  : 

La  Soclétc  anvcrsoi.sc  t/ii  coinnierce  au  (k)/ii>'o 
fondée  le  i  août  I81)i,  au  capital  de  'lOO.OOO  francs, 
porté  plus  tard  à  1.700, 000.  obtient  pour  un  teime 
renouvelable  de  oO  années,  la  concession  des  forets 
douianiales  situées  dans  le  bassin  de  la  .Mont^ala. 
avec  le  droit  exclusif  d'exploiter  tous  les  produits 
de  la  forêt.  Cette  concession  comporte  la  location, 
pour  le  même  terme  de  oO  années,  de  toutes  les 
terres  domaniales  situées  dans  la  Mongala. 

Par  conire,  la  société  s'engage  à  payer  à  l'Etat  des 
redevances  spéciales  s'élevant  à  300  francs  |)ar 
1.000  kilogrammes  de  caoutchouc  récolté,  loO  pour 
la  même  quantité  de  cire  ou  de  copal,  et  5  pour  cent 
de  leur  valeur  sur  les  marchés  d'Europe  pour  l'ivoire 
et  les  autres  produits. 

UAnglo-Belgian-IiuUa  Rubber  and  Exploration 
(J''\  créée  à  Anvers  le  0  août  1892,  au  capital  de 
1  million,  —  obtient  l'entière  propriété  des  terres 
vacantes  appartenant  au  domaine  dans  les  bassins 
(lu  Lopori  et  de  la  Maringa.  et  pour  un  teruie  de 
'M)  années,  tons  les  produits  des  forêts  dans  ces  bas- 
sins. 

Pour  donner  une  idée  de  la  variété  des  sociétés 
euiployées  par  le  roi  Léopold,  rapportons  les  avan- 
tages accordés  à  deux  compagnies  se  chargeant  avec 

G.  10 
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la  coUaboialioii  de  l'Elat,  de  la  eonsdaclitm  de  voies 
terrées,  avantages  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
approuve  hautement  (1). 

La  première  se  proposait  de  construire  le  che- 
min de  fer  du  Bas-Congo  au  Stanley-Pool,  péni- 
ble entreprise  dont  l'achèvement  a  coûté  tant  d'ef- 
forts. 

«  Outre  tous  les  terrains  que  l'Etat  doit  fournir 
gratuitement  à  la  compagnie  pour  l'établissement 
de  la  voie,  il  est  fait  concession  à  celle-ci  en  pleine 
propriété  de  toutes  les  terres  dont  elle  voudra  pren- 
dre possession  au  fur  et  à  mesure  de  la  constructit)n 
de  la  ligne  dans  une  zone  de  200  mètres  de  profon- 
deur de  chaque  côté  de  la  voie.  Il  lui  est  alloué  en 
outre  1.500  hectares  de  terre  poiu'  chaque  kilomètre 
de  voie  ferrée...  mais  le  gouvernement  se  réserve 
d'exiger  que  chaque  bloc  de  terrain  choisi  par  la 
compagnie  n'ait  pas  plus  de  2.000  mètres  et  reste 
séparé  d'un  autre  bloc  accordé  à  la  compagnie  par 
une  longueur  de  4.000  mètres.  Enfin,  l'État  s'en- 
gage, jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  de  99  ans, 
à  accorder  annuellement  à  la  compagnie,  à  titre  de 
subside,  20  0,0  du  produit  brut  des  droits  de  sortie 
qu'il  aura  perçus  pendant  l'année...  » 

La  seconde  de  création  toute  récente  (1902)  doit 
construire  le  chemin  de  fer  réunissant  le  Congo 
supérieur  aux  grands  lacs  africains. 

On  consent  en  sa  faveur  non  seulement  de  «  très 
larges  attributions  de  terre  »  au  moins  40.000    kilo- 


l.  p.  Leroy-Bcaulieu.  Lu    cnlonisnlion    chez    les  peuples   modernes, 
Lomé  II,  pages  676  et  681. 
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moires  carivs  sans  prciulic  vis-à-\  is  dVIle  les  niruies 
précautions ([ue dans  la  convcMilioii  de.  IS.S7,eiiee  sens 
(jue  ces  lei-res  [xnii-roiii  rli-e  d'un  seul  lenanl,  —  mais 
aussi  des  di'oils  minieis  (  l).  LKl.al  ([iii  li^aianlil  un 
inlériM  mininunu  de  \  i)  0  au  (•a|)ilal  en,ii:aué  (±1)  mil- 
lions), el  se  (■liaii>:e  de  rinlVasli-uelure,  loul  en  se 
faisant  lemhonrseï'  le  pvix  de  ses  travaux,  louchera 
la  moitié  des  ])énétîces  nels  léalisés  par  la  société 
el  provenant  «  tant  de  l'exploilalion  des  chemins  de 
ter.  que  de  celle  des  terres  el  mines  allrihnées  à  la 
Compagnie  ». 

Le  roi  Léopold  (pii  peut  dire  dans  son  ('onyo 
«  l'Etat  c'est  moi  »  se  lail,  —  on  le  voit,  —  la  pari 
helle.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  comme  le  fail 
remarquer  M.  Pierre  Mille, que  les  millions  de  béné- 
lices  réalisés,  sont  aussitôt  remployés,  «  remis  dans 
l'alfaire  ». 


S  2.  —  Les  Angla's  et  les  Portugais. 

Les  Anglais  sont  peu  poi'tés  à  pratique!'  la 
méthode  de  collaboration  de  IFltat  et  des  individus. 
Ou  bien,  ils  constituent  des  compagnies  à  charle, 
véritables  compagnies  souveraines,  se  substituant  à 
l'Klal  qui  semble  s'effacer,  et  qui  sont  des  insti'U- 
ments  de  pénétration  et  de  conciuète   bien  plus  cpic 


1.  Art.  T).  «  L'État  auloriso  la  Compaj^nii-  à  l'aire  des  ri-flit-rclu-s 
niiuièrfs...  si  elle  découvre  des  gisements  ..  elle  en  aura  l'expluita- 
lion.  Celle  exploitation  sera  l'aile,  soit  parla  (:onipaf;nie,  suit  par  ties 
soriclés  lilialcs  à  cunstituer.  ..  Dans  les  ili'iix  cas,  l'Klat  s'ari'an^e  pnur 
cire  assui'é  de  recueillir  "  !a  moitié  des  bcnclices  nels  ». 
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de  mise  en  valeur  efficace  (1).  Ou  bien,  se  confiant 
à  linitialive  privée,  ils  la  laissent  opérer  en  ne  lui 
accordant  aucun  privilège,  aucun  monopole,  aucune 
concession  de  terre. 

Tous  les  territoires  africains  que  l'Angleterre  pos- 
sède ont  été,  à  l'origine,  livrés  par  la  nation  colo- 
nisatrice la  plus  puissante  et  la  plus  pratique  qui  ait 
jamais  existé,  à  Faction  des  grandes  compagnies 
privilégiées,  semblables  à  celle  des  Indes,  la  «  vieille 
dame  de  Londres  »,  —  qui  finit  si  mal  en  1857 
quelle  semblait  avoir  jeté  un  irrémédiable  discrédit 
sur  le  gouvernement  des  sociétés  de  marchands. 

L'histoire  politique  et  économique  de  «  l'Ibéa  », 
de  la  «  Nigeria  »  et  de  la  «  Rhodesia  »  est  trop 
connue  pour  que  nous  la  rappelions.  D'ailleurs, 
nous  voulons  surtout  examiner  les  sociétés  étran- 
gères formées  sur  les  mêmes  bases  que  nos  sociétés 
concessionnaires  du  Congo. 

Notons  seulement  qu'il  semble  l)ien  que  l'Angle- 
terre soit  quelque  peu  revenue  de  son  engouement 
pour  les  compagnies  à  pouvoirs  politiques  et  mili- 
taires. —  ou  du  moins  cpiil  soit  entré  dans  la  pensée 
de  ses  gouvernants,  ({ue  le  rôle  de  ces  compagnies 
limité  à  la  pénétration  coloniale  doit  être  tout  à  fait 
transitoire. 

La  Nigeria  a  été  rachetée  récemment  et  bientôt 
sans  doute  la  Rhodesia  le  sera  aussi,  ou  bien  rema- 
niée en    la  privant  de   ses  attributions  polilicjues  et 

1.  C'est  fo  quo  inuiilrc  M.  1'.  l.crny-lÎL'aulii'U.  op.  cil.,  l.  II. 
p.  6().'5  cl  siii\ . 

\'<)ir  aussi  Carlmi  de  W'iai'l.  Les  nnuitlcs  coinpniinii's  CDloniiih's 
inifilnises  du  \I\".  Paris,   is'.i't.  l'ciiiii. 
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inililciires,  do  lac.'on  à  la  Iransforiiicr  eu  nue  comiia- 
j>;iiic  coiuincicialc. 

Les  Portugais,  vers  ISOl.  itMioiu.-aiil  poiii-  des  lai- 
soiis  linaiU'i(M'c's.  au  vieux  syslènu'  des  «  prazos  da 
eoi'oa  »  adoplèreut  eelui  des  eoiujjagnies  à  cliarle. 
Ku  juillet  ISIII,  iutcréée  la  (Compagnie  deMc)zaiul)i(|iie. 
au  eapital  d'environ  i5  millions  de  tVancs.  Ou  lui 
donna  des  pouvoirs  exagéi-és,  nolauiuuMil  le  dioil 
cxelusit'de  la  navigation  sur  les  fleuves  (à  l'exeeption 
du  Zauihèze  qui  pat'  convention  est  ouvert  aux 
Anglais). Quelques  Français  figurent  dans  cette  société, 
comme  administrateurs,  ingénieurs,  contremaîtres 
ou  comptables,  etc.  Puis  vinrent  la  «  CiOmpanliia  de 
Inhambane  »  la  Compagnie  du  Nvassa,  et  en  avril 
ISDi,  la  «  Conipanliia  gênerai  da  /amhezia  ». 

Ces  sociétés  ne  sont  pas  constituées  sur  un  lyi)e 
unil'oruie  ;  les  unes  sont  eulièremenl  souveraiues  el 
exercent  tous  les  droits  d'un  véritable  Klat.  connue 
celle  du  Nyassa  ou  du  Mozambicfue  ;  les  autres  ne 
possèdent  que  des  privilèges  d'exploitation,  connue 
celle  du  Zambèze  (1). 

g  3  .  —  Les  Allemands. 

Bien  que  venus  les  derniers  dans  le  grand  mou- 
vement d'expansion  coloniale  auquel  nous  assistons 
(le|)uis  vingt  ans,  les  Allemands  y  oui  \ile  c()n(|uis 
une  des  premières  places. 

1.  Cf.  Dai'cy.A.i  coiuinète  de  l.\fri<nH'.  II.  Ilaiisi'i-.  l'.lndi's  sur  /es- 
colonies  porliiifuises.  (Jneslions  iliiihiin:ili(iiics  ri  coloniulfs.  amiiVs 
1900  et  1901. 
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Ils  ont  commencé  par  ériger  en  système  de  colo- 
nisation l'emploi  des  compagnies  à  charte  de  l'an- 
cien régime  ;  ensuite  par  une  évolution  très  nette,  ils 
ont,  dans  l'espace  de  quinze  ans,  substitué  aux  com- 
pagnies souveraines  des  compagnies  simplement  pri- 
vilégiées, et  à  celles  ci,  en  dernier  lieu,  des  sociétés 
concessionnaires  qu'il  est  très  intéressant  de  com- 
parer aux  nôtres  (1). 

Rendons  aux  compagnies  à  charte  allemandes 
cette  justice  que,  si  elles  n'ont  pas  réussi  dans  leur 
tâche  économique,  elles  ont  fort  bien  rempli  leur 
premier  rôle,  celui  (pie  visait  M.Jde  Bismarck  en  les 
inaugurant  en  1884,  — elles  ont  donné  des  colonies  à 
l'Allemagne,  alors  (pi'il  en  était  encore  temps,  sans 
que  ri']mpire  ait  eu  à  l'aire  le  moindre  trais.  —  elles 
les  ont  administrées  sans  que  le  Ueichstag,  qui 
leur  était  hostile,  ait  été  saisi  de  la  moindre  demande 
de  crédit  pour  la  rémunération  de  l'onclionnaires 
ou  pour  la  solde  des  troupes. 

Dans  la  peusée  du  chancelier,  ces  couipagnies 
devaient  tenir  lieu  d'un  ('cran,  selon  l'expression 
anglaise,  uias([iiant  laclion  de  la  mélropole.  Action 
qu'il  jugeait  l)on  de  dissimuler  à  la  uiajorité  de 
l'opinion  alleuumde  1res  opposée  primitiveuient  à 
toute  entre])rise  coloniale.  Sans  cet  ex|H''dient  il  est 
inconU'slablc^  ((ue  l'AUeiuagne  ne  se  sei-ait  [)asiuslaî- 
lée  eu  188')  dans  I' Ari'i(|ue  oriciilalc  et  dans  la  Xou 
Nclle-duinée. 

1  I*(iiii-  la  r.'dacliim  dr  ((juI  ce  cliapilrc  iKiii».  a\iiiis  Mii\  i  de  pri's 
li'>  il(''\  cluppcmciils  (1(11111 ''S  (laii-^  le  il  niNcaii  cl  cvccllciil  li\  l'c  de 
M.  riciTc  I  )ccliai'ni('  :  <',itiiiii:iij  nies  cl  sociclrs  tiiloiii;!  les  ullcniniuli's, 
j'aii-.   Massoii.    l'.lO.i. 
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M.  de  Bismarck  ne  se  faisait  pas  illusion,  d'ailleurs, 
sui'  la  valeur  de  ces  compagnies  comme  moyen  de 
mise  en  exploilation  de  léijfions  pauvres,  dilliciles, 
et  dont  plusieurs  étaient  livrées  à  la  Iraile  ou  Irou- 
blées  par  les  incursions  des  Arabes. 

C'est  de  1889  à  i81)()  que  de  grandes  conces- 
sions territoriales  ont  été  accordées  à  quelques 
sociétés  de  l'Afrique  du  sud-ouest,  avec  des  droits  et 
charges  très  variables  ;  et  en  1808  seulement  que 
l'octroi  de  grandes  concessions  est  soumis  à  un 
régime  précis  de  colonisation,  établi  sur  des  bases 
analogues  à  celles  que  lui  ont  assignées  la  France 
et  l'Etat  indépendant  dans  le  bassin  du  Congo. 

Les  sociétés  concessionnaires  du  Sud-Ouest  afri- 
cain allemand  ne  sont  pas  d'un  type  unique,  les 
avantages  et  les  charges  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
toutes  les  sociétés.  Elles  poursuivent  du  reste  des 
buts  divers  :  les  unes  s'occupent  exclusivement  de 
l'exploitation  des  mines  et  doivent  de  ce  chef  payer 
certaines  redevances  à  l'Etat  ;  d'autres  tirent  toutes 
leurs  ressources  d'établissements  agricoles  ;  plu- 
sieurs ont  pris  l'engagement  de  construire  des 
voies  de  communication  dans  un  délai  déterminé  ; 
quelques-unes,  enfin,  cumulent  ces  diverses  fonc- 
tions (1). 

Examinons  le  régime  de  riiiie  d'elles,  la  South- 
West  Africa  Company  L"*  créée  en    181);2  à  Londres; 


1.  Le  territoire  de  la  colonie  n'a  pas  été  partagé  en  entier  entre  les 
dilTérentes  sociétés  concessionnaires.  Le  fioiivernement  a  conservé  la 
propriété  directe  de  vastes  territoires,  dils  domaines  de  la  Couronne» 
et  décrété  inaliénables  certains  terrains  ayant  appartenu  de  foui 
temps  aux  indigence. 
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cai'  il  a  fallu  faire  à  l'argent  anglais,  un  appel  qui 
a  produit,  en  quelques  mois,  '20  millions  de  marks. 
En  compensation  des  nombreux  avantages  qui  lui 
étaient  cédés,  et  dont  le  principal  était  le  monopole 
de  l'exploitation  des  mines  dans  tout  le  Damaraland, 
la  compagnie  s'engageait  à  consacrer  pendant  les 
dix  premières  années  de  son  existence,  —  au  moins 
400.000  marks  à  la  préparation  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  vers  la  côte,  —  600.000  marks  à 
la  mise  en  valeur  du  Protectorat  en  général,  — 
liOO.OOO  marks,  enlin,  à  explorer  et  à  reconnaître  à 
fond  ses  propres  territoires. 

De  plus,  elle  s'engageait  à  verser  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  au  minimum  2.000  marks  d'impôts,  et  lui 
assurait,  après  trente  ans,  une  recette  régulière  qui 
ne  pouvait  être  inférieure  à  20.000  marks.  Son  capi- 
tal social  de  20  millions  de  marks  peut  être  porté  à 
40.  Ses  ressources  importantes  lui  ont  permis  une 
fructueuse  exploitation  et  sa  situation  financière 
est  assez  brillante.  Elle  a  absorbé,  en  prenant  leur 
capital,  ou  en  achetant  la  plus  grande  partie  de 
leurs  actions,  des  sociétés  plus  petites  mais  prospè- 
res aussi,  dont  l'une  la  Damara  und  Namaqua-Han- 
delsgesellschaftapu,en  1000,  distribuer  un  dividende 
de  20  0  0  et  doubler  son  capital   social. 


Les  concessions   du  Cameroun. 

Les  sociétés  du  (lameroun  sont  aunomi)rc  dedeux. 
L'une  a  obtenu,  le  iO  janvier  LSOO.  une  concession  de 
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9  millions  d'hectares  dans  le  hassin  supôiieui'  de  la 
Sangha  ((lesellschal'l  Siid-Kaineriin)  ;  l'aulre  consli- 
luée  le  'M  juillel  18'.)'.)  a  acciuis  des  territoires  eiieore 
plus  considérables  situes  dans  le  nord-ouest  de  la 
colonie  (Gesellschalt  Nordwesl-Kainerun).  (l) 

La  charte  relative  à  la  seconde  société  lui  cède, 
en  toute  [)ropriété,  de  vastes  teri'itoires  de  plus  de 
SO. ()()()  kilomètres  carrés,  et  lui  rcc^ouuait  un  droit  de 
préemption  sur  les  terrains  appartenant  aux  indi- 
gènes, terrains  dont  le  (îouverneur  ne  peut  refuser 
de  consacrer  l'acquisition  pendant  les  vini?l  pre- 
mières années. 

La  société  s'engaiçe  à  explorer  son  territoire,  à  le 
mettre  en  valeur  en  créant  des  plantations  et  des 
factoreries,  des  routes,  des  canaux  et  des  chemins 
de  fer,  en  org:anisant  un  service  régulier  de  bateaux 
à  vapeur.  Elle  promet  :  de  respecter  les  droits  des 
tiers  et  des  indigènes,  de  ne  point  entraver  la  liberté 
du  commerce,  «  de  ne  pas  anéantir  les  facultés  natu- 
relles de  production  du  territoire  par  une  exploita- 
tion tenant  du  pillage  »  (sic)  mais,  au  contraire,  de 
les  maintenir  et  de  les  augmenter,  — spécialement  si 
elle  pratique  des  coupes  de  bois,  elle  devra  laisser 
intact  le  quart  des  forêts. 

Les  obligations  financières  sont  un  peu  compli- 
quées. Ainsi  elle  doit:  1"  verser,  une  fois  pour  toutes, 
en  faveur  de  l'expédition  projetée  du  lac  Tchad  par 
(iarna,  une  contribution  de  lUU. ()()()  marks  ;  ^'  con- 
sacrer pendant  les  dix  premières  années  3  millions 


1.  Ces     siiporficios    additionnées  eonsliliu'iil    un    \><>\i    lici's    dt 
colonie. 
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de  marks  au  moins  à  l'amélioration  dupays  et,  ensuite, 
100.000  marks  par  an;  3°  verser  au  Trésor  du  Came- 
iiMin  o  0  0  du  produit  net  de  ses  bénéfices  commer- 
ciaux, comme  contiibulion  à  la  sécurité  de  la  colo- 
nie, puis  100  0  de  ce  même  produit  net,  mais  seule- 
ment après  les  5  0  0  à  prélever  pour  la  formation  du 
fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait  atteint 
"■li)  0  0  du  capital,  et  si  les  dividendes  sont  montés 
à  10  0  0. 

Dans  le  cas  où  les  bénéfices  augmentent  encore 
de  10  à  12  0  0.  le  Trésor  a  droit  en  outre  à  iO  0  0 
du  surplus,  (le  n'est  pas  tout  :  si  le  total  des  profits 
n'est  pas  épuisé,  le  Trésor  s'empare  de  nou 
veau  d'un  tiers  du  reste  et  permet  que  le  dividende 
soit  porté  à  20  0  0.  Enfin,  en  supposant  que  les 
gains  fournissent  un  dernier  reste,  celui-ci  sera  par- 
tagé également  entre  le  Trésor  et  les  actionnaires. 

Il  y  a  une  surveillance  et  nne  tutelle  de  l'Etat 
organisées  très  strictement.  Un  commissaire  délégué 
par  le  Cbancelier  de  l'Empire  a  le  droit  d'assister  à 
toutes  les  séances  du  comité  des  directeurs,  du  con- 
seil d'administration,  à  chaque  assemblée  générale 
et  d'exiger  communication  des  livres  de  la  société. 
Autre  condition:  les  plans  des  travaux  publics  que  la 
société  se  propose  d'exécuter,  doivent  être  présen- 
tés à  l'approbation  du  gouverneur  impérial. 

La  durée  de  la  convention  est  fixée  à  50  ans.  Si 
la  société  se  trouvait  en  mesure,  au  bout  de  12  ans, 
de  construire  un  chemin  de  fer  de  pénétration, 
reliant  la  côte  du  Cameroun  à  ses  territoires,  la  dui'ée 
de  la  concession  sérail  piolongée  de  dix  ans. 


l'oei:yrr  nr.9.  sociétés  alli-.man-dks  i  ',o 


Ih'sulldls.  (  .1  iHijurs.    (  '.(uiijxn'disoit     a\'cc  le  s)slrin(' 
l'ranrais. 

Les  deux  sotiélc's  du  (Cameroun  se  sont  niisos 
courageiiseiiient  à  1  œuvi-e.  L'une  etTatili-e  ont  acheté 
toutes  les  lactorenes  cl  (•()uij)loii-s  in-écédennuenl 
étal)Iis  sur  leurs  concessions,  ce  (jui  a  porté  à  plus 
de  'M)  le  nombre  de  leurs  élahlissenients.  Des  roules 
oui  clc  praliquées  ;  i)lusieurs  projets  de  chemins 
de  Ter  sont  à  Iclude  ;  cpialre  haleaux  à  \  a|)enr  assu- 
rent les  connnnnieations  avec  la  côte.  Ces  uiesures 
onl  été  })rises  j)our  recruter  des  Iravailleurs  dans  la 
Hépul)Ii(jue  de  Libéria  et  pour  inciter  les  indii;ènes 
(lu  (lauieroun  à  apporter  le  concours  de  leurs  bras. 
Enlin.  de  nombreuses  missions  d'exploration  son! 
parties,  ou  sont  |)rctes  à  partir  pou».'  lintérieur. 

Les  entreprises  coloniales  ne  pouvant  ncu-male- 
ment  donner  des  bénétices  ({u'aprcs  une  lonjj^ue 
l)ériode  de  début,  la  situation  linancici'ede  ces  socié- 
tés se  solde,  comme  il  était  à  prévoir,  par  un  excédent 
de  dépenses  ;  néanmoins,  —  et  ceci  montre  ([u'elles 
sont  diriii^ées  par  des  hommes  de  i^rande  ct)uipétence, 
ayant  confiance  dins  l'avenir.  —  elles  vont  aup^men- 
ter  leur  capital  :  celle  du  Nord-ouest  (^.ameroun  por- 
tera le  sien  de  deux  millions  de  marks  à  six,  celle  de 
la  Sud  Cameroun  de  quatre  à  dix.  ^Lalheureuse- 
ment,  il  s'est  produit  peu  après  la  constitution  de 
ces  sociétés,  comme  pour  certaines  sociétés  conces- 
sionnaires du  Con2:o  français,  une  reg:rettable manœu- 
vre de  s/>t'6'«/rt^/o/i.  Les  actions  à  la  Bourse    de  Hani- 
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l)ourg-  ou  à  celle  de  Bruxelles  ont  été  poussées  par 
des  moyens  artificiels  à  des  coiii's  ([uelquefois  dou- 
bles et  môme  triples  de  leur    valeur  réelle. 

L'octroi  de  ces  concessions  du  Cameroun  a  donné 
lieu  à  d'ardentes  polémiques  dans  les  cercles  colo- 
niaux allemands.  A  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passé 
chez  nous  (1)  les  i>randes  concessions  ont  élé  atta- 
quées parce  que  les  charges  imposées  aux  coiupa- 
gnies  ne  paraissaient  pas  suffisantes. 

M.  de  Buchka,  —  directeur  des  colonies  au  départe- 
ment des  aiîaires  étrangères,  —  avait  octroyé  la  pre- 
mière concession  en  donnant  à  la  future  société  d'im- 
menses territoires  en  toute  propriété  pour  une  durée 
illimitée. Celan'était plus  une  concession,  s'écria-t-on, 
mais  une  véritable  donation.  Sur  la  protestalion  pres- 
que unanime  du  monde  colonial  allemand,  le  haut 
fonctionnaire  dut  assigner  à  la  société  une  limite  de 
soixante  ans,  le  double  de  la  durée  des  sociétés 
congolaises. 

On  trouva.  —  et  assez  justement  du  reste,  -  ([ue  les 
droits  des  indigènes  avaient  été  bien  peu  respectés.  On 
se  plaignit  qu'aucune  disposition  (semblable  à  celle 
de  l'article  10  du  décret  sur  les  sociétés  du  Congo 
français)  ne  prescrivît  aux  agents  des  sociétés  de  res- 
pecter scrupuleusement  les  mœurs,  les  coutumes, 
la  religion  et  l'organisation  des  populations  indi- 
gènes. 

On  fit  encore  reuiaïquer  qu'une  latitude  scanda- 
leuse était  laissée  aux  sociétés  pour  l'exécution  des 
travaux  publics  ;  elles  les  entreprendraient   ou    non 

I.  Vitiv  plus  l)as  :  Les  CriVù/» es  clans  iioli'c  troisième  partie. 
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suivani  loiir  Ixm  plaisir  car  il  ne  loin-  ('lail  imposé 
ni  condiliuns  de  temps,  ni  ujinimuin  de  liavaux  à 
elïec'luci',  —  et  le  cahier  des  cliaii^es  ne  pii-voyail 
aucun  moyen  de  Irioinplierdoleiiiniauvaise  \olonle. 

Le  point  disculé  avi'c  le  plus  de  passion  lui  celui 
de  \di  participation  de  l'Etat  aiixhcii({fices  des  compa- 
gnies concessionnaiics.  Ici,  au  lieu  de  s"aHa(jucr  aux 
idées,  ce  lut  aux  pei'somies  et  cetle  polémique  peu 
courtoise  n'est  pas  encore  calmée. 

M.  Scharlach,  spéculateur  et  brasscui-.  liouime 
d'affaires  très  ac^lii",  est  l'àme  des  sociétés  concession- 
nédres  allemandes;  il  a  de  s?  m  s  intérêts  dans  toutes, 
défend  vigoureusement  leurs  droits  et  soutient  leurs 
prétentions  contre  l'Klal. 

Son  habile  argumentation  tend  à  démontrer  que  les 
charges  financières  des  sociétés  sont  trop  onéreuses  et 
qu'il  eût  été  convenable  de  ne  stipuler  aucune  rede- 
vance an  prolil  de  l'Etat  (1).  Il  énuuu*'re  tout  dabord 
les  raisons  de  principe  qu'on  peut  donner  contre  la 
participation  de  l'Etat  aux  bénéfices  d'une  société 
privée.  Cela  donne  à  cette  dernière,  dit-il,  une  véri- 
table consécration  officielle  qui  n'est  avantageuse  (pie 
pour  elle  ;  en  effet,  l'Etat  ne  demande  qu'à  voir  pros- 
pérer la  situation  de  la  société  à  laquelle  il  est  direc- 
tement intéressé;  dès  lors  il  est  porté  à  la  favoriser, 
parfois  inconsciemment,  beaucoup  plus  que  les  autres 
sociétés  établies  dans  la  mc-mc  colonie,  et  il  engagera 
ses  fonctionnaires  à  lui  prèler  toute  l'aide  et  toute 
l'assistance  possibles  ;  il  en  résultera  ainsi  des  avan- 

l.  Cela  ressemble  l'oii  aux  apjiunieuls  donnés  par  les  ciiampiuns,  des 
Sociétés  eon};olaises  IVançaises.  M.  Scharlaeli  a  exposé  les  siens  chins 
un  article  très  rcniar(jué  de  la  Kuluniulzt'iluiKj  ilu  2.)  janvier   1900. 
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lagcs  particiiliei's  urjoidés  à  une  société,  au  rlétri- 
nieiit  de  la  libre  ccuicurreuce.  H  y  a  plus,  si  malgré 
la  surveillaiiee  de  l'Etat  cette  société  ne  fait  pas  de 
hoinies  alïaires  et  est  oblio;ée  de  déposer  son  bilan, 
rKlat  se  trouve  atteint  par  conti'e-t;oup,  et  l'avenir 
de  la  colonisation  peut  s'en  trouver  compromis. 

M.  Seliai'lacli  conclut  que  les  entreprises  colo- 
niales doivent  être  traitées  tout  autrement  que  des 
entreprises  métropolitaines.  Pour  les  premières,  en 
ellet,  les  bénélices  ne  se  produiront  que  dans  vni 
temps  assez  éloigné,  mais  aussi  ils  pourront  s'élever 
à  des  sommes  considérables.  Jamais  l'Etat  ne 
devrait  exiger  une  redevance  quelconque,  avant  ([ue 
les  premiers  souscripteurs  eussent  commencé  à  tou- 
cher un  dividende,  dont  le  taux  resterait  à  lixer 
dun  commun  accord.  Il  est  également  inadmissible 
que  l'Etat  ait  le  droit  d'intervenir  dans  les  ali'aires 
ijitérieures  des  sociétés.  Sin*  ce  dernier  point  seule- 
ment nous  nous  séparons  de  M.  Scliarlach. 

Parmi  les  partisans  des  droits  de  l'État,  qui  pré- 
tendent soutenir  la  vraie  politique  coloniale  «  natio- 
nale, patriotique  et  populaire  »  contre  celle  qui  ne 
poursuit  qu'un  but  égoïste  et  intéressé,  M.  Scliarlach 
trouva  un  rude  adversaire  dans  le  D'  Passargc, 
polémiste  violent,  qui  lui  tit  une  moi'dante  réplique 
dans  laquelle  il  disait  ([ue,  si  le  système  préconisé 
par  M. Scliarlach  était  a[)plic{ué,  les  t;ompagnies  con- 
cessionnaires auraient  la  faculté  de  se  livrer  à  une 
exploitation  abusive  en  sorte  qu'aubout  de  quelques 
années,  leurs  domaines  présenteraient  plutôt  l'aspect 
de  terres   ravagée-;  par   un  calaclysme,  (pie  celui  de 


LA   SOLUTION    MOYICNN'R  Ih'A 

lerres  défi'icliocs  c\  piôU's  à  c-U-c  rrcAduU'i's  |)iif  de 
l'iches  cultures. 

Ce  qu'il  iaul  noter  (ronuue  résultats  j)ratiqucs  de 
ces  discussions  c'est  que,  sous  la  pression  de  Topi- 
nion.  le  i^ouverncmenl  allemand  semble  rejj^retter 
l'octroi  des  concessions  du  (lameroun.  du  moins  sur 
les  bases  adoptées  par  M.  de    Buchka. 

Nous  trouvons  la  sévérité  des  j)ublicistes  coloniaux 
allemands  exagérée  à  l'égard  des  sociétés  du  Came- 
roun. Certaines  clauses  édictées  en  Allemagne  pour 
les  concessions  nous  send)lent  supéricuies  aux  pres- 
criptions analogues  insérées  dans  les  contrats  IVan- 
çais.  Si  vraiment,  d'un  côté,  la  part  est  laite  trop  belle 
aux  capitalistes  dans  les  sociétés  allemandes,  et  si  de 
l'autre  (olé,  les  charges  sont  exagérées  dans  les 
sociétés  françaises,  —  la  solution  à  recommander 
serait  sans  doute  un  inoycii  ternie  entre  les  deux 
types  de  grandes  concessions. 


TROISIÈME    PARTIE 

Les  critiques.    —    Les    résultats    obtenus 

par  les  concessionnaires. 

La    collaboration    de    TÉtat. 


I 


LES  CRITIQUES  FORMULEES,  EXAGERATION 
DE  QUELQUES-UNES 


L'œuvre  de  ^I.  (luillain  et  de  la  eominission  des 
eoiicessions  du  Ministère  des  colonies  a  été  approu- 
vée d'une  façon  2^énéi*ale  par  toiis  ceux  qui  vou- 
laient que  quelque  cliose  i'iit  l'ait  au  Congo  ;  cepen- 
dant on  n'a  pas  ménagé  les  critiques  au  ministre,  et 
surtout  à  la  commission,  au  sujet  du  mode  d'appli- 
cation du  principe  des  concessions  (I). 

Ces  critiques,  que  nous  allons  rapidement  résumer, 
sont  générales  ou  spéciales,  —  ces  dernières  visant 
telle  clause  du  cahier  des  charges  jugée  mauvaise 
ou   inapplicable. 

I.  (",r.  par  exemple  le  livre  déjà  cité  du  capitaine   Ueiiard. 
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Reproches   généraux. 

En  premier  lieu  on  a  fait  au  système  des  conces- 
sions congolaises  le  reproche  d'cli-e  uniforme  pour 
tous  les  concessionnaires, — par  consc(picnl  de  man- 
quer de  souplesse,  de  ne  pouvoir  se  plier  à  cha(|ue 
cas  particulier.  Sans  doute,  disait-on,  il  convenait  de 
fixer  des  prim-ipcs  p:énérau\,  ceux,  par  exemple, 
arrêtés  dans  le  projet  de  loi  du  Sénat,  mais  il  fallait 
rester  maître  de  déterminer  les  détails  suivant 
l'étendue  des  concessions  et  leur  valeur,  suivant  la 
l)uissance  financière  ou  les  qualités  des  demandeurs, 
en  raison  aussi  des  services  déjà  rendus  pour  l'ex- 
ploration ou  la  mise  en  valeur.  A  l'étranger,  les 
grandes  compagnies  à  charte  et  les  sociétés  con- 
cessionnaires moyennes  ou  petites  ne  sont  pas 
soumises  au  même  traitement.  Tous  les  contrats 
passés  entre  l'Etat  et  les  particuliers  rentrent  bien 
dans  tel  ou  tel  type  mais  il  n'en  est  pas  un  de  ces 
actes  qui  ne  diffère  des  autres. 

En  second  lieu  ce  régime  est  beaucoup  trop 
sévère,  ses  prescriptions  sont  trop  multiples  et  trop 
minutieuses.  Il  en  résultera  que  les  occasions  de  con- 
flit enti'e  les  agents  de  l'Etat  et  ceux  des  compagnies 
seront  nombi'eîises  et  qu'on  en  viendra  plus  d'une 
fois  à  appliquer  la  procédure  de  retrait  partiel  ou  de 
déchéan3e,  pour  inexécution  des  prescriptions.  La 
commission  des  concessions  a  été  trop  pénétrée  de 
l'idée  qu'elle  faisait  un  magnifique  cadeau  aux 
concessionnaires,     lesquels,    en    effet,     se    précipi- 

C.  11 
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taient  en  foule  comme  à  la  curée  ;  —  elle  crai- 
gnait d'èlre  accusée  de  leur  être  trop  favorable  car 
l'opinion  peu  initiée  aux  questions  coloniales  s'ima- 
gine «  qu'il  n'y  a  pas  un  trop  grand  écart  de  valeur 
entre  un  million  d'hectares  au  Congo  et  un  million 
d'hectares  dans  rile-de-France  (1).  »  —  «  Il  est  très 
dangereux  de  prétendre  à  la  fois  stimuler  l'activité 
des  particuliers  et  lui  tracer  des  voies  trop  étroites... 
Golbert  en  a  fait  l'expérience...  Les  rédacteurs  des 
concessions  n'ont  pas  su  (ou  n'ont  pas  osé)  prendre 
parti  entre  l'Etat  et  les  concessionnaires,  soit  en  lais- 
sant ceux-ci  très  libres,  soit  en  les  réduisant  au  rôle 
de  fonctionnaires  non  inscrits  au  budget  (2).  »  Pour- 
quoi ne  pas  avoir  tenu  compte  des  exemples  que 
nous  ont  donnés  les  Allemands  au  Cameroun  et  les 
Belges  au  Katanga,  contrées  où  les  sociétés  conces- 
sionnaires ont  plus  de  droits  et  moins  de  charges 
que  les  sociétés  françaises  (3)? 

En  troisième  lieu  la  commission  des  concessions 
a  laissé  les  compagnies  se  former  avec  un  capital 
manifestement  insuffisant  «  même  pour  assurer  l'ex- 
ploitation commerciale  restreinte  du  pays.  »  L'argent 
afflua  pourtant  lors  de  ce  rush  colonial  en  faveur 
du  Congo.  Il  fut  offert  de  1898  à  1899,  au  moins 
100  millions    dont  la  moitié  à  peine  a  été  retenue  (4). 

Enfin,    on    soutient    (5)   que    les    40  concessions 

1.  Louis  Vignon.  L'Exploitation  Je    notre  Empire    colonial,  p.  189. 

2.  Henri  Lorin.  La  crise  du  Congo  français.  Questions  dipl.  et  col. 
n"  91,  l"'  décembre  1900. 

3.  Nous  avons  vu  suprà  qu'il  en  était  bien  ainsi. 

4.  L.  Vignon,  op.  cit.  p.  193. 

5.  Voir  P.  Bourdarie.  Bulletin  du    comité   de    l'Afrique    française. 
Fév.  1901. 
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oclroyrcs  par  M.  (uiillain,  l'onl  tHé,  pour  la  i)Iiii)arl, 
pii'inaturi'inenl.  Toul  au  moins  il  ne  lallail  i>as  con- 
céder en  si  peu  de  UMnj)s  à  'lO  sociétés  la  prescpie 
totalité  de  la  colonie  «  en  ne  l'éscpvanl  cpie  (picl- 
(pies  tel riloires  aux  environs  de  Libreville  et  Brazza- 
ville et  la  zone  de  jonction  si  importante  entre  l'Ou- 
bangui,  le  Cliari  et  le  lac  Tcbad.  »  On  devait  procé- 
der par  étapes  successives,  au  lur  et  à  mesure  de 
l'avancement  dans  la  connaissance  et  dans  l'appro- 
priation etiective  du  pays.  «  On  a  mis  la  charrue 
avant  les  bœufs  :  le  Congo  n'était  pas  plus  outillé 
pour  recevoir  les  concessionnaires  que  jadis  la 
Louisiane,  si  fertile  pourtant,  pour  accueillir  les 
émigrants  du  système  de  Law  (1).  » 


Critiques  spéciales. 

Les  principales  critiques  de  détails  se  réfèrent  aux 
charges  financières,  c^ue  l'on  trouve  trop  lourdes. 

L'obligation,  pour  la  plupart  des  sociétés,  d'en- 
tretenir sur  les  cours  d'eau  navigables  traversant 
leurs  concessions,  un  ou  plusieurs  bateaux  à  vapeur 
de  grand  ou  de  petit  modèle,  paraît  excessive.  Selon 
le  capitaine  Renard  elle  exige  des  sociétés  une  dépense 
d'ensemble  d'environ  G  millions  000  mille  francs 
pour  la  construction  et  l'entretien  de  01  bateaux  à 
vapeur  (2),  et  grève  ainsi  leur  capital  de  13  0  0  envi- 


1.  Henri  Lorin,  art. cité.  La  crise  du  Coiu/o  frani;ais,  p.  6S2. 

2.  D'après  les  calculs  du  capitaine  Renard,  Lu  colonisation  an  Congo 
français,  op.  cit.,  p.  10  et  11. 

Nous  en  avons  déjà  donné  le  détail.  \'oir  siiprà. 
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roii.  Pour  une  société  au  capital  de  3  millions  ayant 
une  concession  de  55.000  kilomètres  carrés  et  devant 
construire  trois  vapeurs  dont  deux  de  petit  modèle,  la 
dépense,  dit  M.Louis  Vigiion,  sera  de  311.000  francs 
rien  que  pour  la  construction  ;  l'entretien  et  la  solde 
de  l'équipage  coûteront  30.000  à  35  000  francs  par 
an  ! 

La  contribution  aux  postes  de  douane  est  aussi 
vivement  critiquée  par  M.  L.  Vignon.  Toujours  dans 
la  même  hypothèse  d'une  société  au  capital  de  3  mil- 
lions, cette  charge  sera  de  80.000  francs(une  fois  pour 
toutes);  pour  toutes  les  sociétés  le  capitaine  Renard 
l'estime  à  872.000  francs...  Ajoutez  la  contribution 
aux  lignes  télégraphiques  qui  sera  de  iGO.OOO  IV. 

On  dit  encore  :  Pourquoi  des  rede^'ances  annuelles, 
alors  que  les  sociétés  devront  abandonner  à  l'P^tat 
15  0  0  de  leurs  bénétices  (si  elles  en  font  !).  Ces 
redevances  augmentant  progressivement  et  destinées 
à  assurer  dès  le  début  des  ressources  à  la  colonie, 
—  écraseront  dans  l'œuf  beaucoup  de  sociétés  qui 
avaient  d'autant  plus  besoin  d'être  ménagées  que  leur 
capital  était  insuffisant  pour  la  mise  en  valeur  de 
leurs  concessions  et  qu'on  devait  prévoir  que  leurs 
débuts  seraient  difficiles.  Pour  la  compagnie  au  capi- 
tal de  3.000.000,  servant  d'exemple,  ces  redevances 
atteindront  125.000  francs  pour  les  cinq  premières 
années,  35.000  pendant  les  cinq  suivantes  et  50.000 
pendant  les  vingt  dernières  années  de  la  concession. 
Et  cette  société  aura  dû  verser,  en  outre,  un  caution- 
nement de  GO. 000  francs  !  Le  capitaine  Renard  calcule 
que  le  total  des  redevances  pour  toutes  les  sociétés 
dépassera   15  millions  ;   l'ensemble  des    cautionne- 
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nieiits    diiniiiuera    encore    leur    cai)ilal    j^luhal    de 
I  million  ! 

Imi  l'ésiiiné,  d'après  ces  calculs,  les  ciiai'ijres  initia- 
les absorberaient  ili  0  0  du  capital  exij^r  piir  le  dé(  rel 
de  concession  et  IS  0  0  avec  les  (Vais  de  (((nslilMlioii 
de  sociétés  :  (enregistrement,  timbre,  acte  de  société) 
Le  working-capital  (capital  do  travail)  serait  ainsi 
réduit  à  82  0/0. 

La  tutelle  de  l'Etat  s'exerçant  sur  les  sociétés  par 
le  contrôle  de  leur  gestion  financière  est,  prétend-on, 
une  ingérence  insupport  al  )le,  une  source  de  dé[)lora- 
bles  conflits. 

Au  reste,  le  cahier  des  charges  contient  en  germe 
beaucoup  d'autres  contestations,  à  tel  point  que  des 
négociants  africains  rompus  aux  difficultés  du  com- 
merce tropical,  et  qui  s'étaient  mis  sur  les  rangs 
pour  obtenir  des  concessions,  —  ont,  sur  le  refus 
de  l'administration  de  modifier  certaines  clauses,  — 
préféré  se  retirer  et  laisser  d'autres  moins  expéri- 
mentés, alléchés  par  les  succès  des  exploitants  bel- 
ges, —  assumer  de  lourdes  responsabilités  en  croyant 
saisir  la  fortune  ! 

xVppuyant  sur  ces  critiques,  on  dit  que  certaines 
clauses  dn  cahier  des  charges  sont  présentement  ma/)- 
plicables,  si  grande  soit  la  bonne  volonté  des  con- 
cessionnaires. 

On  vise  les  deux  clauses  qui  veulent:  1"  qu'au  bout 
de  six  ans  le  personnel  blanc  employé  par  la  com- 
pagnie soit  français,  2"  que  des  j>lantalions  de  pieds 
de  caoutchouc  soient  ellectuécs  en  rai)port  avec  les 
tonnes  de  latex  obtenues  sur   la   concession.  Sur  le 
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premier  point,  on  soutient  (1)  qu'il  est  plus  que  pro- 
bable que,  même  au  bout  de  six  ans,  les  40  compa- 
gnies du  Congo  ne  pourraient  trouver  en  France  les 
chefs  d'exploitation,  les  directeurs  de  culture,  les 
agents  divers  qui,  pour  servir  utilement,  doivent 
être  très  au  courant  des  difticultésdu  commerce  tro- 
pical- Sur  le  second  point,  on  fait  observer  que  la 
commission  des  concessions  n'ayant  pas  pris  parti 
sur  la  grave  question  de  la  main-d'œuvre  indigène,  et  le 
ministre  n'ayant  pas  osé  donner  aux  concessionnaires 
le  droit  de  contraindre  le  nègre  au  travail,  on  ne  voit 
pas  commentpourra  s'opérer  l'exploitation  du  caout- 
chouc. Sera  ce  en  traitant  avec  les  chefs  indigènes, 
pour  que  ceux-ci  forcent  brutalement  leurs  adminis- 
trés, —  beaucoup  plus  durement  que  ne  l'eussent  fait 
les  concessionnaires,  à  apporter  un  certain  nombre 
de  boules  de  caoutchouc  ?  Or,  de  quelle  façon  les 
noirs  livrés  à  eux  mêmes  opèrent-ils  la  récolte  du 
caoutchouc  ?  Ils  coupent  les  lianes  au  lieu  de  les 
inciser,  ce  procédé  étant  plus  rapide  et  plus  pro- 
ductif! Ce  sera  le  pillage  des  plantes  à  latex;  et,  en 
conscience,    quels    moyens  auront  les    concession- 


1.  Cette  affirmation  est  absolument  contredite  par  M.  Bourdarie 
qui  nous  a  donné  cette  note  :  «  Ces  directeurs  compétents  existent 
en  France.  Ce  sont  les  Belges  qui  affirment  cette  soi-disant  inexis- 
tence d'un  personnel  capable  dans  notre  pays.  Leur  but  est  de  se 
faire  documenter,  renseigner  sur  la  valeur  de  notre  Congo  en  y 
introduisant  le  plus  possible  des  leurs.  » 

M.  Bourdarie  a  aussi  découpe  des  articles  multiples  dans  les 
renies  financières  et  coloniales  helcjes,  répétant  à  satiété  ce  conseil  : 
«  Achetez  le  plus  possible  des  actions  des  sociétés  françaises  qui 
apparaîtront  capables  de    résister  aux  difficultés  du  début.  » 

Le  Congo  belge,  paralt-il,  n'est  pas  assez  grand  pour  eux  ! 
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naires,   de  réformer  cette  pratique  et   dOhliiïer   les 
noirs  à  réenseniencer  ? 

Une  autre  critique  porte  sui'  riiilcidiflion  de  ven- 
dre des  armes  et  des  boissons  spiritueuses  aux  noirs. 
On  admet  cette  interdiction  comme  très  justifiée,  sauf 
toutefois  pour  la  rés?ion  de  l'Ouhan^ui  dans  Ia([uellc 
lindiî^ène  n'accepte  en  éehauge  des  pointes  d'ivoire 
et  du  caoutchouc  que  des  fusils  et  de  la  poudre  ; 
mais  l'erreur  est  de  défendre  les  importations  de 
fusils, carabines  et  munitions  absolument  nécessaires 
à  Tarmement  des  Européens  résidents  et  des  indi- 
gènes qu'ils  auront  à  employer  pour  leur  garde  ou 
pour  la  chasse  de  l'éléphant.  «  Nos  concessionnaires 
du  haut  pays  ne  pourront  s'établir  utilement,  en 
raison  de  l'entrave  apportée  à  la  libre  circulation 
de  quelques  colis  d'armes  qui  font  partie  de  leur 
outillage  le  plus  indispensable  (l).  Ils  ne  pourront 
«  être  envoyés  en  possession  »  ;  étant  hors  d'état  de 
se  défendre  eux-mêmes  et  la  colonie  sera  incapable, 
avec  ses  600  à  700  miliciens  pour  tout  le  Congo 
(l'Oubangui  excepté)  de  leur  fournir  des  escortes. 


Quelles   critiques  sont  justifiées  ? 

Que  faut-il  retenir  de  ces  critiques  ?  Les  critiques 
générales  nous  semblent  fondées;  mais  celles  portant 
sur  les  points  de  détail  sont  exagérées  ou  inexac- 
tes poup  la  plupart.  Reprenons  les  unes  et  les 
autres. 

1.  Henri  Lorin,  art.  cit. 
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Un    des    reproches  les    plus  justes   adressés  à  la 
commission   présidée    par  M.  Cotelle,  c'est    d'avoir 
créé  un  seul    type  de   contrat,  d'avoir  établi  mêmes 
charges  et  mêmes  droits  pour  tous  les  concession- 
naires. Ce  régime  ne  peut  se  plier  convenablement 
à  chaque    cas  particuHer,  il    manque    de    souplesse, 
d'élasticité.  Dans  l'application,  suivant  la  richesse  des 
régions  concédées,  il  sera  souvent  ou  trop  doux  ou 
trop  dur,  toujours  mal  adapté  aux  conditions  particu- 
lières. Le  criterimn,  est   la  superficie  en  kilomètres 
carrés,  superficie  très  approximative  ;    suivant  cette 
donnée  vague  tel  capital  sera  exigé  du  concession- 
naire, et,  suivant  ce  capital  il  aura  à  peu  près  mathé- 
matiquement à  payer  telles  redevances,  tel  caution- 
nement, etc.  Pourtant,   —  dans  telle  concession,  le 
pays  est  à  peine  exploré  au  point  de  vue  de  ses  res- 
sources naturelles,  on  sait  seulement  qu'il  est  habité 
par   des    tribus  hostiles,   pillardes,    anthropophages 
même;  —  dans  telle  autre  près  de  la  côte  on  connaît 
de  façon  presque  certaine  les  ressources  du  pays,  sa 
fertilité; les  habitants  paraissent  une  race  docile, favo- 
rable aux  l)lancs,  capable  de  fournir  bientôt  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  ;  —  ailleurs,  on  a  trouvé  un  accès 
relativement  facile,  grâce  à  un  cours  d'eau  navigable 
sur  des  centaines   de  kilomètres    Mais  le  cahier  des 
charges  ne  distingue  pas:innuuable  et  rigide,  il  s'ap- 
plique toujours,  donnant  à   tous  de  la  terre,  bonne 
ici,  mauvaise  là,  quiuiporte  ?  mais  imposant  à  tous, 
malgré  la  valeur   inégale,  les  mêmes  obligations  et 
les  mêmes  charges  ! 

S'il    est   exact    de  dire  que    beaucoup  de  conces- 
sions ont  été  accordées  trop  tôt,  ce  serait   aller  trop 
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loin  que  de  prétendre  qu'il  en  est  ainsi  poui-  toutes, 
on  donnant  eomme  raison  péremptoiie  (pie  le  pays 
n'était  pas  outillé,  (pi'il  n'y  avait  pas  de  clieMiius  de 
fer, pas  de  noltillefluviale  (1).  Raisonner  ainsi  abouti- 
rait à  Justitier  l'abstention  indétinie  de  IKtat  ou  des 
partieulici's  pour  la  mise  en  valeui-  d'une  colonie  iiabi- 
tée  par  des  sauvages  incapables  de  créer  un  outillage 
économique,  même  rudimentaire.  On  ne  peut  véri- 
lablemenl  l'aire  de  grands  travaux  publics,  que  lors- 
([ue  l'utilité  en  apparaît  bien  démonliée  par  un  cer- 
tain mouvement  des  échanges,  par  la  formation  de 
quelques  centres  de  production.il  faut  «pie  la  struc- 
ture économique  du  pays  se  soit  dessinée  ]>ar  un  |)eu 
de  vie  commerciale  pour  que  les  travaux  coûteux  d'uti- 
lité.publique  se  soient  exécutés  en  connaissance  de 
cause...  Incontestablement  le  chemin  de  fer,  le  plus 
important  outil  de  mise  en  valeur  dans  de  tels  pays, 
a  plutôt  mission  de  pro^'oquer  la  production  que  de 
la  suivre.  Mais  on  doit  entendre  par  là,  selon  nous, 
que  dans  la  plupart  des  cas,  si  l'on  veut  s'en  tenir  à 
son  rôle  économique,  il  n'aura  sa  grande  utilité  qu'au 
moment  de  la  mise  en  valeur  par  l'agriculture  et 
l'élevage  qui  doivent  suivre  dans  les  pays  neufs  la 
période  d'exploitation  des  produits  dits  de  cueillette 
et  le  défrichement.  On  a  justement  donné  des  con- 
cessions au  Congo  pour  cpie  de  fortes  sociétés  exécu- 
tent ces  premiers  et  ingrats  tiavaux.  ()u'un  chemin 
de  fer  soit  utile  à  ces  exploitants  et  puisse  contri- 
buer au  succès  de  leur  entreprise,  cela  est  certain  ; 
mais  poui'  les  satisfaire  ou  les  aider   tous,  ce  n'est 

1.  M.  Henri  Lorin. 
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pas  une  ligne  qu'il  faudraiî  construire,  ce  serait  tout 
le  réseau  et  il  ne  peut  être  exécuté  que  dans  un 
grand  nombre  d'années  (1). 

Le  tort  réel  est  d'avoir  trop  tôt  concédé  sur  les 
instances  des  amateurs  de  concessions  :  convaincus 
téméraires  ou  spéculateurs  avisés,  des  régions  trop 
lointaines  à  peine  connues,  à  peine  pacifiées. 

Et  n'eùt-on  pas  dû  moins;  exiger  des  concession- 
naires mal  partagés  et  privés  de  l'aide  militaire  de 
l'État  qui  leur  était  nécessaire,  que  de  ceux  dont  les 
lots  étaient  bons? 

Si  vite  que  l'on  veuille  aller  dans  l'œuvre  de  la 
«olonisation,  un  certain  opportunisme  économique 
s'impose,  qui  consiste  à  sérier  les  entreprises. 

En  exécutant  des  travaux  dont  on  ne  peut  obtenir 
de  bon  rendement  que  s'ils  viennent  après  certains 
autres,  —  en  abordant  des  entreprises  dont  l'heure 
n'est  pas  venue,  on  gâche  des  forces  humaines  et 
des  capitaux.  Des  compagnies  sont  sur  le  point  de 
porter  la  peine  d'une  hâte  téméraire  ;  la  commission 
des  concessions  n'aurait  pas  dû  rendre  possibles  ces 
imprudences. 

11  est  certain  qu'il  eût  été  sage  de  lancer  à  l'aven- 
ture moins  de  sociétés  et  d'exiger  d'un   nombre   res- 

\.  Remarquons  sur  ce  point  que  les  hésitations  du  p^ouverncment 
pour  le  tracé  à  adopter  de  la  ligne  ferrée  congolaise  présentant  le 
maximum  d'intérêt  général,  sont  sinon  excusables  du  moins  quelque 
peu  compréhensibles. 

Pour  M.  Boiu'darie  la  cause  des  liésitalions  doit  élre  cherchée  à 
Matadi  ou  mieux  à  Bruxelles  dans  les  intrigues  et  la  pression  exercés 
par  certains  puissants  personnages  ou  financiers  belges. 

Nous  rapportons  cette  grave  opinion,  qu'il  est  difficile  de  contrôler, 
sous  toutes  réserves. 
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treinl  (réluos  un  capital  supi'rioiu-  aux  .')()  niillious 
qui  furent  répartis  ontie  une  quarantaine  d'exploita- 
tions. Cela  étail  possible,  (Ml  laison  de  rafllMeiice  des 
offres  d'ariçent. 

Si  des  concessions  plus  taraudes,  uiais  ne  coMq)re- 
nant  pas, comme  cela  s'est  fait,  la  luescjne  lolalilc  du 
Cona:o,  avaient  élé  acrordces  à  ciii(|  on  six  sociétés 
moins  nombreuses  et  plus  fortes  au  [)oint  de  vue 
tinancier,  que  se  serait-il  produit  ?  Un  meilleur 
emploi  des  capitaux  après  quelques  tàtonneuients  et 
l'attaque  énergique,  avec  cliance  de  succès,  des 
entreprises  susceptibles  de  donner  tout  d'abord,  en 
l'état  économique  de  la  résïion,  les  plus  iîros  bénéti- 
ces.  Autrement,  par  suite  du  morcelleuicnl  des  con- 
cessions, entre  des  sociétés  n'ayant  que  de  faibles 
moyens,  le  travail  même  dirigé  dans  la  bomie  voie 
risquait  de  mal  aboutir  (1). 

Il  valait  mieux  exiger  o,  (>  millions  ou  davantage 
de  telle  société  constituée  au  capital  de  un  million. 
Pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  cet  argent 
n'aurait  rien  rapporté  (2),  c'était  assurément  un  grand 
sacrifice  ;  mais,  en  matière  d'entreprises  coloniales, 
la  patience  et    la  ténacité    sont   les   conditions  pre- 

1.  C'est  ce  qui  malheureusement  s'est  produit  pour  quelques  socié- 
tés, trop  faibles  ou  mal  dirij^écs,  ciinsi  que  nous  allons  le  montrer  plus 
loin. 

2.  «  Si  l'on  consulte  les  tableaux  récapitulatifs  des  bénélices  réali- 
sés par  les  sociétés  de  l'Étal  indépendant,  on  constate  que,  générale- 
ment, elles  n'en  ont  donné  aucun  pendant  les  quatre  ou  ciiu{  pre- 
mières années  de  leur  exploitation.  Puis,  on  leur  voit  distribuer: 
d'abord  3  0/0,  Ti  0/0  et  même  S  à  10  0/0.  les  sixième,  septicine  et 
huitième  années.  >> 

Cap.  Renard,  op.  cil.  p.  12. 
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mières  de  succès  ;  la  période  des  semailles  peut  être 
longue  si  la  moisson  doit  se  faire  magniiique.  La 
société  qui  dispose  d'un  capital  insuffisant,  l'englou- 
tira  et  disparaîtra,  ses  elforts  et  son  argent  seront 
perdus  —  à  moins  qu'une  autre  compagnie  mieux 
pourvue  ne  vienne  reprendre  l'atTaire  mal  engagée  (1). 

Charges  et  obligations  diverses. 

Nous  trouvons  moins  exact  le  reproche  que  l'on 
fait  au  cahier  des  charges  d'instituer  un  régime  trop 
sévère,  imposant  aux  concessionnaires  des  charges 
trop  lourdes,  des  prescriptions  trop  minutieuses. 

1°  Charges  financières. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  charges  purement 
financières  d'une  part,  et  de  l'autre  les  obligations 
diverses  dont  les  concessionnaires  sont  tenus  et  qui 
ont  pour  objet  de  régler  leur  action,  de  prévenir 
les  abus. 

Nous  pensons,  avec  beaucoup  d'autres,  que  les 
charges  tinancières  sont  trop  fortes  relativement  aux 
capitaux  avec  lesquels  on  a  laissé  les  compagnies  se 
constituer.  Remarquons  toutefois  que  le  poids  de  ces 
charges  a  été  quelque  peu  exagéré  par  les  conces- 
sionnaires   eux-mêmes     ou    par    leurs    défenseurs. 

1.  NdIi'c  hy[)olhcsc  n'est  pas  du  tout  fantaisiste.  On  sait  par  exem- 
ple que  le  chemin  (U;  fer  bel^c  ne  fut  sauvé,  alors  que  l'un  allait  aban- 
donner sa  construction,  que  parce  que  le  capital  initial  de  la  société 
fut  pres(pie  ipiadruplé. 
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Ils  nous  disent  bien  que  dans  l'ensemble,  avant  le 
versement  de  15  0  0  à  l'Ktat  sur  les  bénélioes  éven- 
tuels, le  capitalsocialsepanotablemenl  diinimi»''.  mais 
ils  oublient  d'ajouter  que  ce  capital  retenu  sera,  en 
majeure  partie,  plus  ou  mcùus  direclement  emi)l()yé 
pour  les  compagnies.  L'obligation  de  construire  et 
d'entretenir  des  bateaux  force  en  elFet  les  conces- 
sionnaires à  unemploi  particnlicremcnl  utile  de  leur 
capital  pour  forger  le  premier  outil  de  la  mise  en 
valeur  ? 

Ne  profiteront-ils  pas  beaucoup  aussi  de  l'usage  des 
lignes  télégrapbiques  à  la  construction  desquelles  on 
leur  demande  de  contribuer  (1)  pour  une  minime  part? 
On  peut  moins  approuver  les  redevances  annuelles 
exigées  dès  le  début  afin  de  permettre  à  la  colonie 
de  développer  sans  retard  ses  forces  de  police  et 
d'amorcer  les  dépenses  de  travaux  publics  ou  d'utilité 
générale  profitables  à  la  masse  des  concessionnaires 
entre  lesquels  le  Congo  presque  entier  a  été  partagé? 
L'intention  est  excellente  mais  il  est  à  craindre 
que  le  but  qu'ons'est  proposé  soit  difficilenuMit  atteint 
et  qu'on  arrive  au  contraire  à  hâter  la  déconfiture  des 
sociétés  les  plus  faibles.  Le  budget  de  la  colonie  est 
maigre  sans  doute, mais,  pour  le  mettre  à  même  de 
satisfaire  aux  dépenses  d'intérêt  général,  devait-on 
s'adresser  à  des  compagnies  déjà  si  petitement  pour- 
vues de  moyens  financiers,  au  risque  d'arrêter  leur 
développement  avant  la  période  des  bénéfices. 
En  revanche,  l'idée    même  de  la  parlicipalion   de 

1.  Une  lettre  envoyée  du  Coiife'u  maritime  dans  le   Uaul-Congu   met- 
tra plusieurs  semaines  pour  arriver  à  destination. 
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l'Etat  aux  bénéfices  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
critique.  Si  l'on  avait  constitué  des  compaii::nies  plus 
fortes,  si  la  collaboration  de  l'Etat,  réglée  sur  des 
bases  plus  larges,  avec  des  engagements  plus  précis, 
avait  été  plus  effective,  si  on  n'avait  exigé  ni  rede- 
vances, ni  contributions  aux  postes  de  douanes  etc., 
—  ce  n'est  pas  150  0  de  ces  bénéfices  qu'on  aurait  pu 
demander  mais  la  moitié  comme  dans  les  sociétés 
belges  et  allemandes.  Le  roi  Léopold  estimant  qu'il 
apporte  au  moins  la  moitié  des  éléments  de  réussite 
veut  part  égale  dans  les  bénéfices.  La  participation 
de  l'Etat  allemand  dans  les  bénéfices  de  la  société  du 
Nord-Ouest  Cameroun  est  largement  progressive  (1). 
11  nous  paraît  donc  tout  à  fait  bon  que  l'Etat  fran- 
çais, propriétaire  de  la  plupart  des  terres  du  Congo, 
prenne,  mais  ajuste  temps,  sa  part  des  revenus  nets 
de  l'exploitation,  —  petite  part  s'il  n'apporte  que  le 
fonds,  —  plus  grande  s'il  collabore  avec  ses  puissants 
moyens  à  la  mise  en  valeur.  Il  ferait  de  cet  argent 
le  meilleur  usage  en  le  «  remettant  dans  l'affaire  » 
comme  fait  le  souverain  de  l'Etat  libre,  pour  per- 
fectionner l'outillage  économique.  Au  lieu  de  cela, 
ce  sont,  prématurément,  des  chaiges financières,  des 
redevances  écrasantes  pour  les  petits,  lourdes 
même  pour  les  forts  ! 

1.  Cette  participatiuii  est  organisée  sur  une  base  très  recomnicindable 
mais  qui  parait  au  premier  abord  très  compliquée.  Pour  nous  le  sys- 
tème se  caractérise  en  ceci  :  que  l'Etat  prend  peu  des  bénélices  tant 
que  les  actionnaires  n'ont  touché  qu'un  léger  dividende  (5  0/0)  et 
qu'un  l'onds  de  réserve  n'est  pas  constitué  (23  0/0  du  capital)  mais  si 
les  actionnaires  viennent  ù  toucher  des  dividendes  de  10  puisde20  0'0, 
alors  la  part  de  l'État  grossit  aussi  et  il  arrive  à  prendre  presque  la 
moitié  de  ces  bénélices  maxima. 
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^"   Obligations    diverses. 

C'est  siii'loul  (iiiiiiul  It's  avocats  des  compagnies 
déplorent  le  luxe  des  prescriptions  minutieuses,  des 
obligations  multiples  et  vcxatoires  —  puuilant  accep- 
tées pai'  les  coiicessiojiiiaires,  qu'il  convient  d'exa- 
miner de  i)rès  leurs  attirmations  intéressées  que 
nous  soupçonnons  d'être  pessimistes. 

On  fait    d'abord    ce     reproche    général  :  le  cahier 
des  charges,  dit-on,  est  entré  dans  des  détails  sans 
fin  pour  empêcher  tous  les  abus  qu'il  croyait  possi- 
bles, —  prévoir  et  résoudre  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  surgir.  Ses    prescriptions  parfois  naïves, 
édictées  par  des   fonctionnaires,  par  des  coloniaux 
en  chambre,  feront  surgir,  au  sujet  de  leur  interpré- 
tation et  de  leur    application,  force  chicanes,  force 
procès  entre  ces   frères    ennemis  dont  les   intérêts 
pourtant  sont  si  liés  :  les  concessionnaires  et  l'État. 
Vraiment,  répondrons-nous,  ce  n'est  pas  sérieux  de 
prétendre  que  les  précautions  prises  par  les  juristes 
compétents  de  la    commission  des  concessions,  pré- 
cisément pour  éviter  les  contestations,  les  feront  naî- 
tre !  Nous  renvoyons  au  cahier  des  charges  pour  cpie 
l'on  juge  si  la    plupart   de  ces  mesures   ne  sont  pas 
sagement  prévoyantes  et  ne  doivent  pas  produire  de 
bons  effets  sans  (pi'ilsoit  besoin  de  mettre  en  branle 
l'appareil  de  la  justice  :  on  réserve  les  droits  des  indi- 
gènes, des   tiers  établis  sur  les  concessions  en  vertu 
des  stipulations  de  la  conférence  de  Berlin,  on  stipule 
que  les  concessionnaires  qui  viendraient  à  éprouver 
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des  dommages  du  fait  des  révoltes  indigènes  ou  de 
la  guerre  avec  une  puissance  étrangère...  ne  pour- 
ront à  tout  propos  et  hors  de  propos  se  retourner  vers 
rp]tal  pour  lui  demander  des  indemnités  ! 

V exploitation  rationnelle. 

Et  les  prescriptions  pour  forcer  les  compagnies  à 
une  exploitation  rationnelle  non  destructive  du  fonds 
celles  de  réensemencer  les  précieuses  lianes  à  latex, 
d'exploiter  les  forêts  suivant  un  convenable  amé- 
nagement comme  le  sont  les  forets  de  l'Etat,  —  ne 
sont-elles  directement  stipulées  dans  l'intérêt  bien 
entendu  des  concessionnaires  et  dans  celui  moins 
immédiat  mais  considérable  de  l'avenir  de  notre 
colonisation  au  Congo  ? 

On  a  trop  d'exemples  du  mal  que  peu\  ent  faire 
des  compagnies  livrées  à  elles-mêmes,  capables, 
bien  qu'assurées  d'une  longue  existence,  de  compro- 
mettre un  bel  avenir  i)our  un  présent  médiocre. 

Nos  sociétés  ne  doivent  durer  que  trente  ans,  —  c'est 
peu  sans  doute,  — maison  sait  que  dissoutes  elles  se 
survivront  à  elles-mêmes,  se  prolongeront,  avec  des 
droits  moins  étendus,  il  est  vrai,  mais  plus  fermes, 
passant  de  la  possession  précaire  à  la  pleine  pro- 
priété des  terres  les  plus  riches  qu'elles  auront  mises 
en  valeur  aux  temps  de  la  concession.  On  va  même 
jus(pi'à  leur  donner  des  hectares  pour  l'élevage  de 
l'éléphant  dont  la  domestication  est  tellement  dans 
leur  intérêt  qu'il  semblerait  qu'elle  ne  dût  pas  avoir 
de  stimulant. 
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De  telles  prescriptions  que  l'on  dil  propres  à 
eiipjendrer  des  conflits  entre  Tadininislralion  cl  les 
concessionnaires  ne  sont  gênantes  <pic  p(tur  ceux 
qui  voudraient  se  livrer  sans  obstacle  à  une  exploi- 
tation abusive  !  Elles  sont  sapées,  tulclaii-cs,  avanta- 
geuses pour  les  exploitants  sérieux  ! 


La  tuielle  et  Le  coiiirôle. 

Le  contrôle  de  l'Ktal  sur  la  gestion  linancicre  cl  sur 
les  opérations  des  sociétés,  ce  contrôle  que  l'on 
h'ouve  intolérable  doit  être  considéré  connue  une 
tutelle  légitime,  servant  à  euipêclier  les  opérations 
loucbes  de  personnages  véreux  (jui  n'interviennent 
dans  les  affaires  que  pour  les  perdre  ?  Sans  énu- 
mérer  les  divers  motifs,  compris  de  tous,  qui  justi- 
tient  cette  ingérence  de  l'Etat,  nous  aftirmons  qu'elle 
sera  profitable  aux  sociétés.  Ne  voit  on  pas  que 
certaines  compagnies  métropolitaines  maniant  de 
gros  capitaux  ont  prospéré  sous  la  surveillance  de 
l'Etat,  protecteur  de  leur  nombreuse  clientèle  ?  Elles 
ont  par  leur  gestion,  (]ue  l'on  savaitcontrôléc,  inspiré 
la  confiance,  étendu  leurs  opérations,  accru  leurs 
bénéfices.  D'autres  exemples  [)ourraient  être  donnés 
de  cette  tutelle  Inenfaisanle.  Linlluence  du  roi  Léo- 
pold  dans  la  direction  de  la  plupart  des  sociétés 
du  Congo  belge,  influence  occulte  ici,  légale  là,  est 
la  cause  essentielle  du  surprenant  développement  de 
cette  colonie.  Les  sociétés  conccssionnaii-es  alleman- 
des du  Cameroun  sont  aussi  soumises  à  la  surveillance 
très  sévère  d'un  commissaire  délégué  du  cliancelicr 

G.  12 
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de  TEmpire  el  les  décisions  importantes  ne  peuvent 
être  prises  sans  son  autorisation.  Or,  les  cliartes  de 
concession  du  Cameroun  ont  été  jugées  par  la  majo- 
rité des  coloniaux  allemands  (1)  comme  organisant 
un  régime  scandaleusement  favorable  aux  conces- 
sionnaires. 

Les  o/nisslons. 

Après  avoir  reproché  au  cahier  des  charges  des 
superfluités.  on  se  plaint  de  ses  omissions.  Ainsi,  il 
n'assure  pas  aux  concessionnaires  la  main-d' œuvir 
sans  laquelle  ils  ne  peuvent  rien,  il  ne  leur  donne 
pas  des  pouvoirs  propres  de  police  et  ne  les  autorise 
pas  à  avoir  les   armes  nécessaires  à  leur  protection. 

En  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  on  ne  peut 
que  louer  le  cahier  des  charges  de  son  prudent  mu- 
tisme. Il  n'a  pas  voulu  armer  les  concessionnaires  du 
droit,  —  dont  ils  seraient  trop  tentés  d'abuser,  —  de 
contraindre  les  noirs  au  travail  ;  mais  il  a  laissé  toute 
latitude  à  ce  sujet  à  l'administration  de  la  colonie. 
Gela  est  d'autant  plus  sage  qu'il  apparaît  bien  aujour- 
d'hui que  la  question  de  la  main-d'œuvre  est  liée  à 
celle  de  l'impôt  et  que  toute  solution  d'ensemble  (2) 
serait  dangereuse  ou  inet'ticace.  Quant  au  second 
point,  la  même  approbation  peut  être  donnée  sans 
réserve. 

Il  serait  dangereux  dans  ces  pays  tropicaux  de  lais- 
ser des  armes  entre  les  mains  de    certains  agents  de 


1 .  Voir  supra. 

'J.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  la  lin  de  noire  élude 
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l'aclorerics,  «  au  ccrviNni  ln'ùli'  ->  ou  (l(''i  au^c'  |»ai'  la 
maladie,  les  privalious  ou  les  cxcrs  luibiluels.  (les 
petits  potentats  isoU'-s  de  loul  (•()uli-()Ie.  prisés  de 
«  leur  su[)éi'i()i'ité  sur  le  uî'i>ie.  »  sont  |)c'iiéti'és  de 
l'idée,  que  l'on  ue  saurait  traiter  trop  dureuient  «cet 
être  avili,  ce  paresseux  »,  et  cpie  Ton  doit  le  con- 
Iraindie  au  travail,  même  par  la  t'oree.  —  aloi-s  (]ue  la 
douceur  est  seule  propre  à  relever  son  niveau  uioial. 
Nous  avons  re(.îu  les  conlidenees  d'un  aduiinislraleur 
([ui  a  ^  u  à  l'œuvre  certains  do  ces  nc^rieis.  lies  lares 
heureusement  chez  nous  (  1  ), surtout  parce  qu  on  a  retiré 
aux  aa^ents  les  moyens  de  nuire  ;  il  pense,  comme  nous, 
<{u'on  a  a2:i  avec  sagesse  et  lumianilé  en  s'ell'orçant 
d'empêcher  des  eruaulés  et  des  abus  de  pouvoir 
qui  tournent  les  indigènes  contre  nous. 

An  sui'plus,  le  gouverneur  de  la  colonie  a  le  droit, 
suivant  le  cas,  d'autoriser  tel  ou  tel  colon  sur  sa 
demande  à  avoir  des  armes. 

Il  est  regrettable  que  l'administration  de  la  colo- 
nie avec  son  maigre  budget  ne  puisse  entretenir  de 
plus  grandes  forces  de  police  pcuir  la  pi-otection  des 
exploitants.  La  connnissioii  des  concessions  a  cepen- 
dant prescrit  aux  compagnies  de  fournil'  de  légères 
contributions  ponr  l'entretien  des  forces  de  i)olice 
envoyées  sin*  leur  demande  dans  leurs  concessions 
alin  d'y  assurer  la  sécurité. 

Une  omission,  il  est  vrai,  est  sujelle  à('rili<pu'.  On 

I.  Il  nV-ii  osl  jjiis  luul  à  l'iiil  de  iiuTiio  au  t'.(.iii;i(  lîfljic  J.a  itn.ix.i- 
liun  de  L-i's  lHi-l'S  nuisibles.  —  de  ccnv  (|ui  ivcuimIIcuI  le  fiuiulclinuc 
niuj.;c',  l'sl  un  [h-u  plus  Ini-lc.  Li-  nii  i.éopold  a  clv  pri-siiui-  forcé  dV-u 
convonir.  après  le  niouvciniMil  d'attenlion  que  les  Anjrlais  ont  provn- 
(pii-  pourJL'Ici'  du  la  lumière  sur  cei'taiii>  pi-ncédés  Im])  peu  humain». 
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n'a  pas  inséré  en  substance,  dans  ces  contrais  passés 
entre  l'Etat  et  les  concessionnaires,  les  deux  points 
que  l'on  trouve  magistralement  développés  dans  les 
insiructions  données  par  M.  (luillain  à  la  suite  de 
l'octroi  des  grandes  concessions  :  1"  Le  devoir  de  la 
collaboration  des  agents  de  l'Etat  pour  faciliter  aux 
concessionnaires  l'accouiplissement  de  leur  tâche,  et 
notamment,  l'interprétation  largement  favorable  des 
clauses  du  cahier  des  charges;  ^°  l'aftirmation  du  lieu 
intime  des  intérêts  de  l'Etat,  de  la  colonie,  —  et  de 
ceux  des  concessionnaires. 

]  lie  tC ensemble. 

Pour  nous,  en  résumé  (1),  dans  l'œuvre  de  la 
commission  des  concessions  le  bon  l'emporte  de 
beaucoup  sur  le  mauvais.  Les  avantages  accordés  aux 
sociétés  pour  la  plupart  pourvues  de  riches  terres,  sont 
importants.  Nous  ne  voyons  pas  que  dans  les  autres 
colonies  étrangères  on  ait  donné  un  aussi  large 
droit  d'exploitation,  presque  un  uionopole,  transfor- 
mable au  bout  de  trente  ans  en  droit  de  pleine  pro- 
priété. Par  contre,  les  compagnies  étrangères  belges 
ou  allemandes  constituées  en  moins  grand  nombre, 
plus  fortes  fmancièrement  que  les  luMres,  et  s'enga- 
geant  à  donner  à  l'Etat  près  de  la  moitié  de  leurs 
bénélices,  —  ne  sont  pas  grevées  à  l'origine  de  char- 
ges et  de  redevances  s'opposant  à  leurs  progrès.  La 
tutelle  et  la  collaboration   de  l'Elat  semblent  mieux 

I.  Niius  juj;C(iiis  iiiutiK'  d'ciiln'i'  dans  (raiilrc-»  di'lails,  lar  il  (.'sl 
Irôs  lacilc  do  se  pi'ocuror  le  dôcrt'l    cl  le  cahii'i-  di'>  tliari;i's  l\pi'. 
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oi'gaiiisres  cl  |)Iiis  circ'cli\«'s.  Ici,  ri*!l;il  niioiix  ins- 
|)ii'c,  prclc  son  aide  au  li;iNail.  |»rcn(l  paliciicc. 
allciid.  j )!•('•  [(Mai il  icM'ollcr  plus  laid  l)caii(()ii|)  (lu'iiii 
peu  loul  (le  siiilc. 

La  siipci'ioritc  c\  idciilc  du  ici^iiuc  liaiivais.  loutc  à 
iioti-e  honneur,  consiste  en  ceci  <|u'il  |)ien(l  des 
précautions  efticaees  poui-  (pic  les  sociétés  rèiflent 
leur  activité  d'après  les  pi'inci|)es,  inlimcincnl  liés, 
du  Juste  et  de  Viifilr. 

Nous  irt)ns  plus  lenteiucnl  ipic  les  Belj^es  mais 
plus  sûrement,  plus  humainement;  c'est  nolie  loi 
lual^i'é  les  quelques  défaillances  el  les  (piehjues 
désastres  (jue  nous  allons  exi)osei'. 


II 


LES  RESULTATS  ATTEINTS  PAR 
LES    SOCIÉTÉS  CONCESSIONNAIRES 


La  crise  prrtcncJue. 

Il  est  à  remai'quei'  que  les  critiques  adressées  au 
régime  établi  par  M.  Guillain  en  1899  ont  pris,  il  y 
a  deux  ans,  une  extrême  acuité.  Aujourd'hui  les 
colères  semblent  un  peu  calmées  cl  les  clameurs 
s'assourdissent, 

(]ela  peut-il  s'expliquer  ? 

Au  lendemain  de  loctroi  des  grandes  concessions 
on  assista  à  l'éclosion  d'un  mouvemenl,  à  la  l'ois 
spontané  et  réfléchi.  Les  crédules  et  les  naïfs  lircnl 
trop  le  jeu  des  spéculateurs  avisés.  Les  uns  et  les 
autres  |)i opageaient  i)arlout  les  opinions  les  plus  opti- 
mistes sur  l'avenir  rapide  et  brillant  des  sociétés  con- 
ijolaiscs  ;  toulesdevaicnt  vile  et  uiagniliipiemenl  réus- 
sir, l^ulhi,  disail-on, la  cause  des  c(Mupa^•niesà])rivilc- 
gesétait  ajagnéc  ;  une  soixanlainc^  de  millions  allaient 
venir  Iccoudcr  une  colonie  riche,  d'iuie  riciiesse  lro|) 
louf^tcmps  iuc\i)loitéc.  Noire  C-onjj^o  valait  autant,  si 
ce  n Cst  ])lus,  <|ue  le  (]ouij;;)  belge  (  I),  P"i^q'i<^ '^oî^  ^oi- 

I.  Nous  a\'(ms  iiKiiid'r  siijii-n  que  l;i  l}i'illaiil<'  i'(''iissil('  de  i(iu'l([ui's- 
uiios  (les  sociéli's  Ix'l^fs  ii\ail  icnilrilnu''  |)iiui-  hcaui'oiip  à  l'aire  iiaîli-c 
ecl  l'imuiiemcul. 
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sins  avaient  fait  tons  leurs  ertorts  pour  exploiter  eux- 
mcines  notre  colonie  ou  en  eollahoialion  avec 
nous.  A  cause  de  ncjtie  caractcreenllioiisiasle,  exces- 
si."  (laiis  un  sens  ou  dans  l'auti-e,  et  souvent  à 
très  peu  d'intervalle,  nous  nous  imaginions  qu'une 
première  dillicullc  vaincue  siii)|>iiinail  toutes  les 
autres.  Les  simples,  donc,  n'examinant  même  pas 
superficiellement  les  nombreuses  clauses  onéreuses 
du  cahier  des  charges,  ne  soupçonnant  pas  les  dilli- 
cultés  à  surmonter  successivement  dans  un  pays 
neuf  où  tout  était  à  créer,  regardant  les  concessions 
sur  lesquelles  on  n'avait  que  d'imprécis  renseigne- 
ments comme  étant  toutes  d'égale  valeur,  favorisè- 
rent l'agiotage  scandaleux  de  quelques  financiers 
français  et  belges  (1). 

1 .  «  Tout  récemment  les  actions  des  diverses  sociétés  concession- 
naires au  Congo  ont  été  introduites  sur  les  marchés  de  Paris  et  de 
Bruxelles.  Elles  l'ont  été  avec  une  prime  miiiima  de  JO  0/0,  Ces  so- 
ciétés étaient  dans  leur  période  d"orf;;anisati<ni  n'ayant  que  des  rensei- 
gnements vagues  sur  la  contrée  où  elles  devaient  opérer Quelques 

personnes  se  sont  récriées   contre   la  majoration  des    actions.    Il    est 

cependant  très  logique  que  celles-ci  fassent   prime (Suit   une 

prétendue  démonstration) Quoi   qu'en   disent    leurs    détracteurs, 

toutes  les  concessions  congolaises  ont  une  valeur » 

Le  Congo  Fniiiçais  :  Organe  des  intérêts  français  au  ('ongo.  «  La 
prime  des  actions  congolaises  »,  15  fév.  1900. 

«  Quelle  folie  s'était  donc  emparée des  promutcurs   des  alTaires 

congolaises Nombre    d'entre   eux    s'inquiétaient     fort    peu    de   la 

réussite  de  leur  affaire  et  de  la  prospérité  de  la  colunie  dont  iN 
avaient  obtenu  une  tranche.  Ils  escomplaieiil  un  cnginicnicnl  analo- 
gue à  celui  qui  s'était  produit  poin-  la  colonie  voisine,  puis  ils  espé- 
raient à  la  faveur  de  cet  engouement,  se  débarrasser,  avec  un  béné- 
lice  sérieux,  des  actions  ou  parts  obtenues  dans  la  ronstitu'inn  de  la 
société  et  passer  ensuite  à  d'autres  travaux.  •> 

Frantz   d'Herlye  «  Lettres    sur   le    Congo  ».  .\oinelle    He>iie.   uwil 
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Une  réaction  devait  fatalement  se  produire  au  bout 
de  peu  de  temps.  Deux  ans  passés,  on  apprend  qu'au 
lieu  de  donner  les  bénéfices  presfpie  immédials  que 
l'on  avait  fait  miroiter  aux  yeux  des  crédules,  la 
plupart  des  sociétés  étaient  en  train  de  «  dévorer  les 
dernières  bribes  »  de  leur  capital.  Trois  ou  quatre 
sociétés  seulement,  aflirme-t-on,  pourront  se  tirer 
d'affaire,  toutes  les  autres  s'effondrent,  disparaissent; 
ce  n'est  qu'une  question  de  temps.  Un  mot  fait  for- 
tune :  la  crise  du  Congo,  la  débâcle  des  compai^nies 
concessionnaires  ;  et,  les  porte-paroles,  les  avocats 
intéressés  de  ces  compagnies  mourantes  étalent 
complaisammenl  des  maux  exagérés,  réclament  à 
grands  cris  l'assistance  de  l'Etat  qui  a  leurré  les 
concessionnaires,  la  suppression  de  leurs  charges 
avec  le  renforcement  de  leurs  droits. 

La  même  note  est  à  peu  près  donnée  par  des  publi- 
cistes  distingués,  chauipions  désintéressés  et  con- 
vaincus des  compagnies  concessionnaires.  Pour 
eux,  —  ceci  est  incontestable,  —  la  réussite  de  ces 
sociétés  est  de  la  plus  haute  importance  non  seule- 
ment pour  l'avenir  de  notre  (^ongo,  mais  pour  celui 
même  de  notre  colonisation  française.  Ils  noircissent 
le  tableau  à  dessein,  dans  le  but  de  toucher  et  de 
persuader  leurs  lecteurs  de  la  nécessité  d'adopter 
leur  plan  de  réformes,  comprenant  quelquefois  des 
retouches  possibles,  des  développements  excellents 
du  régime  de  18'.)9.  Chacun  disserte,  souvent  avec 
une  grande  compétence  sur  les  causes  du  mal  pré- 
tendu, chacun  dit:  «  Prenez  uion  ours  »,  les  bons 
remèdes  sont  ceux  que  j'apporte. 

Ecoutons  l'un  de   ces  champions    dont    les  inten- 
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lions  excellentes  et  la  grande  ('onii)(''teiU'e  sonl  hniv- 
niahlcs:  «  A  ne  ])ay<^i'  aucnne  icdcNaucc.  auciinc 
i'onli'il)iili()U  aux  cliaiiics,  le  (■onccssionnaii'c  ain-a 
des  chances  plus  n()nd)reuscs  (nolous  ce  pclil  a\('u) 
de  sucées.  Peut  clic  rcaliscra  l-il  en  peu  dannccs  i\c 
g-i'os  hcnclices;  peul-cU-c  leia-l-il  l'eut  une  !  Où  seiail 
le  mal  ?  S'il  nous  clail  donné  de  voir,  dans  ces  10, 
lo  ou  ^0  prochaines  années,  quelques  ceulaiiics  ou 
mieux  ([uelques  uiillicrs  de  conccssionnaii-cs.  de  i)ai'- 
licipants  ou  d'actionnaires  s'enrichir  dans  les  allaires 
congolaises?  Ne  devrions-nous  pas,à  tous  les  [)oinlsde 
A  ue,  nous  en  réjouir  ?  Le  succès  aurait  ainsi  récom- 
pensé les  honnnes  enlieprenants  cl  d'inilialive  ;  leui- 
fortune  ferait  à  nos  possessions  une  nouvelle  réclame; 
il  y  aurait  des  «  oncles  d' Afrique  »  !  elle  convain- 
crait les  incrédules,  déterminerait  les  hésitants  et 
ainsi  s'établirait  un  courant  de  colons  et  de  capi- 
taux ;  enfin  l'œuvre  même  de  ces  heureux  pionniers, 
malgré  ses  imperfections  ou  ses  abus  (!),  aurait 
donné  une  valeur  à  des  terres  qui  n'en  ont  point 
aujourd'hui...  Si,  par  malheur,  les  sociétés  conces- 
sionnaires végétaient  ou  disparaissaient  après  avoir 
perdu  leur  capital,  la  confiance  dans  les  affaires 
coloniales,  si  lente  à  venir,  si  mesurée  encore,  s'en- 
fuirait pour  bien  longtenq)s  !  »  (1)  Et  la  conclusion 
pratique  est  que.  pour  que  les  concessionnaires  venus 
les  premiers  réussissent,  il  faut  que  l'aduiinistralion 
les  seconde,  aille  même  jusqu'à  ne  pas  appli([uer 
des  clauses  qui,  d'après  ce  publiciste,  si  on  en  l'or- 
çait  l'exécution,  seraient  la  mort  sans  phrase. 

1.  Louis  Vijrnoii,  op.  cil. 
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Un  autre  auteur  (1)  qui  a  des  premiers  jeté  le  cri 
d'alarme  et  recherché  à  fond  les  causes  de  cette  pré- 
tendue détresse  des  sociétés  congolaises,  arrive 
avec  un  plan  de  retouche  d'améliorations  minutieu- 
sement fouillé  ;  cependant,  il  nous  semble  trop  peu 
préoccupé  de  démontrer  la  proposition  qui  est  la 
raison  d'être  de  toutes  ses  observations,  de  tous  ses 
développements:  la  crise  s^rave,  anormale,  quasi- 
irrémédiable  de  toutes  les  compaj?nies  du  Congo.  Il 
ne  donne  point  de  renseignements  précis  sur  la 
nature,  l'étendue  de  cette  crise.  Sans  doute  ils  sont 
(hfficiles  à  rassembler,  délicats  à  produire  ;  mais  si 
l'on  ne  sait  rien  que  par  de  vagues  racontars,  si  on 
ouvre  trop  complaisannuent  l'oreille  à  des  plainles 
intéressées,  on  risque  fort  de  se  tromper  ou  tout  au 
moins  d'exagérer. 

Au  fond,  avec  leur  haute  compétence,  les  deux 
publicistes  coloniaux  dont  nous  venons  de  parler  se 
rendent  fort  bien  compte  des  pénibles  débuts  de 
toute  entreprise  de  colonisation,  surtout  dans  l'Afri- 
que équatoriale  ;  ils  savent  que  les  sociétés  belges, 
même  les  meilleures,  n'ont  donné  de  bénéfices  que 
fort  tard,  que  la  plupart  ont  eu  beaucoup  à  lutter 
contre  les  premières  difficultés.  Dès  lors,  pourquoi 
demander  mieux,  au  bout  de  deux  ans,  à  des  compa- 
gnies opérant  dans  un  pays,  plus  riche  il  est  vrai, 
mais  ayant  de  moins  grands  moyens  d'action  et  moins 
secondées  (cela  change  heureusement),  quelques- 
unes  (elles  sont  rares)  tombées  sur  de  mauvais  lots, 
et  beaucoup  encore  mal  dirigées.  —  ainsi  que  nous 
Talions  démontrer. 

1.  M.  Henri  Lorin. 
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Cette  campagne  ((nilrc  l'Hlal,  conli-o  ses  agents, 
contre  l'œuvre  de  la  coininission  des  concessions, 
exagérée,  presque  injuste,  a  pioduil  selon  nous 
d'excellents  résultats  ;  elle  a  l'ail  rélléchii'  sui-  Ions 
les  problèmes  qui  se  posaient,  <ui  a  (  licrdic  les 
meilleures  solutions  et  celles  (piOn  a  Irouvées  coui 
meneent  déjà  dctrc  api)li([uées.  La  i)olémicpie  esl 
bien  calmée  aujoiu-d'hui.  On  \(»il  nu'inc  les  ])r(> 
phètes  de  cataclysmes  souiire  à  mi  axciiii-  meil- 
leur (1). 

Les  (léfailhtnccs  cl    /es  /•êiiss/t('S. 

Suivant  le  mol  de  M.  (lolrat  de  Montro/.ici-.  «  lal- 
laire  des  sociétés  congolaises  »  sera-l-clic  •  le 
Panama  des  alïaires  coloniales  »  (:2)? 

1.  l^)ui'  1(111  conii)ai-c  l'ai'liclc  de  M.  Henri  Loriii.  écril  le  l''(lrrcm- 
l)i'c  l<)()().  "  La  crise  dw  (jiu;;i)  tVaueais.  (^)iies  dip.  c[  ocjI  .  el  celui 
|)ius  réci'iil  puljlié  dans  la  H.  l).  1).  M.  <■  Le  (.'.on^o  IVançais  .. 
13  ocLobi-c  190;5 

Adile  :  Frautz  d'IIcrlyc.  ■■  Lclli-es  sni-  le  C.onfio  ".  Xoiirellf  Hcnii', 
l'évi-icr   1901. 

Lavant-propos  ajouté  i)ar  l'aiili  nr  est  très  caractcrislicjue. 

<<  Les  lettres  que  nous  donnons  ci-dessims  ont  été  écrites  à  la  lin 
lie  1902  (crise  des  sociétés),  alors  rpu-  les  ajiissements  d'un  gouver- 
nement local  maladroit  (AL  flrodel)  ])on\aienl  faire  craindre  retlVin- 
dremenl  total  de  la  lenlali\e  si  intéressanle  de  coleniisation  du 
(^oUf^o  français.  Hien  ((ue  nombre  de  critiques  restent  encore  actuel- 
les, il  nest  fjne  juste  cK-  i-econiiaili'e    (jiie    ccrliiincx  uniélioni lions  ont 

été  apportées.  On  a  entrepris   la  perceplion  de  liaq^nl Le»  espnir- 

des  commerçants  renaissent  depuis  (|u'ils  si  ml  assurés  de  \iiir  Ks 
tlestinées  de  la  colonie  entre  les  mains  d'un  homme  qui  a  fait  ses 
preuves  et  dont  tous  connaissent  la  valeur  personnelle  et  le  désir  de 
réussir  (M.  Gentil).    » 

2.  Colral.  op.  cil.,  p.  255. 


182  LES  DÉFAILLANCES  ET  LES  RÉUSSÎTES 

Rien,  pour  nous,  ne  justifie  une  pareille  allési;ation. 
D'abord  <el  auteur  est  presque  seul  de  son  avis 
quand  il  allirnie  que  les  l'ichesses  de  notre  Congo 
sont  un  mythe. 

Ensuite  nous  estimons  après  les  renseiî^nements 
préeis  que  nous  avons  ])u  recueillir  (1),  que  les 
preuves  manquent  à  l'attirmation  produite  par  lui  el 
par  quelques  autres  ([ue  la  situation  des  eompaa^nies 
concessionnaires  est  lamentable.  M.  Henri  Lorin 
donne  maintenant  la  note  vraie  quand  il  écrit  (jue 
«  le  régime  des  concessions  »  apparaît  déjà  comme 
«  un  organe  à  peu  près  adapté  à  ses  fonctions  »,que 
cet  organe  se  perfectionne  et  se  développe  et  que 
«  notre  Congo  peut  se  promettre  une  carrière  aussi 
brillante  et  moins  incertaine  peut-être  que  son  voi- 
sin belge...  car  il  vient  d'entrer  dans  la  voie  d'un 
progrès  mesuré  et  coiititiu.  » 

La  formule  dont  se  sert  M.  Ktienne  nous  semble 
encore  plus  exacte  et  plus  heureuse  :  «  Nous 
sommes  à  la  troisième  ou  à  la  (piatrième  année 
d'expérience  et  il  s'est  produit  déjà  quelques  défail- 
lances. Le  contraire  eût  été  surprenant.  Mais,  à  côté 
des  sociétés  qui  tombent  et  dont  on  parle,  il  y  a  cel- 
les dont  on  ne  parle  pas  et  cpii  vivent.  J'en  sais 
plusieurs  qui  travaillent  aclivcmcnt,  ([ui  satisfont 
aux  conditions  cependant  1res  ligoureuses  de  leur 
cahier  des  chai'ges,  ([ui  ne  chci'chcnt  pas  les  gros 
dividendes  et  la  hausse  précipitée  de  leurs  titres, 
mais  quipréparent  les  récoltes  futures  et  ont  droit  à 


1.  Nous  croyons  les  avoir  pris  à  la  bonuf  source. 
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tous  les  oncouragcnuMils  des  poiuoiis  piililics  (I).  » 
Quelles  sont  dun  côté  ces  (Irfailldincs  cl  de  Taii- 
Ire  ces  réussites  '!  Sur  les  :{'.>  sociélcs  Ioiiik'cs  eu  ISII'.I. 
fiuatre  ont  été  dissoiilcspar  li-ois  déi  relsdu  1 1  IV'n  ii<'f 
et  un  (lu  ()  octobic  1U()2,  [)ai('('  (|u"('ll('s  se  i-elusaienl 
à  exploiter  leurs  eoneessions  on  ('laicnl  dans  l'im- 
possibilité matérielU'  de  le  laiic,  rcxpldilaliini  rlanl 
la  eondition  sine  qua  non  de  leur  exislence. 

Dans  le  groupe  du  (xissin  de  la  Sa7iî>/i(i se  liouNent 
une  société  en  licjuidalion,  —  h'ois  ou  (piali-e  autres 
dont  la  situation  tinaneièi'e  est  liés  i)ié(aii'e.  —  (pialic 
paraissant  se  tenir  dans  une  situation  moyenne  qui 
s'améliorera  vite,   si  elles  parviennent  à  dépasser  la 
mauvaise  période  du  début,  deux  entîn, nettement  en 
tète,   qui  ont  une  bonne  situation  linancière  et  [on- 
ehentàunbel    avenir.   L'une  d'elles,  même,  adonné 
un  dividende    à   ses  aelioimaires   en    liMH  et  va    en 
donner  un  autre  assez  i^ros  an  titre  de  l'exereiee  1*.)0:{. 
Ce  groupe  de  laSangha  comporte  ([uekpies  mauvais 
lots.   Les    l'aisons  de  l'éfliec    complet    de   (pichpies- 
unes  de  ses  sociétés  et  de  la  crise  passaiïcrc  de  (piel- 
ques  autres,  sont    assez  multiples.  Il  parait  d'abord 
que  dans  la  Basse -Sangha  certaines  concessions  sont, 
pendant  une  grande  partie  de  l'année,  aux  trois  (piarts 
submergées,  —  en  sorte  (pi'un  liumoriste  a  pu  dire  — 
ce  qu'on  a  trop  répété  depuis,  ({u'on  leur  avait  donné 
«  des    tonnes   d'eau,  au   lieu    d'hectares  de    terre.  » 
Rappelons  que  la  connnissiondcs  concessions, pressée 
il  est  vrai  par  des  solliciteurs  ciiliévrés.  a  été  blâmée 

I,  Eugène  Etienne.  ■<  Le  Cungi.  ol  laete  .m'iiéral  ilr  Uerlin  -  II.  i>iil. 
el  p^irL,  p.  253,  10  nov.  1903. 
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[)oiii'  avoir  accordé  des  concessions,  —  sans  oblij^er 
les  demandeurs  à  une  exploration  préalal)le,  —  ou  en 
admettant  trop  facileuient  leurs  dires  quand  ils  pré- 
tendaient connaître  la  région  ;  mais,  n'ap[)arait-il  pas 
qu'en  cela  lafaute  est  plutôt  aux  concessionnaires.  Ils 
paient  leur  imprudence,  à  moins  qu'il  n  y  ait  au  c(m- 
Iraire  fait  par  eux  inie  bonne  opération,  quoique  sur 
une  petite  échelle,  aux  dépens  des  naïfs.  Quelques 
sociétés  de  la  Sanglia  ont  eu  maille  à  partir  avec  celle 
du  Sud  Cameroun  allemand  au  sujet  de  la  délimitation 
des  concessions  limitrophes (1).  Il  a  fallu  des  procès, 
des  plaintes  au  gouvernement  de  la  c(jlonic  et  des 
pourparlers  diplomatiques  pour  faire  reconnaître 
leurs  droits.  Mais  la  chicane  a  fait  perdre  une  partie 
du  temps  qui  devait  être  employé  au  travail.  Une  des 
sociétés  françaises  qui  a  obtenu  gain  de  cause  réclauie 
une  grosse  indemnité  à  la  couipagnie  alleuiande. 
Certaines  sociétés  encore,  s'étant  adressées  à  une  mai- 
son de  banque  qui  est  tombée  en  faillite,  —  ont  fait 
une  brèche  à  leurs  capitaux  déjà  Irop  fail)les  !  Enlin, 
comme  cause  générale  et  prépondérante  des  insuc- 
cès, la  direction  a  été  mauvaise  au  débul  à  Paris  et 
sur  place  en  Afrique  (2). 

A  rencontre,  cherchons  les  motifs  des  demi-succès 
obtenus  par  plusieurs  sociétés  du  groupe  de  la  Sangha 


I.  Un  i'cnIc  comnu'  U'>  IJol^cs,  nos  Ndisius  dans  1  (  hil)anj;ni.  alors 
i|iic  ])oni'laiil  ilo  grandes  i'i\  ii-i'os  lîioii  connncs  nous  sépart^-nt. 

'2.  Nous  oul)lions  do  dire  aussi  tiuc  di'U\  on  trois  sociétés  on. 
soullVrl.  un  ])fii  pai'  leur  faute,  di's  Irouhles  lieureusemcnt  très  sn- 
pi-rfifiels  (le  la  San^iia. 

l)'après  nos  dei-niers  renseif^nenienis.  la  dircclion  des  sociétés  ciui 
f^olaises  .s'unicliore  hciiiicniip  el  d'une  laçon  j;énérale 
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et  de  la  belle  silualion  de  deux  d'eiili-e  elles  ?  Si 
elles  ont  su  éviter  la  plupart  des  écueils,  e'est  parce 
qu'elles  ont  été  bien  diria:ées,  par  quelques  hommes, 
(directeurs  ou  administrateurs  déléf?ués)  expérimen- 
tés qui  avaient  déjà  commercé  en  Afrique  cl  sont 
venus  sur  les  lieux  juger  ce  qui  pouvait  être  fait,  sui- 
vant quel  ordre,et  surtout  contrôler  l'exécution. Il  con- 
vient d'ajouter  que  ces  sociétés  avaient  les  meilleurs 
lots,  ceux  de  la  Haute-Sanglia,  non  inondés,  compre- 
nant une  population  assez  dense  et  «déjà  quelque  peu 
accoutumée  au  travail.  »  Faisons  remarquer  enfin 
que  cette  région  de  la  Sangha  est  riche  (sauf  dans  les 
endroits  inondés  une  partie  de  l'année  et  d'où  Ton 
ne  peut  tirer,  prétend-on,  que  du  papyrus,  plante 
précieuse  pour  les  anciens,  mais  avantageusement 
et  économiquement  remplacée  aujourd'hui  [)ai-  le 
papier  fait  de  pâte  de  bois),  —  et  de  pénétration  assez 
facile,  car  la  rivière  qui  a  de  noml)reux  afiluents  est 
navigable  jusqu'à  Ouesso. 

Dans  le  «roM/je  de  rOubangiii  et  du  llaul-Onbaii- 
rfui  la  situation  d'ensemble  se  présente  déjà  bien 
meilleure. 

Sur  onze  sociétés  de  ce  groupe,  trois  sont  en  l)t)n 
train,  — ce  qui  peut  étonner,  étant  donné  le  peu  de 
temps  écoulé  depuis  l'octroi  des  concessions  ;  cpiatrc 
marchent  assez  ])ien.  et  les  <[uatre  dernières,  expo- 
sées à  sombrer,  sont  en  mauvaise  posture.  Pourquoi? 
l'une  avait  pour  principal  actionnaire  un  bancpiier 
qui  a  fait  faillite  (l),  une  autre  qui  se  relève  un  peu 

1.  On  nous  dit,  —  cest  le  dernier  renseif^ncmcnl.  —  <|iu'  la  Miciété 
susvisée  parait  devoir  se  relever  :  un  capitaliste  s'élanl  niuiii  aeiiiié- 
reur  d'un  assez  i^rand  nombre  d'actions. 
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a  eu  un  procès  interminable  avec  mie  société  bcliçe 
ayant  commis  des  empiétements  sur  son  territoire  ; 
pour  toutes,  la  direction  a  été  insuftisante.  Le  per- 
sonnel à  Paris,  peu  compétent,  est  grassement  payé 
et  on  lésine  pour  s'assurer  de  bons  agents  en  Afrique. 

Les  mêmes  causes  produisent  ici  les  mêmes  effets. 
Les  compagnies  bien  conduites  (1),  qui  se  mettent 
courageusement  au  travail,  qui  l'ont  «  des  tentatives 
sérieuses  de  pénétration  »  peuvent  déjà  entrevoir  la 
récompense  de  leurs  efl'orts.  Remarquons  d'ailleurs, 
d'une  manière  générale,  que  cette  région  éloignée  de 
la  c(Me  ou  du  chemin  de  fer  belge  est  en  compen- 
sation bien  arrosée.  L'Oubangui  et  le  M'Bomou  pré- 
sentent de  longs  biefs  navigables  et,  au-dessous  de 
Bangui,  on  peut  descendre  dune  traite  sans  rencon- 
trer de  rapides  ou  de  cliutes  jusqu'à  Brazzaville.  De 
plus  dans  les  sultanats  du  Haul-Oubangui  et  du 
M'Bomou  si  peu  peuplés,  si  décimés  par  la  traite,  il 
y  a  en  revanche  une  certaine  organisation  politicjue 
et  sociale, — d'où  résulte  quelque  facilité  pour  se  pro- 
curer la  main-d'œuvre  par  l'intermédiaire  des  chefs 
indigènes.  Dans  le  Moyen-Ovd)angui  où  l'autorité 
est  moins  assise,  les  petits  chefs  ne  peuvent  guère  à 
l'heure  actuelle  trouver  la  main-d'œuvre  suffisante 
bien  (jue  la  population  soit  plus  dense. 

Le  (iroupe  du  jNIoyen-Congo,  placé  entre  la  région 
de  la  Sangha  et  celle  du  ('ongo  maritime  est  en 
moins  bonne   situation  cpie  le  précédent.  Cela  tient 

1.  Il  y  a  lieu  (U-  i'cniai'(|iu'r  hs  bons  résuUats  obU'iiuh;,  (luaiid  un 
direclciu-  ou  un  adniiuistratouf  dcléj^ué  vient  sur  les  lieux.  Un  de 
ceux-ci  a  fait  dans  su  concession  un  séjour  de  huit  mois  pour  la  bien 
oriranisci". 
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surloul  à  la  pénurie  de  la  maiii-d'œuvre.  La  popu- 
lalioii  y  est  assez  dense,  mais  l'oriJfanisation  poli- 
tique y  l'ait  pour  ainsi  dire  défaut.  Les  concession- 
naires attendent  donc  avec  iuipalience  l'assistance 
que  ladminislration  peut  et  doit  leur  prêter  pour 
recruter  des  travailleurs. 

Une  des  cinq  sociétés  de  ce  groupe  a  pris  sur  les 
autres  une  avance  sensible  et  même  distribue  en 
1901,  —  préuiaturéuient  peut-être,  —  un  dividende 
à  ses  actionnaires.  Elle  est  très  habilement  dirigée 
par  deux  hommes  installés  au  Congo  depuis  plus  de 
(juinze  ans.  Les  quatre  autres  compagnies  font,  quant 
à  présent,  de  médiocres  atl'aires,  deux  d'entre  elles 
ont  subi  des  pertes  importantes  par  suite  de  la  fail- 
lite du  «  (Comptoir  colonial  ». 

Entin  la  situation  du  Groupe  du  littoral  presque 
brillante  un  moment  est  devenue  médiocre.  Mais 
nous  espérons  que  ce  ne  sera  que  de  façon  tout  à 
fait  transitoire. 

Un  fait  curieux  s'est  produit  qui,  d'après  nous,  est 
de  bon  augure  et  mérite  les  encouragements  de  l'ad- 
ministration, car  il  a  servi  à  corriger  un  défaut 
reproché  au  régime  des  concessions,  celui  de  l'insuf- 
tisance  du  capital  demandé.  Une  société  importante, 
marchant  bien,  a  absorbé  trois  petites  sociétés  dont 
les  concessions  étaient  voisines  de  la  sienne,  et 
s'étend  maintenant  sur  pres(]ue  tout  le  littoral  du 
Congo  français.  Les  sociétés  moins  fortes  ont  con- 
senti aune  fusion  qui  était  dans  leur  intérêt. 

On  nous  a  dit  que  l'opération  de  l'achat  des  actions 
avait  été  mauvaise,  et  empêché  la  distribution  d'un 
nouveau  dividende  aux  actionnaires  ;  c'est  une 
c.  la 
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erreur  que  nous  pourrions  réfuter  grâce  aux  rensei- 
gnements que  nous  tenons  de  l'oljligeance  d'un  des 
directeurs  ;  —  l'avenir  le  prouvera.  La  même  direc- 
tion, particulièrement  compétente,  suffira  aux  quatre 
sociétés  et  réalisera  poui'  l'ensemble  une  économie 
manifeste.  Cette  importante  société  avait  déjà,  lors 
de  son  établissement,  racheté  des  maisons  étrangères 
(une  hollandaise  notamment)  qui  opéraient  sur  sa 
concession  et  qui  avaient  commencé  de  recueillir 
superficiellement  les  produits  de  cueillette,  entrepris 
la  culture,  l'élevage  et  même  amorcé  quelques  exploi- 
tations industrielles  peu  compliquées  (briqueterie, 
scierie),  —  ce  qui  leur  avait  permis  de  donner  un 
dividende  à  leurs  actionnaires.  Il  y  a  en  matière  de 
colonisation  des  audaces  heureuses.  Nous  croyons 
que  la  fusion  de  sociétés  voisines  en  une  seule  pos- 
sédant, avec  un  territoire  étendu  et  avantageusement 
situé,  un  capital  de  plusieurs  millions  peut  produire 
de  meilleurs  résultats  que  leur  séparation  (1). 

Des  quatre  autres  sociétés  distinctes  entrant  dans 
ce  groupe,  trois  sont  en  bonne  voie.  Malheureuse- 
ment la  quatrième, —  sans  accès  direct  à  la  côte,  sans 
puissance  financière  suffisante,  —  n'entrevoit  pas 
encore  la  réussite,  malgré  des  efforts  intelligents  et 
énergiques.  Les  concessions  du  littoral,  outre  l'avan- 
tage d'une  évacuation  relativement  facile  (2)  de 
leurs    produits,    ont  celui    d'exploiter  des   terrains 

1.  Nos  derniers  renseignements  confirment  nos  dires. 

La  période  embarrassée,  résultat  immédiat  de  la  fusion  des  trois 
sociétés,  est  traversée.  En  1903,  seraient  apparus,  de  nouveau,  des 
bénéfices  :  80.000  pour  la  société  qui  a  opéré  la  fusion,  40,000  pour 
l'une  des  fusionnées,  aucun  bénéfice  pour  la  troisième. 

2.  Sauf  la   difiicullé  de  rembarquement  à    cause    de    la    barre  qui 
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particulièrement  riches.  On  sait  en  ellel  (|iic'  la  loièt 
équatoriale  (lui  l'oui-nil  en  ahondaiicc  des  bois  pré- 
cieux et  du  caoutchouc  Ionise  la  cùlc  sui-  imc  pro- 
fondeur dépassant,  en  (pichpics  endroits,  KM)  l<ih) 
jnctres.  De  plus  les  populations  sont  denses,  aptes 
au  travail  et  quelques  elibrts  de  l'adininisti'ation 
réussiraient  probablement  à  les  y  pousser,  peu  à 
peu,  de  plus  en  i)lus.  dans  \v\\v  intérêt  et  dans  celui 
des  concessionnaires. 

Mais  cette  réa^ion  eôtière  esi  dautre  part  terrible- 
ment insalubre  à  cause  surtout  de  la  stagnation  des 
eaux  qui  forment  des  marécages.  En  outre,  celles  de 
ces  sociétés  dont  les  territoires  rentraient  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo,  ont  eu  avec  les 
maisons  anglaises  établies  avant  elles  sur  leurs  con- 
cessions, des  difficultés  sérieuses,  —  aujourd'hui  à 
peu  près  aplanies. 

Pour  terminer  cette  revue  rapide,  nous  avons  à 
parler  de  deux  concessions  antérieures  aux  précéden- 
tes. Les  deux  sociétés  démontrent  bien  par  l'avance  (1) 
qu'elles  ont  prise  sur  les  meilleures  de  celles  qui 
n'exploitent  que  depuis  1000,  que  la  mise  en  valeur 
de  not  re  Congo  est  une  atfaire  de  temps,  de  patience, 

renverse  trop  souvent  les  piroj^ues  ou  chaloupes  cliargées  de  pro- 
duits et  s'elTorçant  d'atteindre  le  steamer  qui  ne  peut  trop  appro- 
cher. La  construction  de  warfs  s'impose  ;  maliieureusemenl,  cette 
dépense  si  utile  peut  difficilement  être  faite  par  des  sociétés  consti- 
tuées avec  un  capital  insuffisant.  Elles  doivent  attendre. 

1.  On  nous  fait  remarquer  que  l'une  de  ces  sociétés  est  aujoui'- 
d'hui  victime  de  l'agiotage  effréné  dont  elle  a  été  l'objet.  Les  litres 
en  1900  auraient  été  poussés  à  1400  francs,  —  puis  par  une  réaction 
facile  à  prévoir  —  ils  seraient  tombés  à  17  francs  !  Voilà  bien,  prises 
sur  le  vif,  ces  détestables  opérations  de  spéculations  qui  vicient  les 
meilleures  affaires. 
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d'intellig:ence.  Leurs  directeurs  sont  bons, leurs  agents 
bien  choisis  et  l'on  doit  leconnaitre  que  ces  condi- 
tions remédient  dans  la  mesure  du  possible,  parti- 
culièrement au  début,  à  la  pénurie  de  la  main-d'œu- 
vre indigène. 

Le  noir,  s'il  est  bien  traité,  si  l'on  est  juste  et 
bienveillant  à  son  égard  peut  donner  volontiers 
son  travail  ;  il  le  refuse  à  la  violence  et  à  l'injustice. 


Vue  cVensemble. 

Cette  étude  que  nous  avons  voulu  faire  impar- 
tiale, ne  permet-elle  pas  de  conclure  que  les  com- 
pagnies concessionnaires  qui  ont  doublé  le  Cap  des 
tempêtes,  pt  c'est  la  majorité  (1),  —  sont  singulière- 
ment vivaces  et  véritablement  méritantes  ? 

Yivaces,  car  avec  de  faibles  capitaux,  de  lourdes 
charges  et  le  peu  d'assistance  qui  leur   a  été  prêté, 

J.  L'opinion  de  M.  Bourdarie  ajoute  son  poids  à  noire  affirmation  : 

Celles  des  sociétés  qui  étaient  d'avance  destinées  à  échouer  du  fait 
do  la  \aleui'  négative  de  leurs  territoires,  ont  déjà  procédé  à  une  pru- 
dente liquidation  avant  que  leurs  capitaux  fussent  entièrement  absor- 
bés. 

Parmi  celles  qui  subsistent,  voici  la  classification  qui  s  établit  : 
Une  (sultanas)  a  distribué  cette  année  un  premier  dividende  de  5  0/0 
à  ses  actionnaires  et  payé  le  15  0/0  à  l'État. 

Dix  sont  assurés  dès  maintenant  de  la  réussite.  Ce  sont  sui'lout 
celles  qui  ont  leurs  territoires  dans  le  moyen  Congo,  la  haute  Sangha 
le  bas  et  le  haut  Oubangui. 

Les  autres,  ou  bien  sont  obligés  d'attendre  que  l'occupatidu  uiéllio- 
dique  de  la  colonie  et  l'organisation  de  l'impôt  indigène  aient  modi- 
fié l'état  d'esprit  des  populations,  — ou  bien  soient  reprises  en  ce  ukj- 
ment  môme  par  de  nouveaux  capitalistes  qui  procéderont  avec  tuie 
organisation  nouvelle  et  sur  de  meilleurs  plans. 


r.ONCLi:s:o.v  101 

au commencemeiit d'une orpjanisation  ix-nihlo,  —  elles 
couraient  grand  risque  de  sueconihci'.  Mcrilantes, 
car,  en  dehors  de  celles  qui  ont  coiniiiis  des  laules 
vite  expiées,  c'est  par  des  qualités  précieuses  (pie 
l'on  ne  peut  longtemps  prodiguer  :  attention  tou- 
jours éveillée,  activité,  énci'gie,  mises  au  service  de 
l'intelligence,  —  quelles  ont  évité  les  écueils,  sur- 
monté les  diflicultés  et  peuvent  enfin  entrevoir  le 
momentoii  elles  recueilleront  le  prix  de  leurs  eirorts. 
Alors, fortes  de  l'expérience  acquise  et  d'une  marche 
plus  sûre,  elles  développeront  dans  l'avenir  leur  pros- 
périté par  les  mêmes  moyens  (pu  l'auront  fondée. 

Aussi  bien,depuis  le  peu  de  temps  qu'elles  sont  à 
l'œuvre,  la  physionomiede  la  colonie  a  bien  changé. 
Brazzaville  présente  une  animation  remarquable. 
Depuis  1900,  «  les  terrains  en  bordure  du  Pool  se 
couvrent  de  magasins  et  de  chantiers  de  construc- 
tion »  édifiés  par  les  soins  de  concessionnaires  (1). 
Les  factoreries  se  multiplient  dans  tout  larrière- 
pays  ;  les  cultures  et  l'élevage  naissent  sur  le  littoral 
et  donnent  déjà  quelques  profits. 

Les  exportations  et  les  iuiportations  suivent  une 
marche  ascendante  moins  rapide  qu'au  Congo  belge 
mais  continue  (2). 

1.  Henri  Lorin,  art.  cit. 

2.  Trafic  général  de  la  colonie  de  IR97à  1002  (d'après  les  documents 
officiels). 

1K97  importations  3.572. i62  fr.  ;  exportations  y. 278  017;  total  S.S50.479 

IS9S              —  4.844.23  i   —                —              5.695.304       —    10.539.538 

1899  —  6.690.263  —                —              6.625.011        —     13.315.304 

1900  —  11.015.268—               —              S. 002. 435       —    18.094.378 

1901  —  7.9S5.3l)l    —                —              7.321.767       -     13.963.432 

1902  -  5  686.999  —                -              S. 428.455       —    12.729.400 
Il  convient  de    remarquer  que,  pour   constater  la  progression   que 
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nous  affirmons,  on  doit  mettre  à  part  les  années  ISÔ9  et  1900.  Cette 
dernière  année  donne  un  mouvement  de  trafic  tout  à  fait  anormal 
surtout  pour  les  importations.  Les  concessionnaires  s'installent,  ils 
importent  un  matériel,  des  denrées,  etc.,  qui  ne  sont  pas  renouvela- 
bles immédiatement. 

Les  années  1899-1000  donc  sont  des  années  de  hausse  un  peu  fac- 
tice ;  celles  qui  suivent  1901  et  1902  sont  les  années  de  la  crise  si 
pénible  dans  laquelle  somlircnl  quelques  sociétés. 

Nous  n'avons  pas  les  chiffres  de  1903,  mais  ils  sont  parait-il  très 
encourageants.  Ils  montrent  la  hausse  normale  qui  va  continuer 
sans  accroc.  Nous  ne  pouvons  donner  que  le  mouvement  commercial 
du  Congo  pendant  le  premier  semestre  1903,  comparé  avec  celui  du 
premier  semestre  1902. 

1902  importations  2.561  623;  1903  importations  2.S39.971 
exportations  3.344.369;  exportations  3.74S  034 

Soit  une  augmentation  de  278.348  pour  les  importations  et  luie  de 
403'665  pour  les  exportations,  en  tout  682.013.  La  progression  est  très 
mai-quée. 

Les  débuts  de  l'année  1904  la  confirment  encore. 

A'oici,  d'autre  ])art,  la  progression  de  l'exportation  des  trois  princi- 
paux  j)roduits  (les  cliilTres  représentent  des  tonnes). 

1897      1898     1899     1900     1901      1902 

Ivoire 105       102       100       152       124        170 

Caoutchouc.     .     .       518       578       670       655       655       689 
Copal 1  2         10         19         3  i 


III 


LES    DIFFICULTES    AVFX    LES    MAISONS 
ANGLAISES 


Position  de  la  question. 

La  colonisation  du  Congo   français   comme   celle 
du  Congo  belge  alliie  l'attention  des  Anglais. 

Est-ce  pour  étudier  les  progrès  accomplis  et  la 
méthode  suivant  laquelle  on  les  poui'suit  ?  Non,  c'est 
surtout  parce  que  cette  méthode  lèsei'ait  les  intérêts 
de  sujets  anglais  établis  dans  ces  deux  colonies, —  et 
l'on  sait  avec  quelle  ardeur,  avec  quelle  sollicitude 
le  gouvernement  britannique  a  toujours  pris  lait  et 
cause  pour  les  griefs  plus  ou  moins  justes  de  ses 
nationaux  résidant  à  l'étranger. 

Au  Congo  les  griefs  sont  sérieux. 

Des  maisons  anglaises,  de  longue  date  établies  sur 
la  côte  congolaise,  y  trafiquent  suivant  les  usages  du 
pays,  elles  font  depuis  longtemps  avec  profit  le 
commerce  de  traite,  domiaul  aux  indigènes  en 
échange  des  produits  sus(e[)til)les  d'être  exportés 
les  tissus,  les  alcools,  la  poudre,  les  verroteries,  etc., 
tout  ce  qui  plaît  aux  naturels.  Les  agents  de  ces 
compagnies  vont  même  provoquer  ces  échanges 
fructueux  quelquefois  assez  loin  dans  l'arrièrc-pays. 
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Tout  d'un  coup  ces  opérations  sont  interrompues  ! 
Non  pas  que  les  articles  d'exportation  soient  épui- 
sés, qu'il  n'y  ait  plus  ni  ivoire,  ni  ébène,  ni  caout- 
chouc à  acheter  dans  cette  partie  de  l'Afrique.  Au 
contraire,  l'amélioration  des  voies  de  communication 
rend  ces  transactions  plus  faciles,  des  régions  encore 
inexploitées  deviennent  plus  accessibles,  l'honnêteté 
et  l'habileté  commerciales  des  maisons  anglaises 
étendent  tous  les  jours  leur  clientèle.  Mais,  simple- 
ment parce  que-  les  puissances  établies  dans  ces 
colonies  ont  décidé  que  ce  commerce  ne  serait  plus 
permis,  sinon  à  leurs  nationaux,  aux  concessionnai- 
res auxquels  elles  livrent  le  pays  ! 

Pourlant,  le  Congo  belge  fait  partie  tout  entier  de 
ce  bassin  conventionnel  déterminé  par  la  Conférence 
de  Berlin  et  dans  lequel  en  vertu  d'engagements 
internationaux  on  s'engage  à  ne  pas  gêner  le  libre 
commerce  ;  pourtant,  le  Congo  français,  pour  un 
tiers  environ  de  son  territoire,  est  soumis  à  cette 
servitude  internationale  librement  consentie  ! 


La  thèse  juridique. 

Comment  ces  puissances  signataires  de  l'acte  de 
Berlin  peuvent  elles  justifier  une  pareille  violation 
de  l'article  qui,  dans  cet  instrument  international, 
interdit  l'établissement  de  tout  monopole,  de  tout 
privilège  ? 

La  France  et  la  Belgicpie  prétendent  qu'elles  ne 
violent  rien  et  voici  Vargiiniciitation  irréfutable,  au 
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point  do  vue  juridique,  ([u'ellcs  l'ouiiiisseiil  pour  se 
justifier  (1). 

()u<'  (lit  l'ailicle  ri  de  l'aele  t^éiiéral  de  Beilin  (pie 
1  Ou  invoque  : 

«  Toute  nation  ([ui  exeree  ou  exereera  des  dioils 
de  souveraineté  dans  les  leiriloires  susvisés  ne 
pourra  y  eoneédei'  ni  privilèj^e,  ni  monopole  d'au- 
eune  sorte  en  matière  eommerciale. 

Les  étranfçers  jouiront  indistincleuienl,  j)()ui'  la 
protection  de  leurs  personnes  et' de  leurs  biens, 
l'acquisition  de  leurs  j)ropriétés  mobilières  cl  immo- 
bilières et  pour  Texereice  des  professions,  du 
même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  natio- 
naux. » 

I.  —  Or,  les  concessionnaires  qui  empêchent  les 
traitants  anglais  d'acheter  aux  indigènes  des  pro- 
duits réjjllés  sur  leuis  concessions  ne  sont  pas  des 
commerçants  jouissant  de  monopole  ou  de  privi- 
lèges préjudiciables  à  leurs  concurrents  étrangers, 
ce  sont  des  propriétaires,  ou  mieux,  les  tenanciers 
d'un  grand  propriétaire,  l'Etat.  Nulle  part  en  effet, 
fait  remarquer  >I°  Barboux.  «  dans  aucun  pays  le 
propriétaire  qui  exploite  et  vend  les  produits  du  sol 
qui  lui  appartient  n'est  réputé  commerçant.  »  La  dis- 
position de  l'article  038  du  Gode  de  commerce  fran- 
çais se  retrouve  dans  toutes  les  législations.  «  Dans 
aueun  pays  du  monde,  dit  d'autre  part  M.  Etienne, 


1.  \'()ir  la  consultation  demandée  à  M'  Henri  Barboux,  ancien 
liàlniiniiM'  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris,  par  l'Union  con^jolaise. 
Imprimerie  économique,  21.  passage  Maurice,  mars  1903. 

Adde,  l'art,  de  M.  Kujc.  Etieime  :  "  Le  Confjo  et  l'acte  général  de 
Berlin  ».  R.  pal.  el  p;irl.,  10  novembre  1003. 
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la  liberté  du  commerce  n'a  été  considérée  comme 
faisant  échec  à  l'organisation  de  la  propriété,  comme 
exclusive  du  droit  qu'a  le  propriétaire  du  sol  de 
disposer  seul  el  à  son  unique  protit  des  produits  de 
son  domaine  (1).  » 

Donc,  si  les  concessionnaires  du  Congo  sont  des 
propriétaires  ou  des  exploitants,  ce  qui  est  absolu- 
ment la  même  chose,  tenant  leur  droit  de  l'État,  les 
commerçants  tant  nationaux  qu'étrangers  ne  peuvent 
acheter  les  produits  du  pays  qu'autant  que  les 
exploitants  grands,  moyens  ou  petits, —  que  les  indi- 
gènes les  tirant  de  leurs  réserves  territoriales,  —  veu- 
lent bien  consentir  à  cette  vente.  Pas  de  droits 
dilFérentiels  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  produits, 
suivant  la  nationalité  du  commerçant,  voilà  le  sens 
dans  lequel  la  conférence  de  Berlin  a  entendu  la 
liberté  commerciale  (2). 


1.  Il  ajoute  :  «  Viendra-t-il  à  la  pensée  de  prétendre  qu'en  Angle- 
terre la  liberté  commerciale  est  violée,  parce  que  le  premier  passant 
venu  ne  peut,  dans  un  riche  et  vaste  domaine  seigneurial,  faire  sa 
provision  de  fruits  ou  de  légumes,  abattre  les  daims  ou  les  biches  et 

mettre  la  cognée  aux    arbres   séculaires"? Le    Congo    fait  garder 

ses  chasses,  ce  sont  les  braconniers  qui  crient  à  l'injustice    et  qui  ré 
clament  des  dommages-intérêts  !  » 

Eug.  litiennc,  art.  cit.,  p.  258. 
«  Au  Congo    français,  dit   encore  M.    lleni-i  Lorin,   la  situation  très 
simple  est  celle   d'un  propriétaire   qui    se   décide,    après   des  années 
d'indifférence,  à  faire  clore  son  domaine  et  garder  sa  chasse.  » 

2.  Les  Anglais  eux-mêmes  ont  fait  cette  distinction  juridique  incon- 
testablement solide,  entre  Texercice  du  droit  de  propriété  du  sol.  et 
le  droit  de  libre  commerce.  L'art.  IG  de  la  Cliarte  de  l'Impérial  Hrilish 
East  Africa,  prohibe  tout  monopole  commercial,  comme  Taclc  de 
Berlin,  et  l'art.  23  autorise  la  compagnie  à  céder  le  sol  de  son  do- 
maine, à  bail  ou  autrement,  en  toute  liberté. 
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II.  —  Ce  premier  ii<»iiil  clahli  il  s'a|ïit  de  démon- 
trer le  seeond  loiil  aussi  iini>(>rlanl  à  savoii-  «nie  : 
l'Etat  français  a  la  léi^ilime  el  ahsoUie  propriété  de 
droit  eommun  des  terres  eoneédées  par  lui  ou  non 
encore  remises  aux  mains  de  «grands  eoneessioniiai- 
res,  de  moyens  ou  de  petits  exploitants.  Il  peut  juste- 
ment prétendre  (pie  les  iuiuieiises  réjçionsde  la  colo- 
nie non  appropriées  eonslituenl.so/i  doniainr  p/'i\u''. 

Cela,  en  vertu  d'une  doctrine  cpii  n'est  certes  pas 
nouvelle,  mais  qui  a  été  singulièrement  développée 
et  précisée  ces  dernières  années  par  les  Belges  (1). 

On  sait  qu'en  droit  français  les  res  nuf/iiis  appar- 
tiennent à  l'Etat  ;  par  conséquent,  les  terres  non 
appropriées  par  les  indigènes  du  Congo  français  (indi- 
gènes que  l'on  estime  être  10  ou  15  millions),  peuvent 
être  regardées  comme  des  territoires  vacants  et  sans 
maîtres,  revenant  de  plein  droit  à  l'Etat,  et  consti- 
tuant son  domaine  privé. 

Avons-nous  la  souveraineté  de  notre  colonie  du 
Congo  ?  Est-il  une  puissance  étrangère  qui  puisse 
contester  que  l'État  français  n'ait  pas  légitimement 
acquis  toutes  ses  colonies  d'Afrique  par  la  conquête 
ou  la  pénétration  pacitique,  par  cette  «  appropriation 
effective  »  dont  la  conférence  de  Berlin,  — pour  éviter 
les  abus  et  les  conflits  possibles  entre  les  puissances 
coloniales  se  partageant  le  continent  noir,  —  avait 
précisé  les  conditions.  Ceci  posé,   les  nations  étant 

1.  Les  Anglais  prétcndenl  très  inexactement  (lue  nmi-^  avons  em- 
prunté cette  doctrine  «  à  la  clique  belfje  «  pour  établir  notre  détes- 
table et  injuste  <<  système  concessionnaire  ». 

M.  Léveillé  la  développait  dès  1890  devant  le  conseil  supérieur  des 
colonies. 
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indépendantes  les  unes  des  autres  restent  libres 
d'appliquer  plus  ou  moins  largement  la  doctrine  sui- 
vant laquelle  les  terres  vacantes  sont  la  propriété 
des  métropoles  souveraines  et  colonisatrices  ;  ces 
nations  conservent  le  droit  de  déterminer  quelles 
sont  ces  terres  vacantes  suivant  l'état  des  mœurs  et 
des  coutumes  des  populations  du  territoire  conquis, 
et  de  faire  valoir  ces  terres  directement  ou  indirec- 
tement suivant  les  méthodes  de  colonisation  qui 
leur  semblent  les  meilleures  ? 

Mais  l'Ang^leterre  elle-même  a  exercé  dans  le 
passé,  exerce  encore  dans  le  présent  ce  droit  souve- 
rain incontestable.  Dans  le  Bas-Canada  un  seul  gou- 
verneur a  accordé  1.425.000  acres  à  GO  personnes.  En 
1825,  dans  le  Haut-Canada,  sur  17.000.000  d'acres 
mesurés,  étendue  presque  égale  à  celle  de  l'Irlande, 
15  millions  ont  été  concédés.  En  Australie  la 
distribution  des  terres  aux  colons,  en  concessions 
gratuites  ou  par  vente,  n"a  jamais  été  considérée 
«  comme  attentatoire  aux  droits  des  habitants  pri- 
mitifs de  la  colonie,  ni  comme  contraire  aux  princi- 
pes les  plus  larges  de  la  liberté  commerciale  (1).  » 
Aux  Indes,  à  Ceylan,  à  Hong-Kong,  aux  îles  Fidji, 
dans  ses  colonies  d'Afrique,  la  Grande-Bretagne  a 
toujours  admis  que  «  tout  le  pays  échoit  à  la  Cou- 
ronne et  que  celle  ci  peut  attribuer  aux  particuliers 
des  portions  du  pays,  en  réservant  comme  son 
domaine  propre  tout  ce  qui  n'est  pas  concédé  (2).  > 


1.  Henri  Hai-hDiix,  np.  cil. 

2.  C.rcasy  «  The  Im].crial  and  Colonial  Constitutions  of  tlie  Britan- 
nic  Empire  »,  p.  66. 
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La  llollaiide  a|)j)li(jiK'  les  nir-mcs  ir^^lcs.  L'AIIe- 
inai;Jit'  aussi,  car  ou  lil  diuis  V( )/(/<)/i/i(i/itc  i//i/)(''/i'<iff 
du  :io  iiONOuilnc  ISl),')  :  «  Sous  ii'servc  des  droits  de 
})rt)l)riété  ou  autres  droits  léels  (juedes  parliculieis 
ou  des  personues  juiidi(jues,  des  eliefs  ou  des  eoni- 
inunautés  indigènes  peuvent  invoquer,  ainsi  que  des 
droits  d'oceupation  des  tiers,  résultant  de  contiats 
passés  avee  le  i<ouverneineutimpérial,  —  toute  terre 
de  l'Afrique  orientale  alleuuindc  est  terre  vaeante 
de  la  Couronne.  La  propriété  en  ai)partienl  à 
l'Empire.  » 

Dira  t-on  que  c'est  parce  que  la  France  et  surtout 
la  Belgique  usent  trop  largement  de  ce  droit  main- 
tenant reconnu  par  les  Anglais,  et  de  façon  manifes- 
tement nuisible  à  leurs  intérêts  qu'il  tombe  ?  Cela 
au  point  de  vue  juridique  ne  peut  se  soutenir  sérieu- 
sement. 


Derniers  arguments  un<>tais. 

Les  derniers  arguments  produits  dans  la  thèse 
britannique  sont  pourtant  les  suivants.  «  Le  gouver- 
nement de  sa  Majesté  ne  nie  en  aucune  façon  le  droit 
qu'a  l'Etat  de  partager  les  terres  de  la  colonie  entre 
les  occupants  ^6»/i«//V/6';  il  reconnaît  que  les  indigènes 
perdront...  après  ce  partage...  le  droit...  de  récolter  sur 
ces  terres  les  fruits  naturels  qu'elles  produisent.  Mais 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  maintient  que  jus- 
qu'à ce  que  les  terres  inoccupées  soient  mises  en 
état  d'occupation  individuelle,  et  aussi  longtemps 
que  les  produits  ne  peuvent  être  réooltés  que  par  le 
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natif,  l'indigène  doit  être  libre  de  disposer  de  ses 
produits  comme  il  lui  plaît  (1).  » 

A  notre  avis,  les  diplomates  britanniques  font  une 
confusion  regrettable  entre  les  obligations  souscrites 
par  les  puissances  signataires  de  l'Acte  général  de  Ber- 
lin du  3  février  1883  à  propos  des  conditions  «  d'une 
occupation  etfectiv'e  »  pour  l'acquisition  de  la  sou- 
veraineté par  les  Etats  colonisateurs  en  Afrique,  et 
les  conditions  de  l'acquisition  de  la  propriété  privée, 
de  son  exercice,  par  les  concessionnaires  du  Congo, 
—  (pieslion  de  droit  interne  et  non  international. 

Comme  le  dit  très  justement  M.  Etienne,  «  le  droit 
de  propriété  existe  ou  n'existe  pas.  »  Dans  aucune 
législation,  on  ne  trouve  cette  modalité  spéciale  de  la 
propriété  qui  permettrait  à  des  tiers  d'en  annuler 
tous  les  effets,  sous  prétexte  que  le  propriétaire  n'en 
fait  pas  un  usage  légitime.  Que  signifie  cette  expres- 
sion d'occupants  boiiafide  ?  Est-ce  à  dire  que  le 
régime  de  1899  n'a  voulu  organiser  qu'une  comédie 
dans  le  but  d'évincer  les  trafiquants  anglais.  Une  telle 
insiimation  serait  détruite,  nous  le  pensons,  par  l'ex- 
posé que  nous  avons  fait  des  ellbrts  de  l'Etat,  et  de 
ceux  des  concessionnaires  en  vue  d'assurer  la  mise 
en  valeur  de  notre  colonie  et  de  substituer  à  la 
ratle  qui  détruit  tout,  sans  rien  laisser  derrière  elle 
une  exploitation  méthodique  des  richesses  du  sol  (2). 
On  n'attendrait  pas  que  le  concessionnaire  n'exploi- 
tant pas  dans  les  conditions  voulues  sombrât  au  bout 
d'un  temps  plus  ou  moins  long,  par  suite  de  la  mol- 

1.  Noie  remise  le  S  août  1903  aux  puissances  signataires  de  l'acte 
de  berlin. 

2.  Article  7  du  cahier  des  charges. 
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lessc  de  son  travail  ou  de  ses  o[)(''i'alions  dcsliucli-i- 
ccs.  —  il  sei-ail  (Irpossôdr  di-s  (jiic  le  mal  aurait 
dépassé  la  mesure  lolérable. 

Ainsi,  au  point  de  vue  du  droit  strict,  la  thèse 
anglaise  est  insoutenaltlc  —  uiais  au  point  de  \ ne 
de  l'écpiité  on  doit  convenir  (pie  les  maisons  ani^lai- 
ses  ont  (pielque  raison  dètre  mécontentes,  eai-  leuis 
intérêts  sont  gravement  touchés. 

Nous  nions  absolument  (pi'elles  aient  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  (pielconque;  mais  alin  (ra[)la- 
nir  ce  regrettable  diilerend.  ne  pourriuns-nous  leur 
accorder  une  libéralité  gracieuse  en  réparation  du 
préjudice  réel  qui  leur  est  causé  (1). 


1.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Henri  Lorin,  arl.  cit.,  p.  830. 

Nous  entendons  que  le  ei^mllil  commence  à  s'apaiser  en  ce  sens  que 
\e  (foiiverneinent  iiiKjlui.s  se  refuse  nettement  à  suivre  ceux  de  ses 
nationaux  qui  voudraient  faire  de  celte  affaire  presque  un  cnsus  belli 
Tout  récemment  il  a  répondu  à  un  député  qui  s'étonnait  de  ne  [nis 
la  voir  solutionnée  dans  le  dernier  accord  anj<lo-français  —  que  l'on 
s'était  occupé  dans  ce  rèj;lemenl  de  questions  d'intérèl  général  et  non 
de  questions  d'intérêt  parùculier. 

Notre  département  des  colonies  vient  d'ulVrir  aux  concessionnaires 
français  en  conflit  avec  les  maisons  anglaises  outre  le  remboursement  de 
tous  leurs  frais  et  redevances,  une  indemnité  de  JOO.OOO  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  qu'ils  renoncent  à  leurs  concessions,  lis  ont 
eu  raison  de  repousser  cette  offre  car  ce  n'est  pas  la  bonne  solution. 
Que  ces  500.000  francs  soient  offerts  aux  maisons  anglaises  et  sans 
doute  elles  accepteront  de  fusionner,  ainsi  qu'on  le  négocie,  avec  nos 
concessionnaires.  Les  Anglais,  en  effet,  n'accepteraient  cette  fusion  ((ue 
si  les  2/3  du  capital  leur  était  remis,  et  les  Français  estiment  qu'ils  ne 
peuvent  céder  plus  de  la  moitié  de  ce  capital  :  soit  1/2  pour  eux 
1/4  à  John  Holt,  1/4  à  Hatton  et  C". 
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Phases  du  conflit.  V agitation  en  Angletei^re. 

Il  est  intéressant  de  voir  comment  ce  conflit  inter- 
national est  né,  a  évolué,  grandi  et  se  trouve  à  Iheure 
actuelle  à  peu  près  apaisé. 

Il  s'est  produit  sur  un  terrain  assez  limité,  car 
deux  ou  trois  sociétés  du  littoral  seulement  ont  leur 
concession  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo, 
—  et  ce  sont  surtout  deux  importantes  maisons  de 
Liverpool:  Hatton  et  Gokson  et  John  Holt  et  C''\  éta- 
blies depuis  longtemps  sur  le  littoral  congolais  et 
monopolisant  presque  tout  le  commerce  de  traite 
qui  se  sont  trouvées  lésées  par  les  concessionnaires, 
ont  été  parties  au  procès  et,  n'ayant  pas  obtenu  gain 
de  cause,  ont  créé  l'agitation  qui  a  forcé  leur  gouver- 
nement à  intervenir. 

Après  l'arrivée  des  concessionnaires,  les  maisons 
anglaises  avaient  continué  leurs  opérations.  Donnant 
déjà  de  bons  prix  à  l'indigène  pour  les  produits 
qu'il  apportait,  elles  avaient  eu  l'habileté  de  les  aug- 
menter encore.  Riches,  elles  espéraient  par  des  sacri- 
fices momentanés  décourager  les  entreprises  fran- 
çaises obligées  à  la  plus  stricte  économie,  inexpéri- 
mentées, embarrassées  dans  toutes  les  difficultés  du 
début  de  leur  exploitation  et  trop  peu  secondées 
par  l'administration.  El  les  indigènes  restaient  leurs 
clients  fidèles. 

Les  compagnies  françaises  purent  racheter,  notam- 
ment aux  Allemands,  des  comptoirs  fondés  dans 
leurs  concessions  mais  les  maisons  anglaises  tinrent 
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bon,  refusant  de  négocier  ou  émettant  des  préten- 
tions exorbitantes. 

Alors,  les  concessionnaires  perdent  patience,  font 
saisir  légalement, et (piel(|uc((>is  illcgalcincnl,lcs  billes 
d'ébène  et  les  boules  de  caouldiouc  rassemblées  par 
les  traitants  anglais.  Des  conllils  sanglants  sont  à 
peine  évités,  on  accuse  uièiue  les  maisons  anglaises 
dexciler  les  indigènes  mécontents  d'être  moins 
payés  par  nous  que  par  elles  et  même  de  les  pous- 
ser à  la  révolte. 

En  première  instance  et  en  appel,  les  maisons 
anglaises  sontcondamnées,  —  comme  s'étant  appro- 
prié le  bien  d'autrui(l),  —  à  payer  de  fortes  indem- 
nités aux  compagnies  françaises. 

Elles  n'avaient  pas  attendu  ces  condamnations 
pour  saisir  leur  gouvernement  delà  soi-disant  iuicjiiité 
dont  elles  étaient  victimes.  Leurs  journaux  et  leurs 
chambres  de  commerce  soutiennent  leurs  préten- 
tions (2).  A  ce  moment  des  membres  du    Parlement 

1.  Ju^cmeiils  du  Irihiiiial  de  M1)it\  ill.'  des  II  jinvici-  et  2^<  juin 
l'.'U-J. 

Dans  les  j)rocès  iiiloiilcs  par  lo  ;  inais(»ns  anj;laises  se  plaignant 
dV'tro  frustrées  du  drcjit  dont  elli'S  usaient  di'puis  de  longues  années 
d'envoyer  leurs  traitants  réenller  le  eanutclioue  sur  les  tcrriloires 
concédés  aux  nouvelles  soeiélés,  —  dépr)ssessi()ti  dont  elles  deman- 
daient réparation,  —  il  est  juiré  (jue  leur  prétention  est  insoutenable 
car  elles  ne  peuvent  justifier  d'aucun  établissement  permanent  sur  le 
iliimaiue  concédé,  car  l'I^lal  prnpriétau'e  des  terres  libres  du  (Idu^h 
a  le  droit  d'en  disposer  cl  la  Inique  toir^rance  tlont  ont  jciui  les 
conimerçauls  l)rilaiiiiiiiues  pnur  la  récnlle  des  pi'^)iluil>  du  sol  ne 
peut  constituer  un  droit  acquis  en  leur  faveur. 

2.  Doimons  une  idée  du  ton  de  la  polémiciue  : 

«  La  lutte  contre  les  umnopoles  de  l'Alrinue  occidentale  a  pris  un 
caractère  ardent... 

«  La  bataille  est  engagée  et  nous  veri-ons  si  les  intrigues  scélérates 

<:.  Il 
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anglais  questionnent  le  gouvernement  au  sujet  de  la 
violation  par  l'Etat  indépendant  et  par  le  Congo  fran- 
çais de  la  liberté  commerciale  stipulée  dans  le  bassin 
conventionnel.  Le  20  mai  11)03,  M.  H.L.  Samuel  pro- 
nonce un  violent  réquisitoire  contre  l'Etat  du  roi 
Léopold  qui,  suivant  lui,  ne  tient  «  aucun  compte  de 
la  liberté  commerciale  solennellement  garantie  à  Ber- 
lin >,  organise  à  sonprolit  ou  à  celui  des  compagnies 
qu'il  protège,  des  monopoles  ou  des  privilèges,  enfin 
manque  aux  devoirs  d'humanité  qu'il  s'est  engagé  à 
remplir  envers  ses  sujets  indigènes.  L'honorable 
député  ne  parle  pas  de  la  France,  mais  les  cham 
bres  de  commerce  anglaises  n'avaient  pas  observé  à 
notre  égard  la  même  discrétion,  et  le  Foreign  Office 
était  depuis  quelque  temps  déjà  entré  à  ce  sujet  en 
pourparlers  et  discussions  avec  noire  INIinistre  des 
A  flaires  Etrangère. 

Finalement,  une  note  du  CalMnet  de  Londres  a  été 
adressée  le  8  août  11)03  à  toutes  les  puissances  signa- 
taires de  l'Acte  généra!  de  Berlin.  Le  souverain  de 
l'Etat  indépendant  a  répondu  victorieusement  sur 
tous  les  points,  en  soutenant  la  thèse  que  nous  avons 
développée  plus  haut.  Sa  cause,  comme  le  fait  jus- 
tement remarquer  M.  Etienne,  est  la  nôtre  (1).  Nous 

d  une  clique  sans  st-rinnilc  mais  inlluealL'  ai'iix  t'i-uuL  à  Irioiiiphcr  ilu 
droit,  de  la  raison  el  du  bon  sens.  « 

La    WeaL  Afriai,  orj^ane  des  négociants  de  Livcrpool. 

Les  doléances  anj^laises  ont  même  rempli  toul  un  volimic  écril  par 
un  publiciste  qui  jouit  d'une  ctM-lainc  notoriété,  M.  Kdmiuid  E.  Mord. 
The  bi  ilish  case  in  french  Congo.  —  The  Slory  of  h  grent  iiijuslice 
ils  causes  and  lessons.  Londres.  W.  Heineman   1903. 

I.  Nous  avons  déjà  fait  renuii'([uer  dans  la  discussion  .juridi(|uc 
snjiiii  c)uc,  étant    admis   le  di-nil   de    propriété    de  ll'-lal  sur  les   (erri- 
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110  pi)ii\()iis  |);is  plus  (|iK'  lui  adnu'llic  (|ii('  I On  dis- 
cute devant  le  liihuual  arhilial  de  la  Haye,  counne 
le  voudi'aicul  les  Anj^^lais,  nos  niélliodes  de  coloni- 
sation sous  prétexte  de  violation  de  stipulations  inter- 
nationales. 

Le  Gal)inel  aiii;lais  connnenee  à  couipi-endi-e  que 
toute  cette  aiçitation  est  vaine  ;  il  conseille  mainte- 
nant le  calme  à  ses  nationaux.  On  s'entendra  sùie 
ment  en  néjiociani  a\"ec  eux.  soit  le  lacliat.  soit 
une  indemnité.  Les  poin'parlers  en  ellet.  viennent 
d'être  repris,  et  connne  les  maisons  anj^laises  se 
montrent  un  peu  plus  accommodantes,  —  ils  abou- 
tiront sans  doute  très  prochainement. 

loires  xacants  et  sans  niaitri-s,  —  nu  m-  pi-ul  pas  plus  CMnlcslci'  à 
l'Etat  iiKlépiMidaiit  le  dmil  di-  les  exploiter  directeim-iit .  pai-  colo- 
nisation d'J-]tat,  —  (ju'on  ne  peut  contester  an  indre  eelni  d'en  con- 
lier  {exploitation  aux  concessionnaires. 


IV 
L'ASSISTANCE    DE    L'ÉTAT 

Pourquoi  elle  a  été  si  peu  fournie  jusqu'à  présent. 

On  dit  généralemenl  que  les  sociétés  concession- 
naires ont  été  peu  secourues  pai' l'Etat  dans  lapériodc 
difficile  qu'elles  ont  traversée  notamment  de  1900  à 
1902.  On  dénonce  surtout  la  mauvaise  volonté 
ou  l'indillerence  des  représentants  de  l'Etat,  depuis 
le  Ministre  des  colonies  jusqu'au  dernier  agent  con- 
golais en  passant  par  le  gouverneur. 

Tel  «  distingué  commissaire  général...  n'a  pas 
grand  espoir  sur  la  mise  en  valeur  du  Congo...  »  La 
foi  lui  a  manqué  ;  il  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  enrayer 
la  «  folie  des  concessionnaires  ».  A  peine  une  cen- 
taine d'Européens  sont-ils  arrivés  à  Brazzaville,  les 
concessions  accordées,  que  la  présence  d'un  juge 
de  paix,  inulile  au  temps  où  la  majorité  de  la  ])opu- 
lation  était  nègre,  devient  iudis[)ensal)le.  Tout  ce 
monde  se  chanuiille  :  les  conversations  tournent  en 
discussions,  les  discussions  en  disputes  et  les  dis- 
putes en  combats  corps  à  corps.  Directeurs,  agents 
des  sociétés,  concessionnaires  étourdissent  de  leurs 
plaintes  «  le  distingué  commissaire  général  »;  il  reçoit 
tous  les  assauts  avec  «  une  bonne  grâce  parfaite  »,  il 
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lient  ôvidcinineul  [)cu  (•(»nii)U'  de  ce  (juc  pcuvcnl 
lui  deinandei',  à  tort  ou  à  raison,  tous  ces  «  aj^ifés»: 
il  n'a[)as  la  loi.  In  autre  gouverncui'  a  poui-  devise 
«  économie,  économie  »  ;  il  rosj^ne  partout,  uïème 
dans  les  seiviees  les  moins  dotés  et  les  plus  utiles  ; 
Napoléon  au  petit  pied,  [)ersonnaj^e  autoritaire  au 
point  de  ne  pas  vouloir  (pi'un  administiateui-  se 
déplace  dans  son  cercle,  même  pour  motif  grave, 
sans  une  autorisation  (]ui  met  plusieurs  mois  à  lou- 
cher l'intéressé,  pai)erassier  méticuleux,  il  n'aiuu' 
pas  l'esprit  d'initiative  chez  ses  subordonnés.  Dès 
lors,  sous  cette  ad-mi-nis-lra-lion  écon(une,  sèche- 
ment l)ureaucrati([ue,  les  euiployés  peu  rétribués, 
décourasçés  dans  leurs  velléités  de  se  dégager  de  la 
routine,  sont  peu  enclins  à  seconder  les  agents  des 
sociétés  et  usent  plus  de  chaises  longues  que  de  sou- 
liers. Ce  même  gouverneur,  prétend-on,  est  respon- 
sable du  massacre  des  blancs  dans  la  Sangha  par 
suite  des  réductions  opérées,  sur  sa  demande  dans 
les  eirectifs  de  la  uiilice  ! 

Tel  ministre  des  colonies,  très  huuiain.  a  plus  de 
souci  des  indigènes  que  des  Idanis  qu'il  laisse  mas- 
sacrer (1).  Il  n'ose  i)as  exposer  au  Parlement  la 
détresse  financière  de  la  malheureuse  colonie  ;  ses 
instructions  recommandent  de  faire  le  plus  d'écono- 
mies possible.  Non  seulement,  il  marchande  aux  con- 
cessionnaires l'assistance  i)i()uiise  par  son  prédéces- 
seur, mais  il  leur  refuse  les  uioyens  d'obtenir  du 
nègre  la  main-d'œuvi'c  indispensable  et  ne  leur  assure 
même    pas  la  pi-otcctiou  à  la([uclle  ils  oui  dioit. 

1.   Libre  Parole,   l-->,i\ril  l!'02. 
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Et  ces  agents  de  l'Etat,  ces  administrateurs  du 
C-ongo.cn  nombre  insuffisant, —  tels  les  180  miliciens 
qui  doivent  Taire  pénétrer  partout  l'autorité  française 
dans  la  vaste  colonie,  «  assurer  la  sécurité  des  Euro- 
péens en  face  de  20  millions  de  nègres  »,  —  quelles 
peuvent  être  leurs  dispositions  quand  on  constate 
celles  de  leurs  chefs  !  Mal  payés,  ils  ont  des  senti- 
ments de  jalousie  assez  naturels  vis-à-vis  des  agents 
que  les  compagnies  intéressent  dans  leurs  opéra- 
lions  (1),  et  qui  gagnent  beaucoup  plus  qu'eux. 
Paresseux.  indilVérents  sous  ce  climat  qui  porte  à  la 
mollesse.  «  ils  ne  songent  qu'à  se  constituer  des 
sérails  et  à  faire  régner  le  régime  de  l'arbitraire  et 
du  bon  plaisir  que  permet  l'absence  de  tout  con- 
lr(Me  (2)!  » 

Ce  sont  là  des  exagérations  dans  une  poiémicpie 
parfois  peu  consciencieuse  et  peu  courtoise.  Opendant 
nous  tirerons  du  fonds  de  K'érité  qu'elles  recouvrent 
cette  conclusion:  (pie  rintérct  de  lEtal  est  de  bien 
choisir,  en  ne  considérant  que  le  bien  public,  ceux 
({ui  le  représentent  et  dont  il  est  responsable.  Il  faut 
que  chacun  d'eux  soit,  selon  la  formule  anglaise  2he 
rig'ht  man  in  the  right  place,  c'esl-à  dire  Ihomme 
:idé(piat  à  sa  foncfion. 

Fm    w'dic    raison. 

Si  l'administration  coloniale  n'a  |)as  élé  aussi 
sccoiirable    aux     concessionnaires     (pTclle     l'aurail 

1.  n|iiiii(iii  sDulciiuc   par  M.  I-niiis  ^'il:n(lll  dans  smi  li\i'i'. 

2.  I.:i   l.:i:ilfini\    I  .'î  a\ril  llHli;. 
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voulu,  la  cause  en  estsiuloul  à  sa  mauvaise  silualiou 
financière. 

Notre  colonie  flu  Conii^o  n'a  pas  élc  \  ue  d  un  ixui 
œil,  à  l'oriji^ine,  par  le  Parlement  français.  11  la 
acceptée  seulemeni  parce  (pie,  p; race  à  la  mélliode  de 
Brazza,  elle  ne  lui  coûtait  rien  (1).  Plus  tard,  la  colo- 
nie se  développant  non  au  point  de  vue  économi- 
(jue,  ce  qui  lui  aurait  permis  de  se  passer  de  la 
métropole  ou  à  peu  près,  —  mais  au  point  de  vue 
territorial,  ce  (jui  la  épuisée,  —  les  chambres  n'ont 
que  1res  parcimonieusement  contribué  aux  fortes 
dépenses  occasionnées  par  son  expansion  jusqu'au 
Tchad  (2).  Cette  dernière  période  de  la  conquête  a 
été  particulièrement  pénible.  C'est  seulement  en  11)00 
cjue  Rabah  est  défait  et  tué,  en  1001  (jue  son  fils 
Fad-el-AUah  est  chassé  et  abattu  jusque  dans  la 
Nigeria  anglaise. 

1.  «  Ce  «  sans  dot  »  pesa  certainement  dans  la  balance  pour  décider 
lunion  ménagée  par  Brazza  du  Con^o  à  la  France  »  —  dit  très  fine- 
ment M.  Eugène  Etienne,  arl.  cit.  p.  244. 

2.  Avant  l'octroi  des  grandes  concessions  pai'  M.  Tiuillain,  voici 
dépeint   par  M.  Teissier  l'état  de   la  colonie. 

La  situation  budgétaire  est  lamentable.  «  Le  Parlement  en  1S97 
avait  bien  voté  les  crédits  destinés  à  liquider  l'arriéré  ;  mais  il  avait 
formulé  d'assez  dures  observations  desquelles  il  résultait  qu'il  ne 
fallait  plus  compter  sur  sa  générosité  (?)  dans  l'avenir...  Et  pourtant 
l'outillage  économique  du  pays  est  mil.  les  ports  el  les  phares  sont 
insuffisants,  peu  ou  pus  de  routes,  de  rares  lignes  télégraphiques, 
et  alors  que  l'on  a  de  grands  bassins  tluviau.v  na\igables.  pas  un 
bateau  pour  assurer  la  surveillance  de  la  colonie,  le  ra\  itaillemeni 
des  postes  et  les  transports  de  toute  nature.  ••  C'est  pour  remédier 
à  cette  déplorable  situation  que  M.  (îuilhiin.  nous  l'avons  montré, 
veut  par  l'octroi  des  grandes  concessions.  —  par  les  redevances  el 
contributions  diverses  versées  immédiatement  à  la  coloiiii-,  —  relever 
ses  finances  et  lui  permettre  sans  subvention  de  la  métropole  de 
créer  son    outillage  économique. 
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La  colonie  a  dû  faire  les  liais  de  notre  «  Impéria- 
lisme ».  En  1898  elle  subit  sans  profit  pour  elle- 
même  les  charges  du  ravitaillement  de  la  mission 
Marchand  ;  après  1898,  les  convois  vont  au  Tchad, 
dans  une  autre  direction  mais  c'est  toujours  à  les  for- 
mer, à  les  expédier  que  s'usent  nos  meilleurs  fonc- 
tionnaires, les  plus  jaloux  de  se  consacrer  à  la  colo- 
nisation (1).  Au  moment  où  les  concessionnaires 
prennent  pied  dans  la  colonie  en  1899-1900,  on  l'a 
dit  sans  exagération,  «  la  situation  est  littéralcuient 
affolante  pour  un  commissaire  général  du  Congo 
français  (2)).  »  La  capitale  de  la  colonie  est  encore  à 
Libreville,  port  sans  arrière-pays,  ne  communiquant 
avec  Brazzaville  et  le  C^ongo  navigable  qu'au  prix  de 
longs  détours  par  Loango,  route  de  portage  détesta- 

t.  "  Les  fonctionnaires  du  Congo,  vrais  Maître  Jacques,  étaicn 
beaucoup  moins  les  administrateurs  de  cette  colonie  que  les  inten- 
dants des  services  de  l'arrière  des  corps  expéditionnaires  opérant  dans 
le  IIaut-\il  et  autour  du  Tchad.  Quelque  proverbiales  qu'aient  été 
chez  certains  d'entre  eux  l'activité  et  la  force  de  résistance,  il  leur 
était  impossible  de  sullire  au  labeur  écrasant  qu'ils  avaient  à  fournir: 
ils  se  voyaient  obligés  de  sacrifier  une  -partie  de  leur  tàclie,  et  c'est 
dans  presque  tous  les  cas  la  colonisation  qui  eu  a  souffert.  "  Henri 
Lorin,  art.  cil. 

Même  constatation  dans  le  rapport  sur  le  budget  des  colduies  pour 
l'exercice  1901  jn-ésenté  par  M.  IvC  Myre  de  \'ilers  :  Le  budget  du 
(^ougo  est  en  déficit  elu-ouique  malgré  <■  une  subveulidu  anuuelle  de 
deux  millions  et  d'énormes  crédits  sup|)lémentaires.  Le  sol  manque- 
i-ait-il  tle  fertilité?  l'insalubrité  serait-elle  plus  gi-ande  (jue  dans  les 
colonies  voisines  ?  La  cause  vu  est  Inut  autre  :  Brazza\ille  a  été 
choisi  comme  le  point  de  l'oruiatiim  et  de  départ  des  exjjédilions  ([uj 
\<)nt  à  la  con([uéle  de  l'iuterlaud  africain,  à  plus  tle  ;<  000  km.  dans 
le  Nord,  et  le  département,  ne  voulant  plus  demander  au  Parlement 
les  crédits  nécessaii-es  a  rattaché  les  dépenses  au  budget  local  qu' 
succdinhe  sous  le  fitl.r.  » 

2.  Henri  Lorin,  nrl ,  cil. 
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ble,  OU  par  la liiinol)('lji:e.  C'est  par  celle  dernière  voie 
(]ne  liassent  el  nos  soldais  (pie  Ton  driinise,  —  car  M 
l'aul  l'cspectei'  <'u  ap|)arence  la  nciilialiU'  de  l'illal 
indéi)endanl,  —  el  le  nialéiiel  iiiililaiiCjCl  lescoinniei- 
çants.  el  les  inai-ehandises  di's  (((luijaiîiiies.  lii  peu 
avant,  on  avail  envoyé  la  mission  lopo';iaplii<pie  du 
eoniniandanl  (lendion,  cliaiiiée  de  drliniilci'  les 
concessions  (Ij.  A  peine  eonunence-t-elle  à  o[)éi('[- 
qu'on  lui  demande  d'étudier  des  tracés  de  route, 
puis  celui  d'un  chemin  de  fer  avec  le  rapport  avant 
la  lin  de  l'année.  Siu-  ces  entrefaites  des  «  néces- 
eités  impérieuses  »  surfissent  :  Hrelonnet  est  mas- 
sacré par  Ua])ali.  Il  faut  des  lionunes  pour  com- 
battre et  l'on  réquisitionne  tout  ce  cpi'on  trouve  sous 
la  main  :  les  anciens  tirailleurs  de  Marchand,  les  mili- 
ciens de  la  colonie,  les  porteurs,  les  pag^ayeurs  et 
jusqu'aux  topographes  qui  laissent  là  leurs  compas 
et  leurs  lunettes  ;  tout  ce  monde,  avec  le  gouver- 
neur, court  au  Nord  sur  le  front,  venger  la  défaite 
de  notre  avant-garde.  On  le  voit,  la  colonie  donne 
non  seulement  son  argent,  mais  ses  intelligences, 
ses  énergies,'  ses  forces  vives.  Beaucoup  de  conces- 
sionnaires n'ont  pu  recruter  cpie  des  agents  dont  la 
bonne  volonté  ne  supplée  pas  l'inexpérience.  Ce  ne 
serait  que  demi-mal  s'il  était  possible  aux   fonelion- 

1.  Il  c'>l  ((.'liaiii  que  cette  missidii.  si  eili-  n'axait  pas  été  délouniée 
cil-  sou  but  initial,  eut  accompli  luie  œuvre  très  utile  pour  les  malheu- 
reux concessionnaires  qui  tombaient  clans  un  i)ays  inexploré,  non 
l)acilié  et  sans  police.  Ivlle  les  aui-ail  aidés,  du  moins  ([uelques-uns,  à 
découvrir  plus  vite  leurs  coucessious.  I-^lJe  eût  évité  les  contestations 
entre  coucessicjunaii'es  et  uu'me  avec  les  compaj^Miies  étranfîères.  Ces 
couteslati(ins,  provenant  dempiélemcnls  volontaires  ou  non.  ont  l'ail 
perdi'e  du  temps  et  de  l'arg-ent  ! 
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naires  de  g^iiidei'  les  nouveaux  venus.  Mais  les 
administrateurs  sont  déjà  trop  peu  nombreux  pour 
siiiïire  à  la  besogne  écrasante  réclamée  par  «  les 
nécessités  impérieuses  »  du  moment  ;  bien  plus,  ils 
enlèvent  aux  exploitants  la  main-d'œuvre  indiiçène 
pour  l'employer  au  service  de  l'administration. 

Les  concessionnaires  reçoivent-ils  au  moins  une 
assistance  indirecte  par  l'exécution  des  travaux 
publics  dont  la  nécessité  était  déjà,  avant  leur  arri- 
vée, impérieusement  ressentie?  Le  gouvernement  a 
bien  décidé  un  «  emprunt  congolais  ».  Devant  les  pro- 
testations parlementaires,  le  chiiïïe  en  est  abaissé  à 
deux  millions  (décret  du  30  mars  1000)  que  l'on  des- 
tine à  quelques  travaux  sur  la  côte  et  autour  de 
Brazzaville.  Et  même  cette  uiaigre  obole  est  absorbée 
par  les  exigences  de  la  politique  d'expansion  vers  le 
Tchad  ! 


Les  économies  à  outrance. 

La  pratique  mal  entendue  d'économies  à  outrance 
tourne  contre  elle-même.  Le  rapporteur  du  budget 
des  colonies  pour  1903,  M.  Bienvenu  Martin,  en  con- 
vient. On  impose  au  Congo,  explique-t-il,  des  éco- 
nomies à  tout  [)rix,  des  économies  telles  qu'elles 
tinissent  par  cMuiter  fort  cher.  Les  milices  étant  ridi- 
culement réduites,  la  police  nétant  plus  faite,  la 
sécurité  diminue  et  des  séditions  éclatent,  des  agents 
de  factoreries  sont  massacrés  ;  l'on  doit  expédier  : 
*  deux  puis  trois  et  quatre  compagnies  de  sénéga- 
lais, de  telle   sorte    que    la   colonie,  où    l'on  n'avait 
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jamais  jusque-là  envoya  de  lioupes,  a  inainicuaul 
son  petit  coi'ps  d'occnpalioii  composa  d'im  halaillou, 
dont  l'enlrelieii  corilc  un  niillioii  à  la  iiu'lic»- 
pole.  »  (1) 

On  comprend  d'autant  moins  cette  manièic  de 
l'aire  que  nous  somiues  loin  de  la  péiiode  de  IScS.'i 
où  ro[)inion  s'iriilail  de  ces  exjx'dilioiis  loinlaiues 
dans  lesquelles  on  in-odi^uail  raïuciil  cl  le  saiii;' 
français  et  dont  on  n'apercevail  pas  les  a\  aiilaii:es  cl 
les  profits  immédiats.  Mainlenanl  (pie  !cs  laits  don- 
nent laison  à  ceux  qui,  de  liant,  voyaient  dans  la 
colonisation  moderne  le  meilleur  moyen  de  4?randir, 
d'enrichir  notre  pays  et  de  consolider  le  iAouxciiic- 
ment  républicain  (i),  on  ne  rencontre  i)lus  dOpposi 
tion  passionnée,  —  c'est  quelque  chose.  Mais,  puisque 
le  but  accepté,  précisé  et  poursuivi  est  partiellement 
atteint,  comment  se  fait-il  (pie  la  cause  coloniale 
trouve  plus  d'indilîérents  que  d'alliés  et  de  collabo- 
rateurs? Un  problème  vital  se  pose  pour  nous  :  ou 
mettre  en  valeur   nos     colonies   ou    les    perdie    et 

1.  Rapport  Bienvenu  Martin.  Annexe  à  la  séance  cin  .')  décembre 
1902,  11"  585.  p   63. 

2.  (^ii O'i  n'oublie  pa>-  <|iu-  les  colonies  sont  un  débouclié  |)Our  les 
Jeunes  activités  im))atienles.  turbulentes  même,  et  que  l'agitation 
rés\illant  du  mauvais  emploi  de  ces  forces,  dans  une  métropole  arrivée 
à  satin-ation  économifiue.  est  fori  (lany-ereuse  pour  le  jiniiv  eriienu'nl 
établi  quel  qu'il  soit. 

.Vjoutons  cpie  les  ])artis  conservateurs  qui  n'onl  (pie  li'op  montré 
leui-  tendance  à  critiquer  <.  rincohérence  et  rimpuissaiiee  de  notre 
polit iipie  extérieure  »,  —  sont  (piehpie  peu  forcés,  en  présence  des 
i-ésullals  pacifiquement  obtenus  par  la  Mépnbliqne,  de  diminuer  la 
violence  peu  sincère  de  leurs  attaques  sur  ce  point. 

Oux  à  qui  la  passion  politique  ne  ferme  pas  les  yeux  se  sont  sin- 
cèrement réjouis  du  dernier  accord  anglo-français. 


214  PARCIMONIE    MALADROITE   DE    L'ÉTAT 

assister  à  la  décadence  de  la  métropole  (1).  Si  l'opi- 
nion comprend  l'importance  de  la  fin  visée,  elle  doit 
vouloir  les  moyens. 

Point  n'est  besoin  délie  u;i'and  clerc  pour  savoir 
que  les  colonies  jeunes,  comme  les  jeunes  plan- 
tes, demandent  des  soins  dans  leur  période  de 
croissance,  —  que  des  sacrifices  sont  à  faire  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Qui  les  fera,  des  parti- 
culiers ou  de  lEtat  ?  Ils  y  concourront  ensemble  ; 
mais  l'Etat,  pour  la  majeurepart.  — surtout  lorsque, 
comme  dans  le  cas  présent,  il  s'aa^it  d'un  pays  diffi- 
cilement pénétrable. 

Nous  pensons,  et  c'est  un  point  sur  lequel  nous 
avons  appuyé,  que  l'Etat  est  plus  spécialemenl  ([ua- 
lifié  pour  le  défrichement.  Propriétaire,  à  l'origine, 
de  presque  tout  le  pays,  il  peut,  s'il  est  bien  servi 
par  ses  agents,  opérer  ce    travail  plus   rapidement 

I.  "  La  ri'iissite  du  Con'^n  arrcMi'i-ait  ccl  esprit  (K'  ilt'iii;;rc'inciil  de 
nous-mêmes  dont  imus  no  ponxoiis  nous  débarrasser  cl  encouragera  il 
les  (cntalivcs  analof^iies.  L'elïondi-cmeiil  <liniiniierait  noire  ]3iesli;;\' 
européen  el  tuerait  notice  crédit  colonial.  A  moins  ()ue  ce  ne  soil  lu 
le  l)ul   poui'sui\i  '.'  » 

Faut/.  d'IIerlye,  ;irl.  cil. 

«  Il  faul  se  dét)a:'rassi'i'  de  celle  idée  nélasle.  ancrée  dans  le  cer- 
veau de  nombreux  {''rançais  :  ([u'une  colonie  iloil  ntpixirlt'r  à  la 
métropole  comme  nue  fei'me  à  sou  propriétaire.  Combien  de  l'ois 
avons-nous  entendu  celle  ])hrase  stupide  :  «  Telle  cf)lonie  coule  à  la 
«  France  !  »  Mais  certainement,  dans  toutes  les  colonies,  il  %•  a  des 
dépenses  (juidoixcnl  être  sup|)ortées  par  la  Métropole.  Mais  com[)te/.- 
vons  pour  rien  l'auiiuii'nlal  ion  du  commerce,  l'ouxerture  de  nouveaux 
déboucliés,  etc.  (l'est  par  là  ((u'uni-  colonie  l'apporte  à  la  mère  patrie. 
Kt  croyez-\ous  (|ue  ce  n'am'ait  rien  été  si,  l'entreprise  conji'olaise 
réussissant,  nous  étions  ari-ivés  à  créer  au  Havre  ou  à  Boi'dcanx.  \u\ 
marché  de  caoutchouc  et  im  nnirclié  tl'ivoir.'.  coiu'urrençanl  ceu.\ 
d'Anvers  et  de  Livcrpool  ?  » 

Du  même  auteur. 
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que  les  particuliers,  mieux  el  avec  |)lus  de  indlil, 
étant  donné  l'unité  de  vues  el  de  dii-edioii  dont  il  ;t 
ravantaj2:e.  Les  avances  (|ii'il  Icia  lui  scionl  lai'^^e- 
uient  leniboursées. 

Dans  le  syslème  actuel.  l'Klal  csl  c(  usé  collalKU-ei- 
avec  les  paiiiculiei-s,  auxcjuels  il  dcuiaudc  leur 
argent,  sans  parler  de  leur  travail.  Mais  ne  doil-il  pas 
au  minimum  son  concours  linancier,  ne  liif-ce  (pu* 
pour  les  services  que  leséconouiisles  de  la  plus  saine 
doctrine  mettent  à  sa  charge  :  hygiène,  sécurité,  tra- 
e««.\'/>«W/V.s-,adminisl ration  el  jusiice?  Il  est  tenu  de 
faire  au  Congo  ce  ([u'il  lait  [)arloul  ailleurs  ;  c'est  le 
uiiniuuun  de  sa  tâche  vis  à-vis  de  ceux  qu'il  engage 
à  y  venir.  En  cela,  son  intérêt  s'accorde  avec  son 
devoir  ;  car,  il  est  admis  que  l'Etat  est  rémunéré  des 
dépenses  d'utilité  générale  par  des  prélèvements  sur 
les  richesses  qu'elles  l'ont  naître  et  se  développei-. 
Au  Congo,  il  aura  sa  part  des  bénélices  faits  par  les 
compagnies,  et,  quant  aux  (erres  de  son  douuiiue 
privé  qu'il  n'a  cédées  ((ue  jxtur  uu  teui])s  liuiilé 
{'M)  ans),  il  profitera  delà  plus-value  inq)()rlaule  ((ue 
les  concessionnaires  leur  auront  donnée. 

Nos  hommes  politiques  lesavenl.  Malheureusement 
nos  finances  sont  obérées  et  ils  croient  devoir  appli- 
quer les  deniers  de  l'Etat  à  des  dépenses  (ju'ils  jugent 
plus  indispensables  que  celles  relatives  à  la  uiise  en 
valeur  de  nos  jeunes  colonies.  Celles-ci,  dans  leur 
pensée,  doivent  se  suffire  à  elles-mcuies,  tant  pour 
les  services  publics  que  pour  la  création  de  Kmu' 
outillage  éconouiique  et  pour  leur  exi)loitatit>u. 

En  ces  dernières  années  cependani,  un  uu)u\e- 
ment  s'est  dessiné  dans  le  uionde  politique  :  on   s'y 
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intéresse  de  plus  en  plus  aux  questions  diplomati- 
ques et  coloniales,  le  nombre  des  personnes  com- 
pétentes en  ces  matières  augmente  tous  les  jours. 
L'opinion  publique  commence  à  percevoir  le  lien  que 
la  politique  coloniale  et  la  politique  intérieure  ont 
entre  elles  et  les  réactions  bienfaisantes  qu'elles  exer- 
cent l'une  sur  l'autre.  De  récents  événements  sont 
venus  exciter  davantage  cet  esprit  nouveau,  provo- 
quer les  observations  et  les  études.  Les  signes  de 
cette  heureuse    évobition  se  multiplient. 

Aux  gens  qui  s'écrient  comme  Harpagon,  alors 
qu'on  leur  parle  de  doter  les  colonies:  «  De  l'argent, 
de  l'argent,  vous  n'avez  que  ce  mot-là  à  la  bouche  ; 
on  dirait  que  rien  ne  puisse  se  faire  sans  argent  !  » 
on  répondra  qu'il  y  aurait  intérêt  à  en  donner  iuimé- 
diatement  beaucoup, —  pour  en  avoir  moins  à  donner 
successivement  en  subventions  longtemps  prolon- 
gées, à  retfet  de  réparer  les  fautes  passées  et  de 
relever  une  colonie  «  si  digne  de  la  sollicitude  des 
pouvoirs  jiublics  »  ;  on  ajoutera  ([u'il  est  des  ser- 
vices ellectifs  à  rendrepar  l'Etat  presque  sans  bourse 
délier,  pour  améliorer  la  situation  des  concession- 
naires. 

Que  coûterait  par  exemple  la  solution  de  la  (pies- 
tion  de  la  mai n-d  œuvre  i!idif>rn('  ?  Une  intervention 
plus  active  près  des  chefs  nègres  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs moins  surmenés  aujourd'hui  et  laissés 
au  rôle  dont  les  derniers  efforts  de  la  conquête  les 
avaient  momentanément  détournés. 

D'aucuns  même  disent  que  si  l'on  trouvait  cette 
solution  dans  l'établissement  progressif  de  l'impôt 
i/ir/ff>r/i(\  il  y  aurait  un  bénétice  |)alpable  poui-  Pad- 
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iiiinishalioii.  —   elle  l'ciail    mieux  ^('s  allaircs  cl  les 
colons  les  leurs. 


.s  1"''.  —  Solution  de  la  question  de  la  main-d'œuvre. 

Les  syslèines  [)i'0[)osés  [xmr  accioîlre  la  main- 
d'œuvre  congolaise  vont  du  lélahlisseinenl  ou  du 
maintien  de  l'esclavage,  jusqu'au  travail  libre  du 
noir,  —  en  passant  pai-  Toi-j^anisatiou  d'im  demi- 
servage,  sans  oublier  la  main-d'œuvre    étianji;èi'e- 

La  variété  de  ces  systèmes  donne  à  penser  (jue, 
comme  nous  l'avons  indiqué,  le  problème  n'est  pas 
susceptible  d'une  solution  unique.  D'abord,  certains 
concessionnaires  ne  souU'rent  pas  du  mancpie  de 
main-d'œuvre   (1);    il    n'y  aurait    ici  (ju'à  «    laisser 


I.    Loru\-l}oaulii'U.  np.   cil..   Iciim;  11,   p.  L'Oti. 

"  Un  journal  s|)écial  bclye,  adonne  à  rélude  des  valeurs  coloniales 
africaines,  jîarlant  an  mois  de  sciilembre  1901  de  Tune  des  compa- 
gnies récemment  l'onslilnée  «  rAliiiiaïeiine  •..  déclarait  (pic  dans  les 
t'actorcries  la  niain-ilicuvii'  indij^cne  se  lri>n\ait  en  abondance. 
D'autres  concessionnaires  dn  <]oni;o  le  icconnaissenl   éi;alement.  ■• 

Après  d'autres  exemples,  M.  L.-H.  ajuule  :  «  Le  noir  du  Cuiij;o,  il 
en  est  ainsi  d'ailleurs  de  prescjne  tous  les  autres  nt)irs,  n'a  donc  pas 
ponr  le  tra\ail  Vitveision  iitrinciliU'  (pie  lui  pi'éteid  des  colons  troi) 
pi'cssés  on  trop  avides.    ■> 

Aride  Paid  Bourdarie  :  C(mnnuniealion  à  l'Liiion  coloniale,  sur  la 
main-d"(cu\re.  Quinzaine  coloniale.  25  avril  l'.xtl.  "  .le.  ne  crois  pas 
(jue  la  main-d'œuvre  indigène  soit  aussi  rare  an  (longo  qu'on  a  bien 
\oulu  le  dire.  La  colonisation  dn  Congo...  a  besoin  de  "JO.OOO  à 
25.000  travailleurs,  j'ai  la  certitude  que  la  colonie  les  fournit.  Sans 
doute  il  reste  beaucoup  à  l'aire  ponr  la  développer,  la  i)crfectionner 
et  lui  donner  la  lixité  (pii  lui  man([ne  ;  mais  elle  exixle  et  elle  ihtnne 
lies  résulliils.  Ce  (jni  est  |)enl-étre  plus  rai-e  (|ne  la  niain-iPonu  re 
elle-même,  c'est  son  emploi  jndicieu.v.  » 
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faire.  »  On  n'aurait  pas  à  recourir  à  la  contrainte  ; 
une  simple  asssistance  de  l'administration  suftirait 
pour  obtenir  des  noirs,  plutôt  par  persuasion  que 
par  force,  le  respect  de  leurs  ena:ai?enients  vis-à-vis 
des  colons. 

Ensuite,  il  est  admis,  — même  par  ceux  qui  propo- 
sent les  mesures  les  plus  radicales,  —  qu'elles  ne 
pourraient  être  appliquées  qu'à  la  condition  de  ne 
pas  froisser  les  mœurs  et  les  coutumes  des  natifs,  et 
de  faire  les  exceptions  que  comporterait  l'état  de 
certaines  régions. 

Utilisation  des  esclaves. 

Un  premier  systèuie.  ([ue  sou  auleur  ne  recon- 
naît applicable  que  dans  le  Haut-Oubangui  et  par 
les  agenis  de  laduiinistration  exclusiveuienl.  con- 
sisterait, pour  repeupler  cette  région  ravagée  par  la 
Iraite,  plus  encore  que  par  Tantropopliagie,  à  nous 
substituer  aux  traitants  arabes  dans  lâchât  des  escla- 
ves d'où  les  sultans  tirent  dimportants  revenus,  à 
former  avec  ces  éléments  des  villages  de  libérés, 
centres  de  travail  et  noyaux  de  repopulation  (1). 

Au  fond,  ce  serait TescZapao-^? maintenu  à  la  volonté 
de  ladministration  pendant  un  temps  plus  ou  moins 

I.    (^.oli'iit.  ojj.  cil.,  |).  IsO  l'I  sui\. 

"  Les  li-ait;iiils  ai'îibes.  culiardis  par  IciU'  succès. . .  silloiiiicnl  le  paxs. . 
Il  l'aiuli'ail  donc  dans  la  mesure  du  ])ossible  nf)u*  suhsliluei-  an\ 
Ai-abes,  acheter  ces  cscla\csel  les  libérer  ■.').  On  les  niellrail  cnsuile 
dans  des  villaj;es  sous  l'aulorilé  directe  du  poste  franvais,  on  Icui* 
l)ernicttpait  de  se  l'i-éer  une  famille  Mais  ce  ne  serait  rien  d'a\oir 
reconstitué  les  peuplades,  si  eu  même  temps  nous  ne  les  rendions  pas 
plus  aptes  par  le  travail  a  coloniser  le  pays.  Un  ne  peut  espérer  don- 
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long-, — juscjuiiii  iHDiiuMil  où  I  oiijiiiicrail  (|ii(' ces  soi- 
(lisaiil  lilx'i'és,  l'eiuliis  à  oux-iiirmcs,  coiisfiiliiaicnl  à 
coiilimuM'  leiii"  havail  !  Sans  doulc  ici,  ladiiiinistra- 
lion  aui-ail  un  lôlc  inlcressanl  à  reinplii-  cl  le  piolil 
relii'é  du  li-avail  (uicé  de  ces  lil)éi'és  i-ciuhoursei'ait 
vile  leur  [n-ix  dacliat,  mais  riioinnu'  ne  sclcve  [)as 
comme  le  hélail,  et  nous  pensons  (pie  rexem[)le 
d  une  semblale  domeslicalion  de  sauvaii:es  produi- 
rait les  plus  fâcheux  ellels. 


Le  servage. 

On  parle  ensuite  de  «  mener  doucement  le  nègre 
de  lesclavage  à  la  liberté  (1)  »  en  le  faisant  passer 
par  un  état  intermédiaire  que  M.  Leroy-Baulieu 
montre  être  tout  uniment  le  se/rag-e  (i).  Ce  dernier 
plus  doux,  certes,  que  l'esclavage,  en  dilTère  en  ce  qu'il 
ne  contisque  i)as  absolument  au  profil  du  maître  la 
personne  qui  y  est  assujetlie  :  «  Il  laisse  au  noir  le 
droit  à  une  rémunération  ;  la  disposition  de  ses  gains 

lier  à  ces  peuplades  le  goùl  du  travail  qu'en-le  leur  ini|)osanl  d'aboi'd  ; 
...  le  travail  est  la  rançon  de  la  liberté.  ■« 

Nous  dev'ons  ajouter,  pour  être  juste,  que  M  Colrat  propose 
aussi  d'autres  moyens  moins  radicaux  pour  assurer  la  main-d'œuvre  : 
c(  Il  ne  faut  pas  cranidre  d'avoir  recours  à  l'impôt  par  corvée  et  aux 
contrats  à  long  terme  ».  Mais  aucun  de  ceux  qu'il  préconise,  explique- 
t-il  très  sainement,  ne  saurait  sans  danj^er  être  mis  entre  les  mains 
des  concessionnairfes. 

1.  M.  .\spe  Florimont, conseiller  du  commerce  extérieur.  L'organi- 
sation économique  de  l'Afrique  occidentale  française.  Liberté,  régle- 
mentation, p.  77. 

2.  Leroy-Beaulieu,  ojj.  cit.  »  Tous  les  cuphémisiues  sont  emjjjoyés 
pour  voiler  la  aulure  du  réyinie  doul  un  >(.lliciLe  rélablissemenl.  » 

G.  15 
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et  de  ses  loisirs,  lui  permet  la  vie  de  famille,  l'as- 
treint seulement  à  la  résidence  et  à  un  travail  déter- 
miné »  soit  pour  une  partie  d'année,  soit  pour  plu- 
sieurs années,  soit  pour  toute  sa  vie. 

Il  semble  peu  probable,  bien  que  des  publicistes 
distina^ués  se  fassent  les  champions  de  cette  thèse 
radicale  (1),  que  notre  gouvernement  consente  jamais 
à  en  permettre  l'application,  même  au  Congo. 

On  désigne  encore  ce  système  sous  le  nom  de  sys- 
tème de  la  contrainte  initiale,  —  ce  qui  implicjue 
que  ceux  qui  en  sont  partisans  supposent  qu'elle  ne 
serait  nécessaire  que  temporairement  et  que  les 
particuliers  admis  à  l'appliquer  auraient  la  grandeur 
d'âme,  le  désintéressement,  de  renoncer  à  un  pareil 
moyen  de  fortune  rapide  en  rendant  vite  au  noir  la 
liberté  de    disposer  de  lui-même. 

C'est  une  double  illusion,  car  on  a  de  nombreux 
exemples,  —  en  premier  lieu,  de  l'éloignement  qu'é- 
prouvent pour  le  travail  libre  ceux  qui  ont  été 
soumis  au  travail  forcé  et,  —  en  second  lieu,  de  la 
difficulté  d'amener  les  particuliers  à  se  dessaisir 
d'un  droit  une  fois  reconnu. 

Quoi  qu'en  disent  certains  auteurs  (2)  qui,  mon- 
trant combien   est  grande  la   pression    exercée   sur 

1.  Nous  citerons  MM.  Louis  Vignon,  Aspe  Florimont,  Henri  Lorin 
et  surtout  M.  Augustin  Bernard  dans  ses  articles  sur  la  main-d'œuvre 
aux  colonies,  publiés  dans  les  Quest.  dip.  et  col.  ^lais  ces  auteurs 
dilîèrent  entre  eux  sur  les  moyens  à  employer  poui'  "  ménager  la 
transition  entre  l'esclavage  et  la  liberté  »  et  <i  imposer  aux  noii-s  la 
loi  du  travail  régulier  et  rémunérateur  ». 

2.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.  «  Les  autorités  hésitent  à  sanctionner 
officiellement  le  servage  des  noirs  ». 

"Voir  surtout  sur  ce  point  Edmund  Morel,  op.  cit.,  chap.  XIX. 

«  Il  est  très  curieux  d'observer  ce    conflit    de  forces    contraires... 
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les  autorités  pul)li<|iii's  pui- les  pailisans  dr  la  lésur- 
leclioii  (lu  sei'vajçe, aussi  bien  en  i^'iaiicc  (ju'eu  Aut;lc- 
leire,  en  Aileniai^aie  el  en  lielj'Hiue,  —  ciai^nenl  de 
voir  tpionipliei'  eelle  doctrine  injuste  el  funeste,  —il 
est  certain  (jnen  Fianee  tout  au  moins  elle  n'auia 
pas  o-ain  de  cause,  parce  qu  elle  rencontre  des  oppo- 
sants intUienIs  et  énergicpies  (pii  \eulenl  la  solution 
de  la  (piestion  de  la  main-d'œuvre  par  la  liberté  pure 
et  simple.  «  Les  idées  et  les  lois  modernes  interdi- 
sent le  recours  à  la  violence  (1).  » 


La  main-d'œuvre  et  l'impôt. 

Entre  ces  deux  systèmes  :  esclavage  et  servage, 
des  modérés  ont  cherché  des  solutions  plus  accep- 
tables. Repoussant  la  contrainte  initiale  et  le  travail 
forcé  pour  ne  pas  laisser  à  des  particuliers  ou  à  des 
sociétés,  trop  âpres  au  gain,  des  droits  dont  les  uns 


pour  la  conquête  de  rophiion  publique.  A  présenl,  la  conception 
purement  matérialiste  secondée  par  sa  sœur  jumelle,  rmdifTérence  est 
en  progrès.  Un  soi-disant  succès  aurait  été  obtenu  dans  les  régions 
tropicales  de  l'Ouest  africain  où,  sous  la  tutelle  de  ses  maîtres  blancs, 
l'indigène  n'est  plus  qu'une  machine  destinée  à  produire  des  dividen- 
des pour  les  compagnies  européennes  qui  dirigent  le  mouvement.  El, 
depuis  lors  on  a  vu  se  développer  celte  conception...  que  la  raison 
d'être  de  l'Ouest  africain  et  des  habitants  qui  l'habitent  est  d'être 
exploité  par  l'Europe  occidentale Les  meilleurs  d'entre  les  admi- 
nistrateurs coloniaux  de  l'Afrique  occidentale  sont  nettement  hostiles 

à  ces  tendances,  et.  dans   le    public   encore   restreint qui  suit  les 

événements...  un  sentiment  de  protestation  se  développe  chaque 
jour.  Ces  forces  sont  numériquement  inférieures....  la  lutte  sera 
longue  et  difficile.  » 

1.  D'  Alfred  Zimmerman,  cit.  par  Ed.  Morel. 
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et  les  autres  poiuiaient  mésiiser  et  prévoyant  d'ail- 
leurs que  l'oiïVe  libre  de  travail  par  l'indio^ène  qui 
n'a  pas  de  besoins  serait  trop  rare,  trop  insuffisante, 
et  se  développerait  trop  lentement.  —  ils  proposent  un 
moyen  détourné  de  pousser  le  noir  sans  contrainte 
directe  à  travailler  quelquepeu.  L'Etat,  disent-ils,  aie 
droit  de  lui  réclamer  un  impôt  et  le  noir  qui  n'a  rien 
ne  pourra  l'acquitter  qnen  travaillant. 

Ce  système  formulé  de  façon  pratique  par 
M.  E.  Etienne  (1)  semble,  au  premier  abord,  simple, 
facile,  efficace; il  remplirait  les  caisses  de  la  colonie, 
et  fournirait  aux  concessionnaires  qui  en  ont  le  plus 
besoin  soit  la  main-d'œuvre  directe,  soit  les  pro- 
duits du  travail  indigène.  Supposé,  en  effet,  qu'un 
impôt  de  capitation,  —  dans  l'espèce,  un  impôt  sur 
les  huttes  indigènes, —  légitime  en  soi  (2),  fût  décrété, 
comment  le  noir  pourrait  il  l'acquitter  ?  Gomme 
il  n'y  a  pas  de  monnaie  au  Congo,  comme  les  échan- 
ges se  font  par  simple  troc,  il  serait    forcé  d'appor- 

1.  Dans  La  Dépêche  coloniale. 

2.  M.  P.  Leroy-Beaulieu  ne  le  conteste  pas,  mais  il  ajuute  (ju'ilfaut 
que  les  taxes  soient  modérées  «  un  réj^ime  de  taxes  élevées  pour  for- 
cer les  noirs  à  travailler  dans  les  exploitations  des  colons.,,  n'est 
nullement  admissible  »  —  et  que,  sil'administration  peut  aussi  rendre 
ces  taxes  payables  en  natiwe,  ou  en  services  (c'est-à-dire  en  journées 
de  travail)  il  convient  que  le  noir  soit  libre  de  les  payer  de  la  façon 
(ju'il  voudra,  —  que  cette  main-d'œuvre  soit  utilisée  par  l'État  pour 
l'exécution  de  travaux  publics.  II  ne  \eut  pas  que  ce  soient  les  con- 
cessionnaires qui  l'emploient  :  «  11  nest  nullement  interdit  au  g'ou- 
vernement  d'établir  chez  les  noirs  un  système  modéré  de  prestations 
en  nature,  allant,  par  exemple,  à  une  dizaine  ou  h  une  douzaine  de 
journées  par  an,  lujn  toutes  consécutives  et  sans  déplacement  nota- 
ble, pour  lies  leuxres  ou  des  ser\ices  d'utilité  publique  mais  ce 
serait  ime  crrem-  ([ue  d'éilicter  ce  régime  de  prestations  en  faveur 
des  colons  ».  Leroy-licaulieu,  op.  cit.,  tome  11,  p.  611. 
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ter  les  poinics  divoiie,  ou  les  lioules  de  caoutchouc, 
ou  les  aulics  j)ro(Iuils  l'écoltcs  dans  la  région.  On 
prendrait  ces  api)oi'ls  pour  leup  valeur  marchande 
sur  les  lieux,  et  les  concessionnaires  verseraient  en 
espèces  à  ri*]l;il  le  prix  des  marchandises  qu'ils 
auraient  reçues  en  échange. 

Nous  croyons  que  ces  opérations,  dont  le  principe 
est  louahic,  scraicnl  pendant  /(}ni>-fcni/)s  peu  cClica- 
ces,  en   même  Icmps    (pie  dangereuses    et  injustes. 

Comment seraient-ellespenefficaces?  Dans  la  pen- 
sée de  M.l^tienne.  — si  nous l'inleiprclons bien,  —  les 
concessionnaires  achcleraieni  à  lElat,  non  pas  les 
produits  apportés  mais  les  journées  de  travail  qui 
lui  appartiendraient .  Lindigcne  aurait  donc  à  faire 
celte  distinction  suhtile  :  «  Travaillant  pour  le  blanc 
ce  nest  pas  pour  lui  ([ue  tu  peines,  en  droit,  —  c'est 
pour  l'Etat.  »  Il  constaterait  simplement,  ce  qui 
serait  doublement  mauvais  :  et  qu'on  le  force  à  tra- 
vailler pour  le  blanc,  et  ([uil  n'est  pas  payé.  Quand 
il  croit  «  avec  son  esprit  trcs  commerçant  »  qu'on 
l'exploite  et  qu'on  le  berne.  — ou  bien  il  ne  travaille 
plus,  n'apporte  plus  de  produits,  —  ou  bien  si  on  veut 
l'y  contraindre,  il  déserte,  il  s'enfuit  dans  la  brousse. 
Et,  s'il  travaillait  directement  pour  l'Etat,  on  ne  voit 
pas  quelle  assistance  recevraient  les  concessionnai- 
res souffrant  du  manque  de  bras  ])our  la  mise  en 
valeur  de  leur  domaine. 

Ces  opérations  seraient  encore,  avons-nous  dit,  dan- 
gereuses et  injustes.  Pouvons-nous  prétendre  en  elfet 
lever  l'impôt  sur  des  indigènes  ou  sur  des  villages 
que  nous  ne  protégeons  pas  contre  les  déprédations, 
les  pillages,    les    meurtres    de  leurs    ennemis  ?  Par 
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exemple  dans  le  Haut-Oubangiii,  des  races  indigè- 
nes, pourtant  favorables  à  notre  pénétration,  et  que 
nous  disons  «  nos  amis  »  habitent  des  villages  voi- 
sins des  postes  trop  rares  (1),  où  quelques  sénéga- 
lais ou  miliciens  se  trouvent  sous  les  ordres  des 
administrateurs.  Si  ces  peuplades  payant  l'impôt, 
parce  que  nous  sommes  censés  leur  assurer  la  sécu- 
rité, sont  néanmoins  razziées  et  décimées  par  leurs 
ennemis,  elles  se  diront  que,  somme  toute,  il  vaut 
mieux  être  loin  de  nous  que  près.  On  verra  alors, 
comme  cela  s'est  déjà  produit  pour  d'autres  motifs, 
il  est  vrai,  l'indigène  fuir  le  blanc,  quel  qu'il  soit  : 
militaire,  administrateur,  collecteur  d'impôt,  com- 
merçant. 

Ces  inconvénients  sont  bien  apparus  dans  la  pra- 
tique, car  le  département  des  colonies,  «  désirant, 
en  avril  1901,  donner  satisfaction  aux  légitimes  desi- 
derata »  des  concessionnaires,  —  se  mit  à  établir  un 
projet  d'organisation  du  régime  de  l'impôt  de  capi- 
tation  et  l'adressa  à  la  colonie,  le  14  mai  1901,  avec 
des  instructions  formelles  pour  sa  mise  en  vigueur 
immédiate.  On  vit  alors  le  gouvernement  local  sou- 
lever des  objections  de  toute  nature  si  bien  que, 
le  14  janvier    1902  seulement,  l'arrêté    de   mise  en 

1.  «  Sail-on  combien  il  y  a  de  postes  de  Bonga  à  Bangui  sur  un  par- 
cours qui  n'est  pas  inférieur  à  600  km.  ?  Un  seul  à  Loukolcla  !  Et 
l'administrateur  commandant  la  région  n"a  ((ue  20  liunniios  armés 
pour  occuper  un  pays  inconnu...  "\'()ici  des  populations  (jue  l'adminis- 
tration n'a  jamais  pénétrées,  ne  connaît  lias.  Des  kilomètres  de 
rivière  ?  les  fonctionnaires  en  ont  fait  tant  qu'on  a  voulu  ;  des  kilo- 
mètres de  terre  ?  pas  un.  On  ignore  ce  qui  existe,  ce  qui  se  passe 
derrière   le  rideau  d'arbres,  à  500  mètres  du  fleuve,  » 

Frantz  d'IIerlye,  arl.  cil. 
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vigueur  préparé  et  rédigé  en  décembre  l'.Mil  fui 
adressé  au  commissaire  général  du  gouvernciiu'iil 
à  Lil)reville. 

Jusqu'à  présent  l'application  en  a  élé  [)resque 
nulle  (1). 

Les  administrateurs  du  ('ongo  ont  une  répugnance 
invincible  à  réclamer  un  imp()l  qui  le  plus  souvent 
n'est  qu'une  taxation  arbitr  aire ,  —  j>uis  qu'il  ne  corres- 
pond à  aucun  service  rendu.  Ils  se  disent  assurés, 
s'ils  se  présentaient,  flanqués  simplement  de  deux  ou 
trois  miliciens  ou  sénégalais,  dans  un  village  éloi- 
gné de  tout  poste,  —  d'être  reçus  à  coups  delusil  (2). 
Il  y  a  plus  :  certains  concessionnaires  ont  jeté  les 
hauts  cris  dès  qu'on  a  essayé  d'appliquer  l'impôt 
dans  les  régions  où,  —  notre  autorité  étant  le  mieux 
assise,  ils  trouvent  la  main-d'œuvre  nécessaire,  caries 
indigènes,  pour  l'acquitter  paraît-il  pillent  les  conces- 

1.  Fort  heureusement,  il  paraît  que  cela  change  et  s'améliore. 

«  La  perception  de  limpôt  indij;;ène  est  en  progrès  dans  la  colonie. 
On  avait  peu  fait  à  cet  égard  jusqu'ici.  L'an  dernier  (1903)  les  som- 
mes perçues  s'élevaient  à  200.000  francs.  Elles  seront  de  iOO  à  500.000 
cette  année.  « 

P.  Bourdarie  Gommunication  cit.  à  l'Union  coloniale.  Quinzaine 
coloniale,  25  avril  190i. 

Néanmoins  on  voit  que,  eu  égard  à  la  population  du  Congo  (estimée 
10  à  15  millions),  l'impôt  frappe  imc  infime  partie  des  indigènes  adul- 
tes (deux  francs  par  tête).  Des  optimistes  croient  que  dans  quelques 
années  1  impôt  pourrait  fournir  1.500.000  ou  même  2.000.000  de  francs. 
Tout  cela  dépendra  du  développement  de  notre  action  administrative 
(jui  doit  être  appuyée  par  les  forces  suffisantes,  être  à  la  fois  impo- 
sante, respectable  et  tutélaire. 

La  progression  de  l'impôt  semble  aujourd'hui  devoir  être  rapide  et 
continue.  M.  l'administrateur  Bobichon  a  été  envoyé  en  tournée 
pour  amener  les  tribus  réfract?ires  à  le  payer. 

2.  Dans  l'Oubangui  surtout  les  indigènes  en  ont  cuormémenl- 
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sions  au  lieu  de  le  prélever  sur  les  produits  de 
leurs  réserves  territoriales, qui  d'ailleurs  sont  à  peine 
délimitées  (1). 

Il  nous  paraît  ressortir  de  ce  qui  précède  que  le 
système  préconisé  par  M.  Etienne  nest  pas  suscep- 
tible de  donner  des  résultats  immédiats.  Ce  ne  sera 
([ue  plus  tard  que  les  inconvénients  ressentis  aujour- 
d'hui s'effaceront  peu  à  peu,  —  à  mesure  que  notre 
influence  pénétrera  davantage  et  que  notre  autorité 
s'affermira.  L'impôt  sera  léi^er,  et  bien  accepté,  si 
nous  le  demandons  en  échange  de  la  sécurité,  de  la 
paix  que  nous  aurons  su  imposer  partout  et  qui  ne 
rèî^ne  présentement  que  le  loniç  des  rivières  navi- 
gables et  à  quelques  kilomètres  autour  de  nos  pos- 
tes. A  ce  moment,  le  programme  tracé  sera  près 
d'être  réalisé  (2)  ;  on  poussera  sans  contrainte  l'in- 
digène au  travail,  on  sera  rend^oursé,  et  au  delà,  des 
frais  faits  pour  augmenter  le  personnel  administra- 
tif et  les  milices  jusqu'ici  manifestement  insuffisantes. 

Les  contrats  de  travail    à  long  terme. 

Ce  sont  encore  des  modérés  qui  ont  mis  en  avant 
le  système  basé   sur  les  contrats   de  travail  à    long 

1.  Leroy-Beaulicu,  op.  cil.  Tome  II,  p.  204. 

"  Les  conséquences  du  paiement  de  l'impôt  en  nature  de  la  part  des 
indigènes  sont  de  porter  ces  derniers,  pour  s'acquitter  envers  l'État, 
à  faire  la  maraude  poiu-  le  caoutchouc  et  l'ivoire,  aux  dépens  des 
droits  territoriaux  des  concessionnaires,  et  même  à  piller  les  con\ois 
de  ces  denrées.  » 

2.  Nous  répétons  que  des  résultats  très  satittfaisanls  onl  été  obtenus 
en  1903  et  s'obtiennent  en  ce  moment.  L'administration  de  la  colonie 
mieux  dirigée,  plus  active,  retire  les  profils  immédiats  de  son  action 
féconde,  malheureusement  un  peu  trop  tardive. 
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terme  dont  lo  {général  (lallicni,  (|iii  les  a  iiislilui's  à 
Madagascar,  a  ohlemi  de  hoiis  ri-sullals. 

D'après  eux,  il  sullirail  (pic  I "admiiii^lialinii  Til 
exécuter,  au  besoin  |)ai'  la  lorce.  les  eniiaiiciiiciils 
libremenl  pris  pai'  les  indi,u;ènes  vis-à-vis  des  coiices- 
sionnaires.  «  La  rupture  par  les  noii's  d  un  couliat 
civil  de  louasse  d'()U\i'ati:c  ou  (V'  services  dcv  icul  un 
délit  qui  expose  celui  (pii  sen  rend  coupahlc.  non 
plus  simplenienl  au  paiement  de  donnna^es-intérèls, 
mais  à  une  sanction  pénale  et  coercilive.  Ce  prin- 
cipe nouveau  qui  cho(pierail  en  l^ui-opc  les  siiiipules 
de  tous  les  juristes,  a  i)i'is  place  dans  les  lé,u:islalions 
coloniales  (i).  » 

Le  système  ci-dessus  mis  en  pratique  au  Congo 
présenterait  des  inconvénients  si  lapplic  alion  n'en 
était  faite  avec  intelligence  et  mesure.  Il  faudrait 
d'abord  que  lesconlrals  fussent  librement  ccuisenlis, 
en  connaissance  de  cause,  et  non  extor({ués  par  la 
ruse  ou  en  profitant  de  l'ivresse  des  indigènes  con- 
tractants (2)  —  ils  ne  devraient  pas  être  stipulés  pour 
une  période  trop  longueet  surtout,  —  aucas  d'inexé- 
cution, —  ne  point  comporter  une  sanction  pénale 
coercitive.Une  telle  sanction  serait  peu  efficace  ainsi 

1.  Opinion  de  M.  Duchcnc,  chef  cln  Inipcau  de  l'Afrique  au  Minis- 
tère des  colonies,    rapportée  pur  M.    Leroy-Iîeaulieu,   op.  cit.,  p.  600. 

2.  Leroy-Bcaulieu,  op.  cit.,  p    610. 

Il  ajoute  et  nous  souscrivons  absolument  à  ce  flrsiilcralnm  :  ■  I/au- 
torilé  doit  en  outre  veiller  paternellement  h  ce  que  dans  les  contrats 
de  travail  ainsi  restreints  et  auxquels  elle  prèle  niain-fortc,  le  noir 
reçoive  un  salaire  rniivciuihlc,  eu  conl'ormité  avec  ce  qui  est  usuel 
et  raisonnable  dans  le  pays  et  à  ce  qu'il  soit  traité  convenablement 
aussi  sous  le  rapport  du  lnj,'ement.  de  la  nourriture,  de  la  durée  cl  du 
mode  de  travail...  Sinon  on  tomberait  dans  le  servajje  (]u"il  ne  faut 
admettre  et  tolérer  à  aucun  degré.  » 
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que  certains  concessionnaires  l'avouent  (1)  ;  de  plus 
elle  deviendrait  dangereuse  si  elle  aboutissait  trop 
exclusivement  au  travail  imposé  par  l'administration 
au  profit  des  exploitants,  car  ce  genre  de  contrainte 
a  toujours  amené  le  mécontentement  et  Vexode  des 
naturels. 

La  main-cVœuvre  étrangère* 

Quelques-uns  ont  songé  à  importer  la  main-d'œu- 
vre étrangère. 

L'une  des  sociétés  congolaises  a  fait  la  tentative,  à 
peu  près  avortée,  d'employer  des  travailleurs  venus 
de  Cuba. 

On  sait  les  inconvénients  et  les  dangers  de  ce 
système,  surtout  s'il  s'agit  de  la  main-d'œuvre  asia- 
tique, des  coolies  chinois  :  difficultés  du  recrutement, 
du  transport,  de  la  nourriture  spéciale,  de  l'acclima- 
tation dans  F  Afrique  équatoriale, —  danger  de  voir  ces 
races  travailleuses,  économes,  prolifiques,  douées  du 
génie  du  commerce,  progresser  au  point  de  menacer 
les  colons  ou  les  exploitants  européens  eux-mêmes. 

Un  exemple  décisif  a  été  donné  à  ce  sujet  lors  de 


1.  «  En  admettant  qu'après  avoir  couru  clans  la  brousse...  l'admi- 
nistrateur se  soit  emparé  du  nègre  qui  a  refusé  de  travailler  et  d'exé- 
cuter son  contrat,  comment  punira-t-on  celui-ci  ?..  On  pourra  lui 
infliger  jusqu'à  quinze  jours  de  prison  et  100  francs  d'amende  !...  On 
sait  que  le  noir  ne  considère  pas  la  prison  comme  une  peine  ;  il  n'en 
voit  pas  le  côte  infamant,  mais  seulement  qu'il  y  est  couché  et  nourri 
sans  être  astreint  à  aucun  travail...  On  conviendra  que  dans  ces  con- 
ditions, la  peine  peut  lui  paraître  plus  cjue  légère.  » 

Cap.  Renard,  op  cil,  p.  57. 
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la  construction  si  difficile  du  chemin  de  ("cp  hclije  de 
INIatadi  aii  Stanley-Pool.  On  a  du  \ile  renoncei'  à 
l'emploi  d'asiatiques,  surtoul  à  cause  de  la  diriiculh' 
d'a"climalation,  et  recom'ii'  ex(dusivemenl  à  la  main- 
d'œuvre  at'i'icaine  ([ue  l'on  est  allé  chercher  autour 
du  Congo,  jusque  dans  notre  Sénégal.  Les  meilleurs 
travailleurs,  ceux  qiu  ont  leudu  le  plus  de  services, 
ont  été,  d'après  l'opinion  du  colonel  Thys  rapportée 
par  Pierre  Mille,  nos  l)raves  sénégalais. 

Ne  peut  on  trouver  là  une  bonne  solution  de  la 
question  de  la  main-d'œuvre  ?  Demandons  des  tra- 
vailleurs à  nos  colonies  africaines  plus  avancées  (1), 
ce  seront  aussi  des  éducateurs;  —  demandons-en 
aussi  à  certaines  régions  du  Clongo  où  ils  sont  nom- 
breux, pour  les  envoyer  dans  des  régions  voisines 
moins  bien  pourvues. 

On  a  remarqué  que  le  natif  qui,  par  orgueil,  répu- 
gne au  travail  dans  son  village  ou  près  des  siens, 
l'accepte  volontiers  ailleurs.  La  force  de  l'imitation 
est  peut  être  encore  plus  grande  chez  les  noirs  que 
chez  les  blancs,  de  sorte  que  les  races  indigènes, 
rétives  à  nos  suggestions,  sont  susceptibles  de  se  lais- 
ser entraîner  par  l'exemple  et  tenter  par  les  prolits 
que  leurs  congénères  retireront  d'un  tiavail  libre- 
ment  consenti  et  exécuté  de  bon  gré. 

1.  Cela  se  l'ait  di''jà.  Voir  Paul  Hourdai-ie,  art.  cit.  Qiiinz.  col., 
25  avril  1901. 

Il  demande  que  les  colouics  françaises  de  la  côte  d' Afrique  s'enten- 
dent pour  supprimer  le  droit  d'émigration  de  150  francs  jiar  tète 
qu'elles  perçoivent  sur  les  autres  employeurs  des  colonies  françaises. 
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Le  travail  libre,  rôle  de  l'administration. 

La  bonne  métliode.  selon  nous,  est  celle  que  pré- 
conisent les  adversaires  de  toute  contrainte  plus  ou 
moins  fi-anche  ou  décidée,  c'est  la  liberté,  le  libre 
recrutement  des  travailleurs,  avec  l'assistance  non 
coercitive  des  agents  de  V administrât! on. 

On  fait  remarquer  combien  les  administrateurs 
jouissent,  vis  à- vis  des  noirs,  de  plus  de  prestige  que 
les  autres  blancs,  commerçants,  auxquels  on  n'a 
voulu  donner  aucune  force  de  police,  aucune  auto- 
rité. Certains  administrateurs  ayant  à  recruter  des 
porteurs  ou  des  paji^ayeurs  sont  arrivés,  par  un  heu- 
reux mélange  «  de  douceur,  de  persuasion,  de 
fermeté  »  à  obtenir  des  résultats  surprenants.  On 
calcule  que  l'administration  traitant  avec  les  chefs 
de  village  a  réussi,  en  1890  et  1897  «  à  se  procurer 
et  à  mettre  en  mouvement  les  quarante-cinq  mille 
individus  qui  lui  ont  fourni  le  million  de  journées 
de  travail  nécessitées  par  le  transport  du  personnel 
et  du  matériel  de  la  mission  Marchand  (I).  »  On  dit 
que,  puisque  l'administration  a  été  la  première  à 
reconnaître  l'excellence  du  procédé,  en  l'employant 
pour  son  propre  compte,  elle  ne  peut  manquer, —  si 
elle  veut  maintenant  seconder  les  concessionnaiies, 
de  le  faire  servir  à  leur  profit.  Cela  se  peut  et  îe 
moment  en  est  grandement  venu. 

1.  Cap.    Renard.  Ce  cliiffi-c,  qui  peut   paraili-e    exagère,    nous  a  été 
conlîrmé  par  M,  l'administrateur  Superville. 


SOLUTION   PAU   Lï:  TRAVAIL   LIBRE  231 

Ce  ne  serait  pas  aux  chefs  indigènes  mais  aux  Ira- 
vailleiirs  mêmes,  leurs  adminisliés,  ([iie  sérail  lemis 
le  prix  du  travail  ell'ectué  ;  les  eliels  ne  i-ecevraient 
qu'un  tant  pour  cent  comme  j)rime  d'encouragement, 
ce  (jui  les  gagnerait  loul  à  l'ail  à  ce  mode  d'opérer. 
Ladminislralioii  aurait  le  droit  de  surveiller  lemploi 
de  la  main-d'd'uvre  (pielle  fournirait  aux  concession- 
naires ;  —  il  lin  sérail  facile  d'exiger  pour  le  travail 
tics  noirs  un  piix  rcmuncialeur,au  moins  le  prix  cou- 
rant dans  la  région  ;  — elle  pourrait  aisément  empê- 
cher les  abus,  veiller  surtout  à  ce  que  le  noir  soit 
bien  Irailé,  obtenir  de  tel  ou  tel  directeur,  par  une 
démarche  discrète  sauvegardant  le  prestige  du  blanc, 
la  révocation  d'un  agent  maladroit  ou  brutal. 

On  ne  saurait  trop  ai)prouver  le  décret  du  M  mai 
1903  qui  investit  spécialement  les  «  administrateurs, 
commandants  decercle  ou  chefs  de  poste  »  du  droit 
de  présider  aux  contrats  que,  par  suite  de  leur  inter- 
vention, les  concessionnaires  passent  avec  les  indi- 
gènes. 

On  marche  dans  la  bonne  voie,  et  les  résultats 
doivent  être  déjà  appréciables,  puisqu'on  entend 
beaucoup  moins  aujourd'hui  les  concessionnaires  ou 
leurs  partisans  se  plaindre  de  la  pénurie  de  la  main- 
d'œuvre  et  réclamer  pour  elle  l'emploi  des  moyens 
radicaux  (pie  nous  avons  blâmés. 

On  s'est  aperçu  du  reste  que  l'indigène  n'est  point 
réfractaire  au  travail  lorsqu'il  peut  par  là  satisfaire 
des  besoins,  nés  pour  lui  au  contact  du  blanc,  et  qui 
deviennent  de  suite  très  Impérieux.  Il  y  a  chez  les 
noirs  un  amour-propre  et  une  vanité  extrêmes  qui 
«  les  portent   à   s'atfubler   de  nippes    et    de    bardes 
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empruntées  aux  débris  de  la  garde-robe  du  blanc  (1).  » 
On  a  constaté  que  les  femmes, papticulièrement  celles 
qui  ne  sont  pas  dégradées  par  l'esclavage  —  et  c'est  la 
majorité,  sont  possédées  de  sentiments  très  vifs  de 
coquetterie.  Et  les  indigènes  des  deux  sexes  mon- 
trent une  gourmandise  dont  il  est  possible  aussi  de 
tirer  parti.  «  J'ai  donné,  explique  quelque  part  M.  de 
Brazza,  le  goût  du  sel  aux  indigènes  du  Haut-Ogooué 
et,  pour  satisfaire  ce  goût  devenu  vite  une  passion, 
ils  m'ont  facilement  fourni  leur  travail.  » 

Donc,  que  les  administrateurs  et  les  agents  des 
concessionnaires  s'entendent  pour  développer  ces 
besoins  naissants  de  l'indigène, —  besoins  qu'il  est 
bon  de  suivre,  car  ils  sont  sujets  à  changer.  Il  ne  faut 
pas  que  certaines  factoreries  regorgent  de  mar- 
chandises dont  le  noir  ne  veut  pas  ou  ne  veut  plus  : 
s'il  a  envie  d'andrinople  rouge,  qu'on  ne  lui  offre 
pas  de  toile  bleue,  —  qu'il  n'arrive  pas  qu'on  ne 
puisse  lui  donner  le  til  de  laiton  ou  les  verrote- 
ries de  telle  couleur  qu'il  désire,  parce  qu'on  n'a  pas 

1.  Cap.  Renard,  op.  cil.,  p.  63.  i<  Il  faut  voir  avec  quel  orgueil  ils  se 
parent  d'un  pantalon  effiloché,  d'un  habit  en  loques,  d'un  casque  hors 
d'usage  ;  avec  quelle  fierté  ils  étalent  ces  défroques  devant  leurs  sem- 
blables qui  en  sont  dépourvus.  Il  faut  tenir  compte  de  ce  mobile  et 
savoir  l'exploiter.   » 

M.  Golrat  raconte  qu'un  jour  une  de  ses  malles  lui  fut  volée.  Le 
lendemain,  il  rencontra  des  nègres  qui  arboraient  fièrement  des  ser- 
viettes éponges  qu'ils  portaient  en  guise  de  caleçons. 

Le  même  explorateur  note  en  certains  endroits  les  sentiments  de 
coquetterie  féminine  qui  cherchent  à  se  satisfaire  aussi  impérieuse- 
ment. Or,  dans  les  nombreuses  régions  du  Congo,  la  femme  n'est  pas 
la  bête  de  somme  que  l'on  croit,  elle  a  beaucoup  d'influence  sur  le 
sexe  fort  qui  la  traite  bien  ;  —  elle  poussera  le  nègre  au  travail  pour 
satisfaire  sa  coijucllcrie  ou  perfectionner  les  ustensiles  du  ménage. 
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SU  découvrir  ce  besoin  et  se  préniunii'.  Telle  chose 
convient  ici,  telle  autre  là.  Des adminislialeurs  expé- 
rimentés doivent  s'éclaiier  sui'  les  divers  besoins 
des  indigènes  et  pousser  à  les  satisfaire  dans  la 
mesure  du  possible,  au  lieu  de  les  contrarier,  comme 
on  prétend  que  cela  s'est  l'ait  (1). 


g  2.  —  L'ioveutaire    des  richesses. 

L'assistance  précieuse  concernant  la  main-d'œuvre 
n'est  pas  la  seule  que  l'Etat  soit  en  mesure  de  prêter 
aux  concessionnaires  par  l'intermédiaire  de  ses 
agents.  Saîis  qu'il  en  coûte  rien,  des  administra- 
teurs soucieux  de  l'avenir  de  la  colonie  peuvent 
apporter  aux  concessionnaires  un  concours  des  plus 
utiles  en  leur  servant  de  guides  et  de  soutiens  {"i). 

1.  Cap.  Renard,  op.  cit..  p.  63.  «  Il  ne  faudrait  pas  que  l'adminis- 
tration intervienne  maladroitement,  comme  nous  sommes  informés 
qu'elle  le  fait  actuellement  en  contrariant  un  timide  essai  d'imitation 
fait  par  les  indigènes  pour  se  procurer  des  chéchias  d'une  couleur 
rouge,  à  peu  près  analogue  à  la  coilTure  des  miliciens.  Quoique  d'une 
teinte  différente  de  celle-ci,  on  leur  interdit,  sous  peine  de  prison  et 
de  confiscation  de  l'objet,  de  le  porter.  » 

2 .  Extrait  des  instructions  ministérielles  de  M.  Guillain  du  30  novem- 
bre 1900. 

«  Les  dispositions  du  cahier  des  charges  ont  été  librement  consen- 
ties entre  les  deux  parties  ayant  l'une  et  l'autre  des  intérêts  distincts, 
mais  en  véalilê  solidaires, — entre  l'administration  coloniale  désireuse 
de  mettre  en  valeur  nos  possessions  du  Congo  et  des  particuliers 
prêts  à  tenter  des  aléas  d'entreprises  toujours  incertaines  dans  l'es- 
pérance légitime  de  faire  fructifier  leurs  capitaux...  \'ous  devez  con- 
sidérer, en  ce  qui  vous  concerne,  que  -non  seulement  le  succès  des 
exploitations  projetées  intéresse  au  plus  haut  degré  l'avenir  de  la 
colonie,  mais  encore  qu'il  doit  avoir  en  France    un  écho  retentissant. 
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On  l'a  dit  dans  une  loi  mule  heureuse  :  «  Une  conti- 
nuelle et  bienveillante  coopération  doit  unii*  les 
organisations  administratives  et  commerciales  dans 
chaque  région.  Une  entente  de  tous  les  jours  peut 
et  doit  régner  entre  elles  pour  les  transports,  pour 
les  services  postaux,  pour  les  essais  botaniques 
pour  les  améliorations  de  toutes  sortes...;  les  admi- 
nistrateurs ne  devront  pas  s'en  tenir  exclusivement 
à  leur  première  et  plus  importante  fonction,  celle  de 
créer  et  de  développer  la  main-d'œuvre  locale    (1),» 


et  que  cette  répercussion,  mieux  que  t(jute  œuvre  de  propagande, 
peut  contribuer  au  développement  j;énéral  de  notre  empire  colonial 
(art.   i). 

...D'une  façon  générale,  je  considère  qu'il  est  de  rintérët  absolu  de 
l'administration  locale  de  venir  en  aide  dans  la  plus  large  mesure 
possible  aux  entreprises  des  concessionnaires  dont  le  sort,  par  suite 
des  charges  financières  qui  leur  sont  imposées...  est  intimement  lié  à 
la  prospérité  de  la  colonie.  Je  vous  recommande  tout  particulière- 
ment d'inviter  les  fonctionnaires  et  agents  placés  sous  vos  ordres  à 
se  bien  pénétrer  de  ces  idées  et  à  faciliter  par  leur  concours  les  opé- 
rations des  représentants  dans  l'intér-eur.  » 

1.  Interview  d'un  «  intéressé  dans  les  affaires  du  Congo  »  rapportée 
par  le  Journal  des  Débats,  2  mai  1902  «  Les  Réformes  au  Congo  ». 

Un  programme  intéressant  est  dressé  où  nous  trouvons  que  tout 
esta  retenir,  sauf  la  prétendue  nécessité  d'organiser  pour  un  certain 
temps  le  travail  forcé.  Analysons-le. 

L'intéressé  explique  qu'il  a  prévu  les  révoltes  de  la  Sangha,  qu'elles 
devaient  fatalement  résulter  des  mesures  prises  par  ^L  Grodet.  «  Ou- 
bliant les  vexations  passées,  indiquons  à  l'administration  nos  deside- 
rata ".Nous  demandons  des  mesures  d'ordre  très  dilTérent  :  admi- 
nistratif, militaire,  financier,  moral. 

l"  Adminislratif  :  Une  décentralisation  énergique  et  complète,  La 
division  de  la  colonie  au  Gabon,  Bas-Congo,  Sangha,  Haut-Oubangui, 
avec  des  administrateurs  quasi-indépendants.  «  Peut-être  faudrait-il 
créer  une  ou  deux  régions  de  plus  ».  Le  gouverneur  devrait  donner 
des  instructions  générales  et  laisser  les  mains  libres  aux  administra- 
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Poiii' être  des  guides  compéleiils,  il  l'aut  que  lous 
les  at^eiils  de  l'Elal  coulribueul  à  dresser   un  inven- 

Icurs  sur  les  moyens.  L"impot  serait  perçu  eu  nature  et  n'-lrocédé  aux 
eonccssionnaires. 

Les  atluuuislralcurs-cliet's  de  région  dovraienl  être  niuiulenus  lon^^- 
lenips  sur  plaee  ;  les  administrateurs  subalternes  ijlacés  sous  Icui's 
ordres  auraient  pour  principale  mission  de  parcourir  sans  cesse  leur 
région.  »  Ces  réjjions  sont  dissemblables  parleur  population, leur  den- 
sité de  population,  leur  hydrotrraphie  cl  même  leurflorc.  KUes  néces- 
sitent des  moyens  d'action  très  dinerents  »  Il  se  produirait  une  i''inu- 
lation  heureuse  entre  les  divers  chefs  de  réj^ion. 

■2"  Mililnire  :  Au  chef-lien  de  chacpie  réj;ion  une  compaj^nic  de 
lirailleui's  sénégalais  sous  les  ordres  de  l'administrateur  ciief.  "  Ce 
qu'il  faut  auCony:o  ;  c'est  bien  plus  la  représentation  de  la  force  que 
son  emploi  ■>. 

o°  Financier  :  Le  Jjutl^et  tle  la  colonie  est  en  déficit  chronique.  Il 
faudrait  une  subvention  suflisante  de  la  métropole,  mais  ce  remède 
répugne  à  nos  députés.  "  J'ai  la  conviction  que  le  (^onjro  est  un 
enfant  qui  ne  demande  qu'à  pousser  et  que  si  la  mère  patrie  voulait 
lalimenter  convenablement  dans  son  jeune  ;ige,  il  ari-iverait  vite  à  se 
suffire  et  à  prospérer  ».  «  Pendant  quatre  ou  cinq  ans  cette  subven- 
tion serait  indispensable  et  sa  diminution  a  été  une  lourde  faute  du 
Ministre  des  colonies  qui  aurait  dû  a\oir  l'énergie  et  le  courag-e  d'ob- 
tenir (lu  Parlement  ce  qu'il  savait  être  nécessaire.  » 

l"  Moral  : '(  Les  fonctionnaires  ont  reçu  [lour  consigne  tle  .M.  (ïro- 
det  de  laisser  les  sociétés  se  débrouiller  au  nom  des  droits  de  l'homme  , 
on  dit  aux  bons  nègres  (pi'ils  ne  doivent  en  aucune  façon  prêter  aide 
et  travail  aux  concessionnaires,  qu'ils  sont  libres...  Le  nègre  peut 
parfaitement  ne  rien  faire,  vêtu  d'une  ficelle  dont  le  coût  est  peu 
éle\é  et  de  quel((ues  anneaux  passés  dans  les  lèvres,  il  gîte  sous  des 
eabanesde  branciiages  vivant  du  produit  de  sa  chasse  ou  de  sa  pèche.., 
c'est  peut-être  un  homme  heureux  I...  L'indigène  méprise  l'autorité 
qui  n'utilise  pas  sa  foi-ce  pour  imposer  sa  volonté.  Il  ne  sera  jamais 
moralisé  que  par  le  travail  et  i-e  travail  de\ra  éli-e  nhlinatnlre  iioiu" 
devenir  dans  la  suite  libre.    >■ 

(ju'entendons-nous  par  travail  obligalmi-e  .'  Dans  eiiaipu'  subdivision 
de  région  radministrat:'ur.  dans  des  palabres  tenus  ail  /loc  —  dira 
aux  indigènes  (pi'ils  ont  à  fournir  unecertaine  ([uantilé  de  eainitehouc 
aux  concessionnaires  contre  rémunéralionen  marchandises.  Ce  caout- 
chouc sera  en  partie  la  prospérité  de  l'État  et  constituera  l'impôt.   Il 
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taire  des  ressources  de  lu  colonie,  (^el  iiivenlaire 
lia  été  commencé,  dit-on,  que  depuis  peu.  C'est  ne 
pas  rendre  justice  à  l'œuvre  patiente,  quelquefois 
mais  trop  éparpillée,  méthodique,  que  presque  tous 
les  administrateurs  ont  poursuivie  dans  leurs  cir- 
conscriptions, —  alors  même  que  d'autres  travaux 
les  sollicitaient  impérieusement  ;  ils  n'ont  qu'à  la 
continuer  avec  autant  de  zèle. 

Il  est  vrai  qu'il  leur  a  été  im[)ossil)le,  —  en  rai- 
son de  leur  petit  nombre,  —  d'étudier  dans  un  ter- 
ritoire très  étendu  les  parties  éloig^nées  de  leur  cen- 
tre d'action  ;  aussi  est-il  nécessaire  d'envoyer  des 
missions  pour  inventorier  les  ressources  des  régions 
qui  ont  été  à  peine  pénétrées  et  pour  en  dresser 
un  tableau  d'ensemble. 

A  ce  point  de  vue,  on  ne  })eut  qu'applaudir  à 
l'envoi  en  mission  de  AI.  Bouchant,  inspecteur  des 
colonies.  Il  a  rédiiïé  un  rapport  plein  d'enseis^ne- 
ments  sur  l'état  économique  de  la  colonie  en  1901  (Ij. 

sera  réli'dcéclc  aux  c(MiL'ossioiiuaircs  inni  pas  à  sa  \alrui'  niarohantlc 
mais  au  prix  de  la  maiu-dd'uvre  nécessaire  pour  la  l'écolte.  L'Etal  en 
somme  aura  établi  une  véritable  prestation.  Amenés  à  travailler,  les 
indif^ènes  se  créeront  des  besoins...  » 

"  Si  cette  questi<jn  de  la  main-d'œuvre  au  Con^oest  solulionuée,  les 
sociétés  concessionnaires  prospéreront  et  avec  elle  la  colonie.  Sinon 
la  colonie  redeviendra  désertique  sans  commerce  et  sans  ressources.  » 

La  plus  imiiorlanlc  l'onction  des  administrateurs  est  de  créer  el 
déve!oi)per  la  main-d'(euvre.  «  Eux  seuls  par  un  mélanj;o  de  douceui-. 
de  persuasion  et  de  fermeté  peuvent  obtenir  les  résultats  \oulus.   » 

1.  Voici  ses  principales  conclusions:  A  cette  date  (1901)  seulement 
1000  hectares  de  terre  sont  cultivés,  presque  tous  à  la  cote,  cacao,  café, 
par  places  en  vanille  et  caoulclinuc.  Le  cocolicr  \ienl  bien  sur  le  lit- 
toral. L"éle^■a};;c  est  possible  sur  des  points  bien  clioisis  avec  du  bétail 
amené  du  Dahomey  ou  de  l'Auj^ola.  Les  forêts  de  linlériiur  soûl 
riches  en  essences  précieuses.  Les  ri\  ières  soutirés  poissonneuses,  el 
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Kl  —  ce   (|tii   (Iriiii.nirc  ;i  la   r,)is   la  i^M-aiidc  iilililrdc 
pareils   li-avan\  cl   la  dire   lion  allculivc  «-I    avisée  de 
(•ei'laiiies  (•(nu|»ai;iii«'>  ((iiiuolaiscs, — ccsl  (|ii('  la  plu 
part  des  conseils   donnes   par  ce  haul    lundionnairc 
ont  été  sans  i-elai-d  mis  à  piolil    par  les  c\pl(»ilaiils. 

S  3.  —  La  sécurité. 

A  notre  avis,  bien  qn'on  le  nie  encore,  la  sccMiilé 
est  à  peu  près  assurée  au  (loni^o  (I).  Nous  avons  vu 
que  tout  un  bataillon  y  avail  élé  envoyé  comme  force 
de  police,  après  les  révolles  (piunc  diminiilion  de 
relleclildes  milices  avail  rendues  possibles  dans  la 
Sanij;ha.  Mais  lentrelien  de  celle  troupe  est  oiu''reu\ 
poui'  la  métropole 

Il  semble  possible  de  remédiei'  à  cel  inconvénient 
de   deux  laçons. 

D'abord,  suivant  une  opinion  assez  ré|)andue,  des 
/ni/ici('/is  sons  les  ordres  directs  des  administrateurs 
devraient  (Mre  substitués  aux  tirailleurs  sénégalais 
obéissant  à  des  officiers  ti*op  [xuiés,  j)araît-il.  aux 
«  expéditions  ji^uerrièi'es  »  ([ui  consistent  à  ra\  ai^er 
un  villajj^e  en  répression  des  crimes  ou  délits  connnis 
par  les  noirs.  Les  miliciens,  cependant  moins    pio- 

la  pi'flio  iii(lii;èiie  hii'ii  dirigve.  pourrait  l'ournii'  les  élémenls  d  un  cnin- 
nicrce  notahlf.  Il  cxislc  des  mines  de  cuixrc  di-  ((ualilc  sLipéricui'i.'. 
l'iilrc  15faz/.;i\  illc  cl  Loango.  I/i\'oii'C  scinbK- en  \  nie  de  diniinution. 

I.  Du  nuiias  la  sécurilL-  des  hluncs.  Mais.  iii)U>  le  rôpéloii-.  dan» 
beaucoup  de  régions  nous  ne  donnons  pas  la  sécurilé  hux  iiiditfùnes. 

X  ce  dernier  point  de  vue  sans  duulc  on  doit  avouei"  «jue  la  situa- 
tion s'améliore  :  —  un  eu  li-iiii\e  la  preu\c  dan-;  le  iléveloppcnioiil  li  I.i 
rentrée  de  plus  eu  plus  ahuiidanle  «le  1  ini|)Ml  iuilij;éuc.  II  n  a  eu  in'e 
beaucoup  à  l'aire. 
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près  que  les  tirailleurs  à  procurer,  à  nombre  ép^al, 
la  sécurité,  — seraient  d'un  entretien  moins  coûteux. 
Ensuite,  connue  on  la  proposé  et  selon  ce  quis'esL 
déjà  pratiqué  avec  avantagée ,  pourquoi  ne  pas  l'aire 
ti'availler  soit  les  miliciens,  soit  les  tirailleurs  à 
lœuvre  de  colonisation,  ne  pas  les  occuper  autour  de 
leurs  postes  aux  cultures  vivricres  et  à  lélevaiçe  des 
espèces  utiles  à  ralimentation  ?  Il  y  aurait  une 
Ibrle  diminution  dans  les  dépenses  de  leur  ravitaille- 
ment :  —  soldats,  ou  miliciens  et  administrateuis 
seraient  plus  abondamment  et  surtout  plus  sainement 
nourris.  Les  idées  sur  le  rôle  utile  du  soldal-asi:ri- 
culteur  ne  sont  pas  nouvelles,  elles  paraissent  appli- 
cables au  ('.oni^o. 

g  4.  —  La  décentralisation. 

Des  mesures  de  décentralisation  et  de  moditicatioii 
des  circonscriptions  administratives  peuvent  être 
encore  prises,  —  sans  frais,  —  au  profit  de  la  colonie 
et  des  exploitants-  Réclamées  depuis  un  certain 
temps  elles  sont  aujourd'hui  à  peu  près  réalisées. 

Dès  rari'i\ée  des  concessionnaires  on  avait  l'ait 
ressortir  la  nécessité  de  séparer  du  (A)n,a;o  les  terri- 
toires du  Gliari,  —  réi»:ion  de  F  Afrique  centrale  dont 
la  conquête  récente  avait  pesé  si  lourdement  sur 
les  linances  de  la  colonie. 

On  réclamait,  avec  raisons  à  l'appui,  luie  disjonc- 
tioii  administrative  et  Jiiiaiicièrr.  Kn  1901,  les  vues 
se  précisent  daN  anla^-c,    on  dcnuindc  (1)  la  division 

I.  l'aiil  Huui'darie.  Le  (Uinijo  frnm^'nis  cl  In  cdlonisnl ion,  (Juesl.dép 
cl  cul.,   lô  IVv.   1901. 
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du  (-onu:o  en  li'ois  colonies  (lisliiiclcs  hicii  diUV'ieii- 
cices  j)ai'  Icui-s  sihialioiis  s;éoii:i'a|)lii(|ii('  cl  ('•coiioini- 
(|iic  :  I  le  (iaboii  mnc  •  les  hM-riloires  c('>lie!'s  ;  ^  \c 
(A)nii:o  axe;-  les  lei-i-iloii-cs  du  Coii^o,  de  la  S;nu-|ia 
el  de  rOuhani-iii  ;  ;{  rAii'i(Hie  ceiilialc  a\ec  les  Icn-i- 
toires  inililaircs  du  Chari. 

Aujourdluii.  li-cs  liem-eiiseineiil,  celle  disjonrlioii 
esl  chose  laile  (i).  l^sl-cc  à  diic  (|iu'  c-es  (li\isioiis  ou 
subdivisions  désaurcucnl  le  bloc  congolais  (|ui  \ienl 
se  soudei'  autoiu'  du  Tchad  aux  aulres  l)loes  de  noUe 
vaste  empile  alVieain  ?  On  n'a  pas  voulu  cela.  Le 
bul  a  élé  de  donnei' plus  de  \  ie  aux  [)arlies  d'un  loul 
(pii  subissent  des  nécessilés  dilléi'ejiles,  loul  en  ayant 
des  intéi'èts  eonnnuns  ; —  de  laisser  à  des  dii-ecleurs 
})ai'ticulie!'s.  j)laccs  sous  la  haiile  auloi'ilé  dini  iiion- 
vei-neui-  iïénéi'al,  la  lacvdlc  déludici-  sur  les  lieux 
mêmes  les  questions  à  résoudi-e  et  les  nu)yens  de 
lriomi)hei'  des  diflicullés  (pii  se  pi'ésenlenl,  suivant 
les  régions;  —  dedonner  àces  gi'andes  subdi\  isions, 
presque  séparées  les  unes  des  autres  sous  le  rapport 
administi'alir.  une  autonomie  linancicre  |)ermettant 
un  meilleur  emploi   des    ressources    et    un  contrôle 

I.  Le  Décret  poi-Laat  réorguiiisatiou  du  Conj^o  IVançais  du  29  dé 
cembre  1903  distinj;uc  quatre  parties  dans  «  nos  possessions  du 
Cnnfio  français  etdépendances  »  ; 

1"  Le  Gabon:  2'^  Le  Moyeu-Con^o  ;  3'  Le  lerrilnire  de  lOuljaniiui- 
Chari  ;  4"  Le  territoire  du  Tciiail. 

La  capitale  de  la  colonie  n'csl  plus  Libreville  mais  Hraz/aville  dans 
le  Moyen-Con^i)  ;  là.  se  trouve  le  commissaire  {général  qui  a  sous  son 
autitrité  le  lieuteiiaiit  ^iiuveriirur  du  Gabon,  —  un  délégué  à  Hanghui 
pour  rUuban^ui-Cliari.  —  et  le  <nmmmdaiil  des  lroui)es  dans  le  ter- 
ritoire du  Tchad. 

Chacune  de  ces  subdivisimi-  a  en  priueipi-  xuu  :iiil<>n..mie  liuaa- 
cière. 
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plus  facile.  Cette  décentralisation  est  appelée  à  pro- 
duire les  meilleurs  résultats. 

La  preuve  eu  esl  que  les  concessionnaires,  les 
intéressés  dans  les  aiïaires  cong^olaises,  ont  exprimé 
le  vœu  qu'elle  lut  poussée  encore  j)lus  loin.  Ils  vou- 
draient, dans  ces  grandes  divisions,  des  subdivisittns 
ayant  à  leur  tète  des  administrateurs  quasi  indépen- 
dants. «  Les  restions,  expliquent-ils,  sont  dissembla- 
bles comme  races,  comme  densité  de  population, 
comme  constitution  géograplnc[ue,  même  comme 
productions  naturelles  ;  elles  nécessitent  donc  des 
moyens  d'action  difï'érents  (1).  »  Les  as^ents  subal- 
ternes dans  leurs  cercles,  devraient  être  astreints 
aies  parcoui'ir  souvent,  ce  quia  été  jusqu'ici  trop  peu 
j)raliqué.  On  ferait  faire  par  là  de  g:rands  progrès  à 
rappro|)riation  eilective  du  pays,  à  la  connaissance 
exacte  de  ses  ressources  et  de  ses  lia])ilants.  On 
escompte  les  elfets  de  l'éuiulation  (|ui  ne  man(pie- 
rait  pas  de  se  produire  entie  les  divers  chefs  de 
région,  et  de  la  collaboration  plus  efficace  des  agents 
de  ladminisl ration   avec  ceux  des  sociétés. 

Nous  ne  croyons  pas  cpie  ces  vues  soient  cliiméi'iques. 
Si  l'on  veut  (lévelop|)er  l'action  salutaire  des  aduiinis- 
Irati-eurs,  le  bon  moyen  n'est  ])as  lanl  d'aiiguienler 
leur  nombre  (^)  (|U('  leurs  poinoirs  ;   il    faut     encou- 

I.  lui t'r\  it -w  (l'un  iiil('-ro^^i'  dans  les  alVaiii's  ('(in^olaisi's.  ilr.jà  cil. 
./(iiirnnl  des  Déhuls.  '2  mai   l'.Ni-j. 

■J.  Xniis  ne  cfintcstiiiis  ])as  (lur  ci-  nonilirc  es!  inploircmciit  insiirii* 
■anl  cl  (|uc  les  petits  a};'cnl>  de  l'administrai  inn  ([iii  oui  vu  rognei" 
li'ur  irait' mcnl  cl  leurs  suhveiilidiis  ])ar  un  l;i)u\  enieui'  trop  économe 
s(in  I  peu  paMs.  Nims  nous  Jjonuiiis  ])iiur  le  UKimenl  à  l'aii'e  remai- 
(|uei'  (|ue  par  une  décenlralisalinn  intelliKcule  un  peut  acci'ipilrc 
'  el'licacilé  de  leiu'  action,  sans  IjoniNc  tlélier. 
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i'a2;eples  initiatives  ;ni  lien  de  les  ciiliavcp.  ainsi  (|iie 
l'a  (ail  iiiu'  lentralisatioii  à  oiiliaïut». 


?î  5.  —  Les  Dépenses  d'État. 

Arrivons  maintenant  aux  services  indii'ects  cjiie 
l'Etat  doit  rendre  aux  concessionnaires  et  qui  exige- 
raient «de  l'arasent  »,  une  subvention  de  la  inclio- 
pole  que  l'on  voudrai!  de  deux  à  trois  millions  el 
(|ue  ronestime(l)  devoir  durer  quinze  ouvinp:t  ans  au 
plus  (2).  On  est  unanime  à  reconnaître  la  nécessité 
de  cette  subvention  et  nous  sommes  heureux  de  trou- 
ver, —  parmi  ceux  qui  réclament  au  Parlement  l'as- 
sistance tinancière  à  donner,  en  sa  croissance,  à  une 
colonie  d'avenir  trop  loui^lemps  néglij^ée,  —  le  témoi- 
iîuage  d'un  homme  politique  compétent  entre  tous 
et  dont  l'opinion  en  matière  coloniale  jouit  d'une 
juste  autorité.  Il  trouve  que  l'Etat  ne  doit  t)as  tar- 
der davantage  à  exécuter  les  travaux  publics  si 
nécessaires  au  Congo  (3).«  La  colonie,  —  s'écrie-t-on 

I.  «  Il  manque  couramment  au  budj^et  du  Conjjo  (Chari  non  com- 
pris) au  moins  I.JOO  000  francs  et  la  subvention  mélropolilaine  de 
jOO.OOû  francs  devrait  être  au  moins  triplée.  Pendant  i:>  ou  20  ans. 
sinon  davantage,  cette  immense  contrée  aura  iiesoin  de  quelques 
subsides  de  la  métropole,  supposons  deux  millions  i)ar  au.  en  plus 
des  dépenses  militaires  pour  le  Conjio.  sans  le  Chari,  sont  peu  de 
chose.  »  Leroy-Beaulieu,  op.  cil.,  p.   ll>5,  in  /ine. 

1.  «  Pendant  quatre  ou  cinq  ans,  celte  subvention  deux  millions) 
serait  nécessaire...  »  Interview  déjà  citée  dnn  intéressé  dans  lesatïaires 
du  Congo. 

7,.  M.  Eug.  Etienne,  art.  cité.  Le  Cniuio   cl   Inde  ilc  licrlin.  p.  232. 

,.  Il  est  indispensable  que  dans  noire  Conjjo    nu  proicramnic  de  Ira- 
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de  toutes  parts,  —  a,  par  de  pénibles  épreuves  acquis 
de  s  titres  à  la  sollicitude,  îMa  j^énérosité  des  pouvoirs 
publics  »  (1).  Presque  tous  les  publicisles  envisagent 
principalement  la  création  de  l'outillage  économi- 
que de  la  colonie,  c'est-à-dire  l'exécution  des  travaux 
publics  comme  la  dépense  la  plus  nécessaire  en 
même  temps  que  la  plus  lourde.  Nous  sommes  de 
cet  avis,  pourtant  nous  voudrions  montrer  que  d'au- 
tres dépenses  moins  importantes  exerceraient  aussi 
une  remarquable  influence  sur  le  développement  de 
la  mise  en  valeur  du  Congo. 

D'après  un  publiciste  très  autorisé,  l'administra- 
tion de  la  colonie  est  rudimentaire  et  «  il  n'est  pas 
à  souhaiter  c{ue  de  longtemps  elle  cesse  de  l'être  (2).  » 
Néanmoins  les  services  de  sécurité,  des  postes  et 
télégraphes,  de  santé  publique,  lui  paraissent  suffi- 
samment dotés.  Mais  il  déplore  que  les  travaux 
[)îi])licsse  bornent  aux  lignes  télégraphic|ues. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  les  services 
d'adininislrarion  el  de  police.  Nous  avons  dit  que  la 
sécurité  él;iil  à   peu  pi'cs  assurée  et    f[ue    les  admi- 


vaux  pul)lirs  soil  rtudu''  cl  |)i'()iii|)U'nu'nl  mis  à  exécution.  C'est  une 
nécessité  à  laquelle  n'échappe  aucnni'  colonie.  Klle  s'impose  d'une 
façon  d'autant  plus  impérieuse  au  Ccinj^o  (jue  les  nombreuses  sociétés 
(•()n;j;'olaises.  . .  qui  ont  assumé  de  loiu'des  chai-ijes.  attendent  que  les 
pouvf)ips  publics  fassent  ce  qu'elles  ne  sauraient  entreprendre  avec 
leurs  pi'0])res  i-essouri'es  :  la  consi  ruclicpu  des  voies  de  cumnumica- 
tinii  qui.  dans  ci'rtaiues  i-éi;i(jns.  inul  al)S(ilumenl  tléfaut.  ■> 
'.  Xiil.inuneul  M.  ll<iu-i  I-oriu.  ait.  cil.  7.'.  des  I).  .1/..  p.  ,s2.i 
'J.  M.  Lei'oy-Heanliru,  aji.  cil.,  p.  l'.iii.  1,'aideni'  n'expli(|ue  paspoiu'- 
(pioi  il  veut  (.[uc  les  CducI  ionuaires  c()uj;iilais.  —  ces  collaborateurs 
nécessaires  île  la  mise  en  xaU'ur  par  les  cnnipaiinies.  l'estenl  long- 
temps en  nombre  insnllisanl. 
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iiisti'aleiu's.  (|ii()i(nu'  |>('ii  lumihicux.  |>(ni\  iiiciil  miI- 
tirc  aujourdliui  i'i  Iciii-  làtlic.  eu  ne  collalioiiiiil  pas 
moins  à  l'œuvre  de  coloiiisaliKii.  Ajoiiloiis  (juc  s'ils 
se  rendent  de  |)liis  en  plus  uliles  à  ce  second  point 
de  vue,  il  y  aura  lieu  délaiiiii'  leur  cadie.  Nous 
admettons  encore  ipie  le  sers  ice  des  postes  cl  Iclc- 
liraplies  l'onclionne  d  inie  iacon  salislaisanle  ;  celui  de 
lenseiiinemenl  aussi,  —  eomnu'  le  reinarcpie  ieniènie 
puhlicisle,  —  est  aux  mains  des  missionnaires,  el  le 
li'oUN  ernement  de  la  colonie  «  s'il  est  sajije  »  n  aura 
])as  besoin  dyconirihuer  par  des  sacrilici-s  en  arm'nl 
avant  lo  ou  ^0  ans. 

Restent  divers  services  à  eiéer  ou  à  peilet  lionner 
an  moyen  de  légers  sacrlfKcs  on  de  [)etites  aui^men- 
lalions  de  crédits  eu  l'aveui-  du  (loniio.  Ainsi  :  le 
développement  des  jardins  et  Termes  dessais.  — ["ex- 
tension des  renseignements,  des  expériences  prati- 
ques d'économie  coloniale, — l'application  des  divers 
moyens  propres  à  combattre  la  redoutable  insalu- 
brité d'une  colonie  située  dans  la  zone  troj)icale. 

L'arg:ent  dépensé  pour  ces  objets  serait  loin  d'être 
perdu  ! 


Jairlins  et  fermes  f/'essdis. 

LuLililé  de  premier  ordrcde  la  créalion  de  jardins 
d'essais  est  victorieusement  dénuMiIrée  pai-  les  ser- 
vices qu'a  déjà  rendus  celui  de  Libreville  ■«  établis- 
sement assez  vaste,  mais  trop  pau\ri'uu'nt   doté  (I)  » 

1.  M,  llL-nii  Loiin,  art.  cité.  p.  82i<. 
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el  par  l'exemple  que  nous  donnent  les  Allemands  du 
('ameroun  très  en  avance  sur  nous. 

On  réclame  donc  au  minimum  le  développement  de 
rélablisseuient  de  Libreville,  qui  pourrait  sut'tire 
pour  le  (iabon,  —  et  aussi  la  créalicui  d'un  second 
grand  jardin  d'essais  à  Onesso  ou  au  conlluent  de 
l'Alima  et  du  Con^J^o.  c"esl-à-dire  aux  points  d'abou- 
tissements des  deux  cbemins  de  fer  projetés  entre 
lesquels  on  hésite. 

Dès  1890,  un  publiciste  explorateur  (1)  souliajnait 
l'importance  de  la  création  et  du  développemenl  des 
l'ermes  d'essais  aux  colonies.  Il  traçait  tout  un  plan 
applicable  à  notre  Congo  et  n'oubliait  pas  d'y 
comprendi'e  la  domestication  de  l'éléphant.  Chose 
curieuse,  —  ce  sont  surloul  les  Allemands  qui  oui 
profité  de  ses  recherches  et  ont  suivi  ses  conseils, 
tandis  que  nous  n'avons  pour  ainsi  dire  rien  fait. On 
ne  signale  en  elTet  à  ce  sujet  que  les  essais  timides 
d'élevage  (ou  de  culture)  tentés  par  des  adminis- 
trateurs actifs  et  intelligenls.  mais  manquant  de 
ressources  et  de  renseignements  suffisants  pour 
opérei'  svnnine  certaine  échelle  et  sans  trop  de  tâton- 
nements. Atîn  de  coordonner  et  de  développer  les 
efforts  particuliers,  il  faut  créer  dans  la  région  favo- 
rable, près  d'un  grand  centre  et  en  les  dotant  lar- 
gement le  Jardin  et  la  ferme  d'essais  modèles  qui 
créeront  et  soutiendront  à  leur  tour  de^,  filiales.  Cel- 
les ci  n'auront    pas    besoin  de    directeurs  spéciaux. 


1.  M.  I'muI  l$oiii-<lnfie.  Il  flcmaiulc  aujourd'hui  nvcc  M.  Liu'iu  iiu 
C^fjiif^o  :  »  Une  dircclion  de  la  colonisation  »  sei'\ice  puissant  cl 
Lien  ouUllé  qu'il  ilélinil  dans  la  Dépêche  cotoniule,  1902. 
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les  adniiiiislialeurs  potiiionl  les  laiic  prospriei- 
autour  (le  leiii's  postes  avec  la  maiii-d  (eux  ic  des  tirail- 
leurs ou  miliciens,  on  par  le  iiioyeii  des  picslalioiis 
en  nalui'e.  Il  iiy  aiiiail  |)as  là  une  i^rande  dépense, 
surtout  si  on  employait,  —  comme  cela  s'est  lait  à 
Libreville.  —  la  main-d'(LMivre  pénale  (relé<i:nés  anna- 
mites), et  si  l'on  cédait  aux  |.ii\  i\v  ic\  icnl  les  nicil" 
leurs  plants  ou  semences  de  caontclionc,  cacao,  etc. 
et  les  espèces  animales  demandées  pai'  les  exploi- 
tants. 

La  métropole  devrait    aussi  développer    le    jardin 
colonial  de  Yiiieennes  et    encom'ai^er,    pom-  (|n'elle 
répandît  davanlaa:e,  rinléressante    Ifpvi/c  (/rs   riillu 
res  ci)loniales. 


RenseigncDienls,    ('fnr/cs,  /nantiris. 


II  incombe  au  déparlement  des  colonies  de  faire 
établir  un  manuel  du  (Jon^n,  — oMvrati:e  réclamé  de 
tous  côtés,  petite  encyclopédie  donnan!  sous  une 
l'orme  abréiçée  les  lenseignements  économiques' 
2:éo£:raplii(jues.  Iiistoi'icpies  même  les  plus  précieux 
sur  la  colonie,  —  livre  dans  lequel  seraient  exami- 
nées sommairement  les  questions  économiques  et 
politiques  qui  se  posent  actuellement  ainsi  <[ue  les 
solutions  auxquelles  s'est  ralliée  roj)inion  jj^énéiale. 
Cette  ])ul)licalion  revisée,  remise  à  jour  assez  souveni, 
devrait  être  le  livre  deehevet  de  l'administrateui'  et 
de  l'exploitant  au  Coniço. 
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Un  piiblk'iste  rielie  d'idées  sua^gestives  (1)  montre, 
par  de  noinl)i'eux  exemples  pi'is  à  l'étranger  et  sur- 
tout chez  les  Anglais,  la  haute  utilité  de  manuels  de 
vulgarisation,  ou  recueils  de  renseignements  sur 
chaque  colonie,  travail  dont  le  département  possède 
les  éléments  épars  :  rapports  d'explorateurs  et  d'ad 
ministrateurs.  études  diverses,  quelquefois  de  la  plus 
grande  valeur,  laites  par  les  agents  de  l'Etat  ou  par 
des  particuliers, —  toutes  richesses  inutilisées  laule 
d'iMre  réunies,  condensées,  rendues  accessibles  aux 
chercheurs  autres  que  quelques  spécialistes.  Pour 
mie  dépense  de  5  à  (J.OOO  francs,  que  d'éconouiies 
de  forces  et  d'argent  eussent  été  laites, —  l'auteur  le 
démontie  par  (pielques exemples  décisifs.  — couihien 
les  activités  politiques,  économiques  et  comuierciales 
se  fussent  mieux  exercées  dans  la  bonne  voie  ! 

Salubrité,  services  sanitaires 

Un  auteur  anglais  vient  d'é:'rire  dans  un  ouvrage 
récent,  jngé  digne  d'être  traduit  en  français  |)ar 
M.  A.  Duchène,  chef  du  l)ureau  de  l'Afrique  au 
Ministère  des  colonies  et  publié  dans  la  Revue  Colo- 
niale, —  un  chapitre   sur    la  question    sanitaire  en 

J.  Le  Ghatelier  Questions  (V Économie  coloniale.  Ghallamel,  1002. 
<<  Uuclle  œuvre[plus  pratique  à  accomplir  pour  la  prospérité  des  colo- 
nies, que  de  propager  la  connaissance  exacte  de  leurs  ressources  et 
des  conditions  de  leur  mise  en  valeur...  Qu'attendons-nous  pour  faire 
jaillir.,,  celte  évidence  que  uolrc  idée  coloniale,  féconde  déjà  dans 
le  dciniainc  polili([ue.  —  ne  le  deviendra  pas  dans  le  domaine  écononii- 
(juc,  tant  que  la  mit  ion  n'uui'a  pas  subi  loul  cnlière  rcntr.iinenie ni 
nécessaire...  Il  nous  man(iue  trois  types  de  publication  dont  nous 
avons  intérêt  à  prendre  le  modèle  (en  Angleterre)  là  où  il  se  trouve 
tout  créé  et  sélectionné  par  une  lon^■ne  expérience.  Ce  sont  l'An- 
nuaii-e,  le  Guide  et  le  Manuel...  » 


IMI'dUl'AXCI';  DliS  ?RllVtCi:s  SANITAIRKS  2i7 

Afrique   occidenlalr   <jiii    iiiri-ile    di-lic    iiirdih'    (|). 

Le  mal.  ses  causes,  ses  ellets.  les  moyens  dixcrs 
de  le  {•t)ml)allre  el  d'en  li'iompliei'  soiil  ma^dslialc- 
nieiil  exposés  el  déduils. 

L'auleiii'  (|iii  a  l)eaiU'ou[)  ^  oyaifé  s'élomic  d'altoid 
des  pi'oi^i'ès  si  leiils  au  poinl  de  vue  écoiiomi(|ii('  i(''a- 
lisésdaus  les  divei'ses  colonies  de  rArri(|iic  linpicalc, 
si  on  les  compare  à  eeux  des  autres  coulrccs  de  la 
même  zone,  telles  que  les  Indes  occidentales  cl 
orientales,  l'Amérique  centrale  et  le  littoral  de  la 
Chine.  Pourtant  «  cesl  d'une  manière  générale,  un 
j>ays  plus  riche  ;  le  sol  y  est  fertile,  lespluies  y  sont 
abondantes  ;  il  y  a  de  larges  cours  d'eau,  de  bons 
ports,  de  belles  plaines  bien  arrosées,  unepopidalion 
nombreuse  et  le  climat  n'y  est  pas  dune  chaleur 
excessive.  »  Les  deux  motifs  généralement  donnés 
de  la  lenteur  des  progrès  de  la  civilisation  dans  l' Afri- 
que tropicale  sont  :  l'un  exagéré,  l'autre  erroné.  On 
exagère  quand  on  soutient  que  les  peuples  occiden- 
taux, ayant  trouvé  ce  pays  dans  une  civilisation  rudi- 
mentaire,ou  en  pleine  barl)arie,  —  ont  eu  trop  à  faire 
pour  y  rendre  le  progrès  sensible  ;  rAméri((ue  tro- 
picale dont  l'avance  est  si  grande  aujourd'hui  n'élail- 
elle  pas  dans  un  état  semblable.  On  se  trompe (piand 
on  donne  comme  i^rincijiale  raison  «  l'incorrigible 
indolence  »  des  indigènes  de  ces  régions.  «  Les 
noirs  de  l'Ouest  africain  sont  i>lus  accessibles  à  la 
ci>ilisalion  <|uc  les  habilanls   des  Indes  oi-ienlales.  » 

1.  Le  iiiajiii-  Hijiialtl  Hoss,  de  I'Jù-cjIo  de  iiiédeciiu'  Iropicalo  tic  I,i\  er- 
ixiol.  l'rohli'nic  ilcroiirsl  nfrlvaiii.  par  Edmiind  Morcl,  chapih'e  XVIII. 
«  La  ({uesUon  saiiilairc  en  Afii(iuc  occidciilale  ».  Ileviie  coloniiile. 
novembre-décembi-e  1903,  ir  Ij,  p.  30j  cl  siiiv. 
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Le  principal,  peul-èli'e  le  seul  luotif  de  cel  étal  de 
ciioses,  c'est  V insalubrité  que  présente  pour  les  Euro  - 
péens  le  climat  de  TAlVique  occidentale.  «  L'agent 
de  la  civilisation  nieui't  au  seuil  du  pays  dont  il  vient 
hâter  le  développement.  »  Analysant  avec  sa  haute 
compétence  les  causes  de  cette  morbidité,  Tauteui' 
fait  ressortir  qu'elles  ne  tiennent  pas  toutes  aux 
nudadies  du  pays  contre  lesquelles  il  est  possible 
de  lutter  de  manière  à  les  enrayer  et  même  à  les 
supprimer,  —  quelles  résident  plutôt  dans  le  peu  de 
précautions  sanitaires  prises  jusqu'ici,  dans  la  mécon- 
naissance des  rctçles  élémentaires  de  l'hygiène  qui 
s'imposent  là  plus  qu'ailleurs,  dans  les  iuiprudences, 
dans  les  excès  volontairement  commis. 

Les  maisons,  dit-il,  sont  mal  constiuites,  trop  peu 
aérées,  malsaines  ; —  l'alimentalion  est  mauvaise;  — 
les  Européens  mènent  une  vie  trop  sédentaire,  sans 
exercices  physiques,  sans  distractions  et  d'une 
monotonie  déprimante.  On  n'a  l'ait  ([ue  des  travaux 
insuffisants  pour  rendre  plus  salubres  les  villes  de 
la  côte  ;  —  il  faudrait  dessécher  les  marais  du  voisi- 
nat^e,  —  mieux  assurer  l'enlèvement  des  iuimon- 
dices,  l'écoulement  des  eaux  sales,  —  éviter  la 
promiscuité  dangereuse  des  Européens  et  des  natu- 
rels, habitant  des  quartiers  qu'on  n'a  pas  assainis. 
Il  y  a  peu  ou  pas  de  sanatoria  établis  à  proximité 
dans  des  lieux  élevés  et  sains. 

Les  ((Misécpiences  d'un  tel  élal  de  choses  soni 
désaslrctises.  Elles  obligent  à  changer  (a)nstammeut 
le  personnel  dirigeant  du  pays,  à  cause  non  seule- 
ment des  décès  et  des  maladies,  mais  aussi  des 
congés  [Vc(|uenls  (pu  sont  rendus  néi'cssaires.  (.'-elle 
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siliuilioH  l'iiil  (lisparailic  loiil  cspiil  de  suite  dans  la 
niai'clie  des  atlaires.  Tiop  dEuropéens  venus  dans 
«  cette  lei're  d'exil  »  viveni  «  au  jour  le  jour  »  atten- 
dant avec  impatience,  si  le  destin  les  é[)ai'j<ne,  —  le 
moment  où  ils  partiront  en  conjçé.  Cette  pensée  les 
l'end  indillerents  à  la  maison  (|u'ils  iiahilent.  à  la 
nourriture  ((u'ils  pi-ennent.à  ce  (|ui  les  entoure,  ([uel- 
(pielois  même  à  leurs  devoirs.  L'incertitude  du  len- 
demain, l'absence  de  confoi't.  de  distraction,  la 
mélancolie  de  l'exislence  son!  [elles  ciu'/  cerlains, 
([u'ils  se  lancent  dans  les  excès  où  ils  perdent  de 
plus  en  plus  la  sensibilité  et  deviennent  de  moins 
en  moins  capables  de  sérieux  elForts. 

Ce  tableau  est  soudure,  mais  même  en  admellanl 
que  les  traits  en  soient  quelque  peu  forcés,  —  il 
sert  à  nous  montrer  tovite  l'importance  de  la  (jues- 
tion  sanitaire  aux  colonies,  (hie  doivent  l'aire  les 
autorités  pour  la  résoudre  ?  L'auteur  dresse  tout  un 
programme  ({u'il  est  bon  de  retenir. 

Il  demande  moins  l'augmentation  des  dépenses 
sanitaires  que  leiu-  bon  emploi  par  des  içouverneurs 
énergiques  et  par  un  personnel  médical  moins  indo- 
lent, plus  compétent  et  disposant  de  moyens  et  de 
fonds  suftisants.  Le  ij^ouvernement  doit  rendi'e  plus 
salubres  les  villes  de  la  côte  :  y  entretenir  une 
propreté  luinutieuse  ([ui  exclut  les  immondices,  les 
eaux  stagnantes,  —  assurer  l'approvisionnenu^nt  en 
eau,  assécher  les  marais  voisins,  —  loger  ses  emj)loyés 
de  façon  confortable  dans  des  quartiers  retirés, 
loin  des  misérables  habitations  indigènes,  (pie  l'on 
doit  d'ailleui's  s'elforcer  de  rendre  salubres,  encou- 
ragxM'  les  commerçants  à  agir  de  même  envers  leui's 
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agents,  —  créer  des  fermes  pour  qu'on  puisse  se 
procurer  une  alimentation,  saine  en  viande  fraîche, 
lait,  beurre  et  léa^umes  —  installer  des  lieux  d'exer- 
cice ou  de  distractions  saines,  ou  contribuer  à  la 
dépense  de  ces  installations,  —  faire  lenir  avec  soin 
les  statistiques  de  la  maladie  et  de  la  mortalité,  sur- 
tout parmi  les  Européens,  —  prescrire  de  nombreu- 
ses recherches  scientitiques  sur  les  causes  des  mala- 
dies les  plus  terribles  de  l'Afrique  tropicale  à  la  fois 
chez  les  hommes  et  chez  les  animaux  domestiques, 

—  en  un  mot  tout  faire  pour  améliorer  le  sort  des 
Européens  qui  sont  la  force  vive  des  Colonies. 

Nous  ajouterons  spécialement  pour  notre  Congo 
qu'il  est  à  souhaiter  que  plusieurs  sanatoria  soient 
créés,  comme  l'ont  fait  nos  voisins  les  Allemands  et 
les  Beli^es-  Le  içouvernement  de  la  colonie  ne  tarde- 
rait |)as  sans  doute  à  l'entrer  dans  ses  déboursés,  car 
les  congés  pendant  lesquels  on  paie  les  fonction- 
naires absents  pourraient  être  plus  espacés  et  moins 
longs. 

Si  l'on  juge  comme  nous,  après  cet  exposé,  ([ue 
l'amélioration  sanitaire  de  notre  colonie  n'aurait 
pas  seulemeni  j)our  résultat  de  ménagei'  de  précieu- 
ses existences,  mais  aussi  de  permelire  une  mise  en 
valeur  plus  intensive,  plus  suivie  et  plus  économi<pu", 

—  on  conclura  avec  nous  que  les  crédits  relatifs 
à  la  santé  |)ubH(pie  doivent  èlre  calculés  de  façon 
à  l'emplii'  le  piogramme  cpii  \  ieni  dctre  exposé  et 
dont  l'application  est  à  peine  ébauchée.  Si  ces  cré- 
dits sont  ju(h(i(Misement  employés,  on  arrivera  à 
faire  beaucoup  de  bien  pour  une  dépense  relative- 
ment peu  élevée  :  c'est-à-dire   à  chasser   le    mal.     la 
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soulfrance,  la  mort  —  à  alliier  davantage  les  Euro- 
péens et  à  stimuler  leur  activité. 

Outillage   économique.     Travaux  publics,    Chemins 

de  fer. 

Ce  sont  les  dépenses  relatives  à  l'exécution  des 
liavaux  publics  ou  à  la  confection  de  l'outillage  éco- 
nomique, (|ui  apparaissent  connue  devant  être  les 
plus  lourdes. 

Les  concessionnaires  qui  ont  peiné,  pour  satisfaire 
à  leurs  obligations,  se  tournent  maintenant  vers 
l'Etat  et  lui  demandent  l'exécution  des  travaux 
publics  :  routes,  chemins  de  fer,  travaux  d'améliora- 
tion des  portes  ou  des  voies  navigables,  etc.,  —  soit 
qu'il  doive  s'en  charger,  soit  qu'il  rémunère  les 
capitaux  qui  y  seront  engagés,  soit  qu'il  prête  d'une 
autre  manière  une  aide  efficace.  La  construction  des 
voies  ferrées  engloutit  partout  des  millions.  La  colo- 
nie dont  le  budget  de  cinq  à  six  millions  est  en  défi- 
cit chronique  et  suffit  à  peine  à  construire  des  lignes 
télégraphiques,  —  obtiendra-t-elle,  en  don  ou  en  prêt 
de  la  métropole  qui  rechigne  à  régler  de  légers  pas- 
sifs, —  les  60  millions  indispensables  à  l'exécution 
du  programme  minimum  ? 

Tout  au  plus,  avec  une  subvention  annuelle  un  peu 
plus  forte  delà  mère  patrie, par viendra-t-elle  dans  un 
av  enir  prochain,  —  si  les  progrès  faits  par  les  exploi- 
tants viennent  augmenter  ses  ressources,  —  à  réaliser 
l'exécution  des  petits  travaux  publics  jugés  nécessai- 
res en  dehors  de  ceux  de  la   voie  ferrée  :  Libreville- 

C.  17 
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Alima  (plutôt  que  Libi^eville-Ouesso).  Mais  d'où  et 
comment  viendra  l'argent  pour  construire  cette  ligne 
d'utilité  majeure  ? 

Les  publicistes  qui  démontrent  dans  des  articles 
documentés  la  nécessité  des  chemins  de  fer  colo- 
niaux, semblent  trop  peu  se  préoccuper  des  moyens 
financiers  à  chercher  pour  leur  construction. 

Rappelons  donc  les  principaux  systèmes  propo- 
sés: 

Dans  un  premier,  assez  simpliste,  —  on  devrait 
attendre  la  mise  en  branle  de  l'initiative  privée. 
Comme  l'attente  pourrait,  dans  la  majorité  des  cas, 
se  prolonger  indéfiniment,  surtout  s'il  s'agit  d'une 
longue  voie  dintérèl  général,  telle  que  la  ligne  cen- 
trale congolaise,  —  on  a  compris  qu'il  était  nécessaire 
d'attirer  par  toutes  sortes  d'avantages  le  capital  à 
fournir  par  les  particuliers  et  l'on  a  ajouté  :  1"  que 
l'Etat  pourrait  garantir  un  intérêt  minimum  au  capi- 
tal engagé  dans  l'alïaire  ;  2"  que  la  colonie  pourrait 
concéder  à  la  compagnie  privée  des  lots  de  terre  le 
long  de  la  voie  ;  3^  que  l'Etat  ou  la  colonie  ferait 
les  frais  d'une  partie  de  la  construction  ;  4°  que  la 
compagnie  serait  maîtresse  de  modifier  dans  sou 
intérêt  le  tracé  de  la  voie  projetée,  etc. 

Malgré  ces  correctifs  le  système  paraît  avoir  peu 
de  chances  d'être  appliqué  au  Congo,  du  moins  pré- 
sentement (1).  Il  est  inutile  de  rappeler  combien 
les  entreprises  coloniales,  en  général,  tentent  peu  les 
capitalistes  de  lamétropole,  —  combien  peu,  spéciale- 

1.  Nous  étions  trop  pessimiste  sur  ce  point  ;  une  initiative  privée 
vient  de  surgir.  M.  Brandon  qui  a  24  ans  de  pratique  commerciale  au 
Congo  solTre    de    construire    un   premier    ti'onçon  de  la  voie  Gabon 
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nient  depuis  ce  ({u'on  a  a[)i)('lr  la  crise  c(>n|;olaise, 
notre  Congo  est  en  l'aveui*  auprès  deux.  Plus  tard 
peut-être,  en  présence  des  succès  très  jjrobables  des 
compaj^nies  coneessiounaiies,  ces  dispositions  clian. 
geronl-elles  et  veri'a-l-on  des  sociétés  privées  entre- 
prendre la  construction  de  lignes  courtes,  apparais- 
sant comme  vite  «  payantes  »  par  suite  des  progrès 
rapides  prévus  pour  leur  tralic. 

Dans  un  deuxième  système,  —  on  explicpic  (]ue  c'est 
la  colonie  seule  qui  doit  faire  les  frais  de  son  chemin 
de  fer.  Nous  ne  le  [)rùn()ns  [)as  plus  (jue  le  premier. 
D'abord,  les  colonies  qui  ont  le  plus  besoin  d'un  che- 
min de  fer  de  pénétration  sont  souvent  celles  qui 
comme  la  nôtre,  ont  les  ressources  les  plus  faibles. 
Ensuite,  quelle  garantie  aura-t-on  que  la  colonie, 
construisant  elle-même  son  chemin  de  fer,  sera  en 
état  de  fournir,  des  années  mauvaises  survenant,  le 
même  effort  financier  ?  Et  la  période  de  prospérité 
budgétaire,  sujette  à  discontinuité,  est  loin  de  s'ou- 
vrir pour  le  Congo. 

Dans  un  troisième  système,  —  on  soutient  que,  si 
l'on  veut  que  les  chemins  de  fer  se  construisent  vite 
et  au  meilleur  marché,  il  est  indispensable  que  l'Etat 


Alima  (corrigée  Gabon-Likouala-Mossaka)  en  formant  une  société  au 
capital  de  35  millions.  Bien  entendu  il  demande  l'assistance  finan- 
cière de  la  colonie  ou  de  l'Etat.  Il  envisage  plusieurs  formules  de 
cette  collaboration  publique  et  pri\-ée.  Au  minimum  il  demanderait  une 
garantie  d'intérêt  de  3  1/2  0/0  pour  le  capital  engagé. 

Cette  proposition  inattendue  qui  montre  la  foi  que  les  hommes  les 
plus  expérimentés  ont  dans  le  développement  rapide  du  Congo,  est 
des  plus  intéressantes  et  digne  d'attention. 

Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  le  Département  des  colonies  lui 
fait  un  accueil  plus  que  froid. 
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donne  sans  hésitation  tout  le  capital  nécessaire. 
C'est  celui  que  nous  préférerions,  mais  il  rencontre, 
quant  à  présent,  de  graves  obstacles. 

En  vertu  de  ce  système  l'Etat  assumerait  tous  les 
risques  que  redoute  l'initiative  privée;  mais, par  con- 
tre, il  aurait  tous  les  profits.  Or  nous  ne  doutons 
pas  du  bel  avenir  financier  des  chemins  de  fer  colo- 
niaux ;  —  dans  15  ou  20  ans  ils  gagneront  une  énorme 
plus-value,  car  le  développement  de  nos  colonies 
sera  bien  supérieur  à  celui  qui  a  suivi  la  création 
des  chemins  de  fer  métropolitains,  et  l'on  sait  dans 
quelle  large  mesure  l'Etat  français  va  être  récom- 
pensé de  sa  collaboration,  pourtant  bien  timide,  avec 
les  capitalistes  qui  se  sont  groupés  pour  réaliser  ces 
grandes  entreprises  nationales. 

Mais  il  n'est  pas  permis  d'espérer  que  la  métro- 
pole consente,  malgré  la  nécessité  pressante,  à  se 
charger  de  l'exécution  du  chsmin  de  fer  congolais,  — 
et  parce  que  les  linances  publiques  sont  trop  peu 
solides  actuellement,  —  et  parce  que  le  rôle  fécond 
en  résultats  que  l'Etat  peut  remplir  dans  ses  colonies 
est  encore  peu  compris  par  le  pays  et  par  les 
Chambres. 

Dès  lors,  que  faire  ? 

A  notre  avis  il  faudrait  tenter  d'amalgamer  les  trois 
systèmes  :  on  ferait  appel  à  l'initiative  privée  en 
lui  offrant  un  projet  bien  établi,  le  tracé  le  plus 
payant  ;  la  colonie  concéderait  des  terres  le  long 
de  la  voie  ;  l'Etat  prendrait  en  mains  une  partie  des 
travaux  et  garantirait  un  minimum  d'intérêt  aux  capi- 
taux engagés  pour  le  reste  ;  toutes  facihtés  seraient 
données    pour  le  recrutement  de  la    main-d'œuvre. 
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La  métropole,  la  colonie,  les  particuliers  uniraient 
leurs  elForts  qui,  dissociés,  sont  trop  faibles. 

Dans  ce  système  combiné  ni  IHtat  ni  la  colonie  ne 
récupéreraient  directement  leurs  déboursés,  —  mais 
ils  en  trouveraient  la  rémunération  dans  le  dévelop- 
pement économi([ue(fui,  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long,  améliorerait  les  linances  locales  et  per- 
mettrait de  supprimer  les  subventions  accordées  par 
la  métropole. 

La  construction  des  chemins  de  fer  coloniaux  est 
soumise  à  des  règles  techniques  que  les  expériences 
récentes  ont  permis  de  dég^ager  et  que  nous  allons 
exposer  brièvement. 

Les  voies  ferrées  coloniales  doivent  être  exécutées 
plus  vite  et  revenir  moins  cher  que  les  chemins 
de  fer  métropolitains.  Il  convient  d'adopter  la  voie 
étroite  de  un  mètre, —  (voire  même  75  ou  60  cm.)  — 
elle  diminue  de  moitié  le  prix  de  revient,  tourne 
mieux  les  obstacles,  épouse  mieux  les  sinuosités  du 
tracé.  Le  matériel  roulant  doit  être  moins  massif 
et  surtout  moins  luxueux  que  celui  employé  dans  la 
métropole. 

La  voie  peut  être  mixte  d'abord,  c'est-à-dire  moitié 
ferrée,  moitié  Jluviale  (1),  —  quitte  à  la  faireplustard 
uniquement  ferrée;  cela  coûte  moins  cher  et  permet 
de  faire  plus  vite  ;  incontestablement  les  transborde- 
ments sont  un  inconvénient,  mais  il  vaut  mieux  une 
voie  de  communication  médiocre  que  rien.  On  doit 
aménager  le  port,  point  d'aboutissement  de  la  ligne, 

1.  M.  P.  HourdiU'ic  repousse  absolument  ceUc  combinaison  boiteuse 
qui,  d'après  lui,  a  causé  léchée  du  premier  projet  de  de  lîra/./.a  (voie 
mixte  Loango  à  Brazzaville). 
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dans  lequel  sont  amenés  les  produits  de  l'interland. 
Autant  ([ue  possible  enfin,  l'étude  du  tracé  projeté 
doit  être  confiée —  non  à  des  ingénieurs  civils. mais  à  des 
officiers  d'armes  savants  qui  reviennent  moins  cher, 
sont  aussi  compétents  et  connaissent  souvent  mieux 
le  pays  à  traverser  ;  comme  ils  n'auront  point  d'inté- 
rêt à  voiler  la  vérité,  ils  feront  mieux  connaîlre  les 
difficultés  de  pénétration,  d'exécution,  les  ressources 
du  pays  et  l'avenir  de  la  ligne. 

En  tenant  compte  de  l'expérience  déjà  acquise  dans 
la  construction  de  nos  lignes  de  l'Afrique  occidenlale 
et  aussi  des  études  faites  sur  les  lignes  exécutées  par 
les  Belges,  les  Anglais  et  les  Allemands,  —  on  estime 
que  le  (;hemin  de  fer  congolais  coûterait  au  maxi- 
mum GO  à  70.000  francs  le  kilomètre  pour  la  voie  Gabon- 
Alima.  plus  courte  el  plus  facile  à  étal)lir  que  la  voie 
Libreville  Ouesso  ;  —  la  dépense  ])our  cette  dernière 
atteindrait  80  à  100.000  francs  par  kilomètre. 

D'après  cela,  la  ligne  Gabon-Alima  qui  compte 
environ  000  kilomètres  exigerait  un  capital  de 
50 à  00  millions,  et  ^0  millions  en  plus  pour  le  pro- 
longement de  300  kilomètres,  jusqu'au  Chari  à  travers 
une  région  plate  et  facile.  Le  capital  nécessaire  à 
la  construction  des  deux  autres  tracés  envisagés  : 
Libreville  Oucsso-Banglii  cl  Librevillc-Ouesso-Car- 
nolville  et  l'Ouahm  (afduent  du  Gliari),  —  tracés  com- 
portant l'iHi  ilOO,  l'aulie  1()00  kilomètres.  —  serait 
beaucoup  plus  élevé. 

Il  suffirait  en  résuuu'  (pie  l'Etat  donnât  une  subven- 
tion dune  ciiu|uantaine  de  uiillions  pour  l'exécution 
de  l'une  de  ces  voies  et  poui-  les  autres  tiavaux  desti- 
nés à  créer  l'outillage  économique,  ou  qu'il  garantit 
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un  emprunt  de  oO  à  00  millions  (ait  par  la  colonie. 
Qu'on  se  décide  enfin   à  quelque  cliose  ! 

Il  est  temps  d'avoir  notre  eliemin  de  fer,  —  de 
nous  affranchir  des  services  du  ciiemin  de  fer  belge 
dont  les  tarifs  fort  élevés  ont  monté,  à  un  moment, 
jusqu'à  1.000  francs  la  tonne.  Nous  conlrihiions 
à  sa  prospérité  :  nous  lui  donnons  sans  qu'il  nous 
rapporte.  La  compas^iiie  belote  a  trouvé  son  béné- 
fice à  montrer  de  bannes  dispositions  à  notre 
ép:ard  ;  elle  a  complaisainment  fermé  les  yeux  sur 
nos  envois  d'armes  et  de  mmiitions.  «  Mais  les  hom- 
mes et  les  circonstances  peuvent  chani^er.  Toute 
puissance  coloniale  doit  être  seule  maîtresse  des 
communications  intérieures  de  ses  colonies.  » 

Il  y  a  là  un  intérêt  majeur,  d'ordre  àla  fois  stratégi- 
que, politique  et  économique,  —  bien  reconnu  aujoiu*- 
d'hui  et  c'est  pourquoi  nous  espérons  que  la  métro- 
pole voudra  faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pou- 
voir pour  accomplir  une  œuvre  utile  trop  longtemps 
différée  ! 


CONCLUSION 


Quels  efforts  et  combien  divers  doivent  être  faits 
par  l'Etat  et  par  les  compagnies  concessionnaires 
qui  poursuivent  dans  une  collaboration  de  plus  en 
plus  intime  la  mise  en  valeur  du  Congo  !  On  peut 
être  sûr  que  celles-ci,  stimulées  par  le  puissant  aiguil- 
lon de  l'intérêt  personnel,  hâteront  de  tous  leurs 
efforts  l'achèvement  et  la  réussite  de  l'œuvre  entre- 
prise. Le  département  des  colonies  ne  s'est  pas  oppo- 
sé à  l'union  (1)  qu'elles  ont  formée  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  communs  ;  ainsi  leurs  revendica- 
tions légitimes,  coordonnées,  formulées  avec  modéra- 
tion et  justesse,  seront  davantage  écoutées.  M.  le  minis- 
tre Doumergue  a  même  iiommé  un  fonctionnaire 
spécial  le  5  juillet  1902,  le  «  commissaire  du  gouverne- 
ment auprès  des  sociétés  concessionnaires»  quiapour 
mission  de  régler  équitablement  sur  place  k^s  ques- 
tions, les  difficultés  présentes  (2).  Le  déparlement  a 

1.  L'Union  cnnffolaisc  française,  syndicat  qui  est  représenté  à  Paris 
et  en  Afrique,  —  qui  centralise  toutes  les  doléances  des  compaj;nies 
concessionnaires  el  qui  intcrvieni  avec  autorité  auprès  des  pouvoirs 
publics. 

2.  Il  était  charf^é  aussi  de  procéder    à    la   délimitation  des  réserves 
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accepté  aussi  la  substitution  de  oonipaiînies  de  navi- 
gation aux  compa2;nies  concessionnaiies  ohli^a^es, 
dans  les  conditions  ([ue  nous  avons  vues,  d'entrete- 
nir sur  les  voies  navigables  un  certain  nombre  de 
vapeurs.  Rien  ne  s'oppose  en  effet,  en  principe, 
d'après  le  décret  type  et  le  cahier  des  charjçes  à  ce 
que  les  sociétés  s'unissent  pour  défendre  leurs  inté- 
rêts ou  se  donnent  des  filiales  ([ui  les  suppléent 
dans  certaines  parties  de  leur  tâche  (1). 

On  petit  noter  encore  chez  le  Ministre  actuel  l'heu- 
reuse disposition  de  plus  en  plus  montrée,  f^ràce 
aux  démarches  de  l'Union  congolaise,  pour  assou- 
plir ou  pour  corriger  le  cahier  des  charges,  dans  ses 
prescriptions  les  plus  dures  ou  dans  ses  exigences 
les  plus  sévères  à  légard  des  sociétés  jeunes  et  fai- 
bles. Et  notamment  il  a  admis  leur  prétention,  d  ail- 
leurs justifiée,  de  ne  contribuer  aux  postes  de  doua- 
nes nouveaux  nécessités  par  leurs  opérations,  que 
quand  ces  postes  auront  été  effectivement  établis.  Il 
leur  a  donné  gain  de  cause  au  sujet  de  la  contribu- 

indijïênes,  d'accord  avec  les  chefs  de  villag:c  et  les  sociétés.  Celle 
importante  opération  trop  l.n.f,Hcmps  retardée  ne  manquera  pas 
d'être  opérée  avec  justice  et  impartialité  parle  haut  fonctionnaire; 
ses  résultats  seront  très  heureux.  «  Le  groupement  en  villa?;es  per- 
mettra la  création  d'une  hiérarchie  sommaire  qui  facilitera  singuliè- 
rement l'administration,  le  recrutement  de  la  main-d.ruvrc,  la  per- 
ception de  l'impôt  ..  »  Henri  Lorin,  art.  cit.,  p.  831. 

..  Le  commissaire  du  f,^ouverncmenl  Desbordes  est  mnrl  el  n'esl  pas 
encore  remplacé.  C'est  un  vérilahlc  Directeur  de  la  culonisal.on  qu  ,1 
faudrait  ».  Note  de  M.  P.   Hourdarie. 

l.  M.  Lorin  souli^-ne  certains  avantages  de  cette  entente  des  socié- 
tés congolaises.  <■  Elles  pourront  convenir  des  sommes  à  payer  aux 
indigènes  pour  leur  travail  ou  pour  leurs  marchandises,  arrêter  que  les 
embauchages  se  feront  selon  quelques  règles  déterminées.  » 
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tion  des  patentes  que  le  gouverneur  de  la  colonie 
leur  demandait  de  payer  comme  les  autres  commer- 
çants (1).  Interprétant,  corrigeant  même  dans  un  sens 
libéral  une  clause  du  cahier  des  charges,  il  a  décidé 
que  l'on  ne  réclamerait  la  patente  aux  concessionnai- 
res quepoTu^  les  magasins  de  commerce  de  détail  éta- 
blis hors  des  limites  des  territoires  concédés. 

Avec  une  adaptation  ainsi  faite  on  comprend  main- 
tenant que  le  régime  des  concessions  apparaisse 
comme  un  excellent  instrument.  On  ne  «  réclame 
plus  à  grands  cris  la  revision  intégrale  du  cahier  des 
charges  »,  on  n'émet  plus  la  singulière  prétention 
d'être  déchargé  de  toute  obligation,  en  rendant  à 
l'Etat  les  3  4  de  la  concession,  pour  garder  le  reste 
en  pleine  propriété  (2)  !  Il  faut  bien  constater  que  les 
sociétés  les  mieux  dirigées,  «  celles  qui  commencent 
à  entrevoir  l'avenir  avec  confiance  », —  trouvent  Cjue 
le  régime  a  du  bon. 

Et  aussi  bien,  tout  le  monde  jugera  comme  nous 
que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  de  l'État  l'assis- 
tance matérielle  et  morale  qui  profitera  aux  intérêts 
en  jeu,  —n'est  pas  de  se  répandre  contre  lui  en  atta- 
ques violentes  et  injustes,  en  aigres  récriminations 
qui  compromettent  les  meilleures  causes  et  arrivent 
à  lasser  les  plus  patients.  Il   faut  au  contraire    une 


1.  Nous  avons  vu  ([uc  les  concessionnaires  se  livrant  à  l'cxpluKa- 
tion  de  leurs  concessions  ne  pouvaient  être  l'egardés  comme  des 
commerçants.  C'est  un  des  piliers  de  la  thèse  française  que  nous 
avons  exposé  plus  haut  pour  démontrer  que  l'exploitation  des  socié- 
tés dans  leurs  domaines  notait  pas  contraire  aux  stipulations  de 
lettre  des    l'acte  de  Berlin. 

2.  Voir  la  brochure  de  M.  Albert  Cousin. 
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Putenlc    corrlialr  pour  c|ue  la  collaboialicn  dr  IKlat 
et  des  parlicnliei-s  donne  toiis  ses  IViiils. 

La  bonne  volonté  de  l'État,  celle  <lu  département, 
qui    setlbree    (lapi)lifpier    avec    une     hienveillanee 
marquée  les  instru('ti.)ns  de  M.  Onillain    sautent  aux 
yeux  des  plus  pi-évenus.  Ladn.inistialion   »-..mpiend 
aussi  que,  plus  elle  aide  les  concessionnaires,  plus  il 
lui  est  possible  de  surveiller    leur   activité    et  de  la 
maintenir    sans   heurts,    sans   froissements  dans   la 
bonne  voie.  Elle  ne   veut   pas,  elle    peut   empêcher 
(pie  le  Coniço  soit  pillé  dans  ses  richesses,  ses  indi- 
gènes brutalisés  ou  décimés  ;  -commettre  ces  fautes 
ce  serait  compromettre  pour    longtemps  la    mise  en 
valeur  du  pays,  sa  civilisation,  faire    mentir   le  bon 
renom  de  la  France.  Ace  dernier  point  de  vue,  les 
étrangers  sont  forcés  de  s'incliner  devant    nous,  de 
rendre  justice  à  notre  humanité,  à    notre  générosité 
qui,  elle,  n'a  point  connu,  surtout  au  Congo,  un  seul 
moment  de  défaillance. 

Si  l'opinion  dans  notre  pays  comprend  de  mieux 
en  mieux  la  mission  civilisatrice  de  la  France,  si 
même  elle  commence  à  s'enthousiasmer  pour  les 
belles  destinées  «  mondiales  >  ([ui  s'aperçoivent,  il 
est  juste  de  remercier  les  fanatiques,  les  apôtres  de 
la  cause  coloniale  qui  ont  su  péniblement,  patiem- 
ment, en  combattant  lindillérence,  les  préventions, 
les  préjugés  -  créer   ce   grand  courant  de  plus    en 

plus  favorable. 

Voyez  l'enthousiasme  communicatif  d'un  de  ces 
apôtres  (Paul  Bourde,  dans  sa  préface  au  livre  de 
Pierre   Mille,  Au  Congo  Belge.)    *  Le    gigantesque 
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empire  colonial  dont  la  France  vient  d'achever  la 
conquête  modifiera  l'esprit  français  dans  des  propor- 
tions impossibles  à  calculer....  Est-il  un  changement 
plus  prodigieux  que  celui  qui,  en  vingt  ans,  de  sim- 
ple grande  puissance  européenne,  a  fait  de  nous  une 
puissance  asiatique  et  une  puissance  africaine  plus 
grande  encore?  Aveugles  ceux  qui  peuvent  suppo- 
ser que  les  conceptions,  qui  convenaient  à  la  puis- 
sance enfermée  dans  ses  limites  primitives,  convien- 
draient encore  à  la  puissance  si  prodigieusement 
agrandie....  Nous  avons  besoin  pour  coloniser 
d'hommes  entreprenants  et  énergiques,  et  notre 
empire  colonial  va  modifier  les  idées  sur  notre  édu- 
cation nationale.  Nous  avons  désormais  des  intérêts 
dans  les  deux  hémisphères  et  dans  trois  parties  du 
globe,  et  notre  empire  colonial  rompt  les  cadres 
étroits  de  notre  ancienne  politique  extérieure....  » 

Et  d'autres  de  s'écrier  que  l'œuvre  assumée  de 
civilisation,  d'exploitation  sera  laborieuse,  —  qu'elle 
demandera  de  l'esprit  de  suite  en  haut,  de  la  ténacité 
en  bas,  —  mais  qu'aussi  la  récompense  sera  double. 
Ce  sera  à  la  fois  l'amélioration  matérielle  et  l'amé- 
lioration morale  de  la  France.  (]e  sera  un  nouvel  élan 
pour  rejoindre,  dépasser  à  notre  tour  les  nations  qui 
ces  dernières  années  onf,  —  en  déployant  plus  d'acti- 
vité et  d'énergie,  —  progressé  plus  vite  que  nous. 


Vu  :   le  D  )>  cii, 

GLASSON 


Vu  :  U'  Président  de    la  thèse, 

LÉVEILLÉ 


Vu  cl  periiiis  d'iniprimcr  : 
le  Vice-ncteur de  l'Académie  de  Paris 
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